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RÉSUMÉ 
Après quarante ans de politique d’industrialisation par substitution 
aux importations centrée sur les biens de consommation, le Mexique 
modifie sa stratégie d’industrialisation. La nouvelle stratégie repose sur 
le modèle de substitution aux importations centré sur les biens 
d’équipement : le “changement structurel”. Cependant, l’électronique 
transforme les conditions d’industrialisation, quel rôle peut-elle jouer 
dans le développement industriel ? 
Les potentiels scientifiques, technologiques et industriels du pays 
sont déjà relativement importants. Le soutien des pouvoirs publics pour 
leur croissance est indispensable. Par ailleurs, le dynamisme des firmes 
de l’électronique, au Mexique, peut permettre de créer un appareil 
productif endogène qui doit participer activement au fonctionnement du 
système industriel mondial. 
La nouvelle stratégie d’industrialisation au Mexique devra s’appuyer 
sur le dynamisme des firmes de l’électronique. 
RESUMEN 
Después de cuarenta atios de politica de industrializacion por 
sustituciôn de importaciones, basada sobre 10s bienes de consuma, 
México cambia su estrategia de industrialfzaciôn. Este nueva estrategia 
est& basada sobre el patron de sustitucion de importaciones de equipo : 
el “cambio estructural”. Sin embargo, la electronica tiene un impacto 
sobre las condiciones de industriahzacion, qué pape1 puede jugar dentro 
del fomento industrial del pais ? 
Los potenciales cientifico, tecnologico e industrial del pais ya son 
relatîvamente importantes. El apoyo del Estado para su crecimiento es 
indispensable. Ademas. el dinamismo de las empresas de la electronica 
en México puede permitir la creacion de una industria national 
endogena que debe participar activamente en el funcionamiento del 
sistema industrial mundial. 
La nueva estrategia de industrializacion en México deberia apoyarse 
sobre el dinamismo de las empresas de la electrônica. 
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ABSTRACT 
Alter forty years of a policy of industrialization based on substitution 
to importations of consumer goods, Mexico modifies ite industria- 
lization strategy. Based on the same economic model, a new strategy of 
substitution to importations now concerning equipment goods, has 
been adopted by the authorities : the “structural change”. However, 
electronics changes the conditions of industrialization, what part cari it 
play in the Mersican industrial development ? 
The scient% technological and industrial pot@ials of the country 
are already relatively important. The support of the public powers is 
necessary to their development. Moreover, the dynamism of electronics 
firma in Mexico could facilitate the appearance of an endogenous 
national industry which will have to participate actively in the 
functioning of the world industrial system. 
The new strategy of industrialization in Mexico Will have to be 
supported by the dynamism of electronics finns. 
MOTS CLÉS 
Mexique, Industrialisation, Substitution aux importations, 
Promotion d’exportations, Mutations tecnologiques, Stratégie 
industrielle, Système État-Recherche-Industrie, L’âge de l’électronique, 
Industrie électronique, Firmes et entreprises, Filiales de firmes 
multinationales, Maquiladoras, Investissements étrangers directs, 
Transfert de technologie, Politique industrielle, Intégration et 
articulation de l’appareil productif. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
“L’électronique et les tékommunications 
se sont converties en outils essentiels 
pour la reconversion 
et le développement industriel, 
pour la compétitivité internationale de notre pays 
et pour la modernisation de notre société. 
Par conséquent, le Mexique doit impérativement 
devenir une puissance moyenne 
en électronique, d’ici la jn du siècle.“( 1) 
Au Mexique, comme ailleurs, l’industrie électronique est considérée 
comme un des facteurs déterminants de la “puissance” économique d’un 
pays. L’exemple du Japon, qui fonde en partie sa “puissance” industrielle 
et commerciale sur son industrie électronique et sur sa recherche- 
développement, illustre le rôle que joue cette industrie depuis la seconde 
guerre mondiale dans le développement économique d’un pays. 
Fort de ce modèle, à partir des années soixante, le groupe des quatre 
pays du Sud-Est asiatique, a adopté une stratégie d’industrialisation 
dans laquelle l’électronique occupe une place essentielle. La Corée du 
Sud, Singapour, .TaIwan et Hong-Kong furent les premiers à l’appliquer, 
amenant leur appareil productif à participer activement au 
fonctionnement de l’industrie mondiale. 
Arrivés sur le tard dans la compétition mondiale, les pays d’Amérique 
latine (Mexique, Brésil) s’engagent à leur tour dans cette voie. Le 
Mexique, à la frontière des États-Unis d’Amérique, aux portes de 
Houston, à deux pas de la Silicon Valley. tente de relever le défi de 
l’industrialisation en électronique. Pour une nation comme le Mexique se 
doter d’une industrie électronique est une condition sine qua non pour 
(1) J. JIMENEZ ESPRIU, Secrétaire d’État .au développement technologique du 
*stère des Communications et des Transports, Président de la table ronde : 
Electronique et télécommunications du premier séminaire latino-américain 
de reconversion industrielle : modernisation et intégration. Ixtapa, 
Zihuatanejo, Mexique, le 23 juin 1987. 
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poursuivre l’industrialisation du pays, et par là même, continuer la 
longue marche entreprise vers le développement économique et social. 
Aussi, l’objet de notre thèse est de déterminer quel rôle peut jouer 
l’électronique dans le développement industriel du Mexique. Mais, 
l’électronique constitue une industrie très particulière et elle l’est plus 
encore pour un pays à l’Économie semi-industrialisée comme le 
Mexique. En outre, parmi les pays dits “nouveaux pays industriels”, le 
Mexique a une industrie électronique bien modeste. En effet, en 1986, la 
production de l’industrie électronique au Mexique équivaut seulement à 
50 % de la production électronique de la Corée du Sud. Le rôle que 
devrait jouer l’industrie électronique au Mexique s’en trouve évidemment 
limité. Il ne pourra pas être question, par exemple. de mettre en lumière 
des relations inter-industrielles très importantes entre l’industrie 
electronique mexicaine et les autres secteurs. Ceci ne peut faire l’objet 
d’un sujet de recherche que si l’essor de l’industrie électronique se 
realise ; et il lui faudra du temps. Nous essayerons de comprendre ses 
possibilités d’émergence et son rôle dans l’industrialisation du Mexique, 
ceci nous semble être un sujet extrêmement intéressant qui exige une 
problématique originale. 
L’électronique est “l’ensemble des techniques qui utilisent les 
variations d”amplitude électrique pour capter, transmettre et exploiter 
une information.” (Encyclopaedia Universalis) Elle est devenue une 
industrie. Cette industrie qui repose sur des technologies de pointe, 
irrigue l’ensemble des processus de production. Elle semble écrire 
l’épopée industrielle du dernier quart du vingtième siècle. De ce fait, elle 
est au coeur du fonctionnement du système industriel mondial. Comme 
le décrit LMINIAN, “l’électronique semble se convertir en moteur de 
l’industrie au travers de laquelle. elle reformule les relations de 
production capitalistes. L’industrie électronique, non seulement 
transforme radicalement les modalités de consommation, mais, aussi 
bouleverse la production des biens d’équipement et en général, 
l‘ensemble de l’appareil économique producteur de biens et de 
services”(l). Il est admis, aujourd’hui, que la technique électronique est 
l’élément principal des mutations dans les processus de production des 
biens (mécatronique). des services (bureautique) et dans les modes de 
consommation (domotique). Ces trois vecteurs de l’électronique sont liés 
à un p6le : la micro-électronique (les composants). 
Dès les annees soixante-dix, l’examen des donnêes structurelles a 
clairement montré l’effacement de ce qui constituait le socle de l’in- 
dustrie depuis la fin du dix-neuvième siècle. “Lindustrie de base” par 
excellence, la sidérurgie, se voit supplantée et le degré d’indus- 
trialisation des nations ne se mesure plus à l’aune de la production 
d’acier, mais plutôt à leur accès aux “technologies de pointe” dont 
certaines largement employees constituent maintenant le coeur de la 
nouvelle industrie de “base” : l’électronique. Ainsi, ce n’est plus la 
(1) 1. MINIAN “Rù~didad intercapbtdista e industrializacion en el desan-allo”, 
CIDE, kkxique, 1978, page 82. 
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maîtrise d’une énergie ou d’un matériau qui constitue le point de 
commande sur le système technico-industriel, c’est la maîtrise d’un 
moyen de communication informationnel. la manipulation d’un signal, 
d’un code. C’est l’âge de l’électronique. L’outil nouveau est le composant 
électronique dont l’évolution arrive à maturité vers 1970, réalisant 
l’homogénéisation de l’ensemble du domaine de traitement de 
l’information et menant, par la fluidité parfaite de cette technique, vers 
une nouvelle stabilité du système technico-industriel, qui se recompose 
en se mettant à l’âge de l’électronique. Lorsqu’on compare la production 
électronique et la valeur ajoutée manufacturière dans les grands pays 
industriels à deux moment tels que 1960 et 1983, on est vite convaincu 
de l’importance grandissante de I’éJectronique. Les cinq pays suivants : 
États-Unis. Grande-Bretagne, France, Allemagne Fédérale et Japon ont 
globalement une production électronique de 7.5 % en 1960, qui va 
représenter en 1983 18,5 % de l’ensemble de la valeur ajoutée 
manufacturière. 
Les &As-Unis donnent d’ailleurs le ton, sa production électronique 
atteignant un niveau égal à 25 % de la valeur ajoutée manufacturière 
(pour 8.7 % en 1960). À l’issue de la seconde guerre mondiale, l’industrie 
des États-Unis avait acquis en électronique une supériorité 
indiscutable. L’électronique étasunienne représentait 80 % de la 
production mondiale qui s’élevait à 16 milliards de dollars. Le rattrapage 
technologique a bouleversé la hiérarchie des nations et, si les pays 
européens détiennent individuellement des positions plus fragiles qu’à 
_ l’issue de la guerre, la Communauté européenne assure 20 % de la 
production mondiale en 1986. Parvenu à la deuxième place dans 
l’industrie électronique mondiale en 1961, le Japon s’y est maintenu 
., depuis et produit sur son territoire plus de 22 % de la production 
mondiale en 1986. Les États-Unis quant à eux demeurent la première 
zone mondiale de production (43 %), ce qui constitue toutefois une 
importante régression au regard de leur position dans les années 
soixante. Cependant, la production mondiale en électronique atteint les 
400 milliards de dollars, en 1986. Les pays industrialisés sont donc 
entrés de plain-pied dans l’âge de l’électronique. 
En raison de ses effets sur le fonctionnement de l’industrie au niveau 
mondial, l’électronique est de plus en plus considkée, par les 
organismes internationaux, comme une activité prioritaire pour les pays 
en développement. Depuis le milieu des années soixante-dix, la 
CNUCED considère “que Z’électronique constitue une technique 
indispensable à toute stratégie d’industrialisation”(l). De même qu’au 
dix-neuvième siècle, l’industrialisation passait par la vapeur, au début 
du vingtième par l’électricité, aujourd’hui l’électronique est l’élément 
moteur du développement industriel. De ce fait, en 1983,l’ONUDI “ajugé 
que I’importance de la micro-électronique était telle que la question 
n’était pas de savoir si eZZe devait être introduite dans les pays en 
(1) CNUCED “L’ékxtronique dans les pays en développement : problèmes relatjf.. 
au transfert et au développement technique”, Nations Unies, TD/13/C.6/34, 
New-York, 1978, page 8. 
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développement, mais de queIle manière”(l). Certes, l’importance de la 
branche êlectronique dana le processus d’industrialisation n’est plus à 
démontrer. Cependant, l’intrcduction de cette industrie dans un pays 
comme le Mexique dont l’appareil productif est incomplet et l’économie 
fragile, ne peut se faire sans difficultés. En effet, en se dotant d’une 
industrie électronique, le Mexique s’intègre dans l’industrie mondiale, 
mais dans le meme temps il doit parvenir à conserver un appareil 
productif coherent. Un appareil productif est cohérent, s’il y a 
complémentarité entre les branches industrielles, c’est-à-dire que 
chacune consomme tme part notable de la production des autres au titre 
des consommations intermédiaires nécessaires â leur propre 
production. 
Au Mexique, les premières entreprises produisant des biens 
électroniques sont apparues dans les annees cinquante, mais elles 
destinaient leur production (radios, téléviseurs) essentiellement au 
marche de consommation des classes sociales privilégiees. Il faut 
attendre les annees soixante-dix pour que des firmes mexicaines et 
etrangères s’orientent vers la production de produits beaucoup plu5 
complexe5 tel5 que le5 êquipements en télécommunication5. À partir 
des années quatre-vingts, les entreprises de l’électronique implantées 
au Mexique commencent la production d’équipements informatiques. 
Ainsi en 1985, la production du Mexique s’élève à 500 millions de dollars 
dont 5 % en systèmes informatiques, 15 % en équipements de 
télécommunications et 5 % en équipements industriels électroniques. 
Depuis les années soixante, cette production a connu un taux de 
croissance (10 % en moyenne par an) supérieur à celui du produit 
intérieur brut manufacturê (7 % en moyenne par an). Aussi, notre 
recherche porte essentiellement sur les vingt dernières années qui se 
caractérisent par un développement sans précédent de l’industrie 
électronique au Mexique, mais sans négliger pour autant les 
perspectives plus larges qui s’inscrivent dans l’histoire économique 
génërale du pays. 
Le Mexique a connu un processus de développement économique qui 
peut étre illustré par l’évolution de son taux de croissance du produit 
intérieur brut réel. Ce taux était de 6.7 % en moyenne par an entre 1950 
et 1973, de 6.4 % entre 1974 et 1980 et de 1.9 % entre 1981 et 1985. alors 
que les 5ix premiers pays industriels du monde ont des taux de 
croissance respectivement de 5,4 %, 2,4 % et 1,9 %. Entre 1950 et 1973, la 
croissance du pays se réalise grâce à un processus de substitution aux 
importations favorisé par les pouvoirs publics, et qui permet le 
developpement d’une industrie de biens de consommation. 
Parallèlement, les pouvoirs publics développent l’industrie lourde : 
sidérurgie, chimie, exploitation et raffinage du pétrole. Le Mexique 
devient alors, un important exportateur de p@-ole, bénétkiant des deux 
chocs petroliers. Entre 1973 et 1980, l’activité économique du pays a 
(1) ONUDI “Forum international sur les innovations technologiques et 
déwbppsrwn~, Nations Unies, ID/WG.389/6, New-York, 1983, page 15. 
donc été largement stimulée par la hausse du prix de cette matière 
première sur le marché mondial et lui a permis d’intégrer le groupe des 
nouveaux pays industriels composé de onze nations retenues par 
l’OCDE. Ces pays montrent un dynamisme important et comme le 
souligne P.JUDET (19811, “L!s révèlent le mouvement de différenciation 
du tiers-monde” auquel le Mexique participe par son dynamisme et ses 
initiative5 nationales. 
Cependant, malgré cette réussite, le Mexique n’est pas encore un 
pays industrialisé, son processus d’industrialisation a connu des 
blocages dont les causes remontent aux années soixante. Par làmême, 
l’économie mexicaine reste fragile face à l’évolution des marchés 
mondiaux. En effet, â partir de 1982, avec la chute du prix du pétrole sur 
le marché mondial, se manifeste une des crises les plus importantes de 
l’économie mexicaine contemporaine. On enregistre, alors, une 
contraction de l’activité économique, l’inflation passe en quelques mois 
de 30 % à 150 % par an, le peso se dévalue de plus de 250 % par rapport 
au dollar, le déficit du secteur public atteint 18 % du produit intérieur 
brut et la dette externe 77 milliards de dollars, en 1982. Cependant, cette 
crise économique ne peut être imputée à la seule chute du prix du 
pétrole, ses causes sont bien antérieures aux problèmes financiers et 
monétaires actuels du pays. Cette crise en tant que telle ne sera pas 
étudiée, car elle est centrée, dans l’actualité, autour des problèmes 
d’endettement externe et occulte en partie le débat nécessaire sur la 
restructuration productive, alors que cette restructuration est au coeur 
des préoccupations des pouvoirs publics mexicains, depuis 1982. 
L’électronique par ses efiets d’entraînement sur l’appareil productif joue 
un rôle essentiel dans cette restructuration, de ce fait elle est devenue 
une activité prioritaire dans la stratégie d’industrialisation. 
Ainsi, nos recherches portent exclusivement sur l’expérience 
mexicaine, sur la façon dont l’industrie électronique s’est implantée 
dans ce pays, et sur l’examen des interactions qui existent entre la 
logique mondiale de la branche système mondiale de l’électronique et la 
logique nationale du système socio-économique mexicain. En effet.“L.es 
tiers-nations en mal d’industrie (dont le Mexique) sont au coeur de la 
confrontation de deux logiques et dynamiques propres : celle de mkso- 
systèmes productifs trouvant leur cohérence et leur dynamique à 
I’échelle mondiale, et celle de systèmes socio-nationaux aux cohérences 
et JInaZités spécifiques, awc pouvoirs inégaux et aux capacités 
organisationnelles di,férentes”(l). Aussi pour cette étude avons-nous 
besoin d’une problématique particulière qui prenne en compte ces deux 
logiques et dynamiques propres. La méso-dynamique essaie de les 
appréhender. 
(1) P. HUGON,J. DE BANDT “Les tiers nations en mal ci’industrk”, Economica, 
Paris, France, 1988, page 8. 
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Dans le cadre de5 debats sur l’industrialisation, la méso-dynamique 
a &té définie, par une recherche collective, mer& depuis 1983, par le 
groupe NordISud du CERNEA animé par J. DE BANDT et P. HUGON. La 
méso-dynamique permet de définir un niveau pertinent d’analyse qui 
n’est ni macro-économique ni mkro-économique, mai5 intermédiaire. 
Ce niveau d’analyse va nous permettre d’appréhender deux situations 
historiquement datées : celle du systeme industriel mondial et celle du 
système socio-économique mexicain. Alors que la littérature antérieure 
sur l’industrialisation se plaçait essentiellement dans le cadre 
d’analyse5 macro-Cconomiques centrees sur l’étude des systemes socio- 
économiques, la meso-dynamique s’oriente vers Etude des systèmes 
productifs. Elle s’integre dan5 la formation récente d’une méso- 
économie, c’est-à-dire dune analyse préoccupee par la recherche de 
niveaux intermédiaire5 entre le plan individuel et global et par l’étude 
de5 parties (et non seulement des éléments) d’un ensemble ou d’un 
systéme. En conséquence, l’une des difficultés méthodologiques 
concerne les modes de découpage du sy5tème productif qui ont été 
définis dans le cadre des analy5es méso-économiques. 
Ainsi, en économie industrielle, pour décrire leur objet d’analyse de 
nombreux auteurs français(l) ont utilise la notion de filière . L-a fuière se 
réEre à un domaine d’activite “intermédiaire” réunissant, sur une base 
d’un substrat technique commtm, un certain nombre de branches reliées 
entre elles et de ce fait soumises à des contraintes d’interdépendances 
plu5 ou moins fortes. Cependant. d’une part le terme de filière a été 
utilisé dan5 des sens très differents et à des fins très diverses et il a 
acquis, chemin faisant, certaines connotations politiques voire 
ideologiques ; d’autre part, on utilise trois conceptions différentes de la 
filière : 
- la filière comme ensemble d’opérations techniques : elle correspond 
à la transformation progressive dune matEre premier-e en produits finis 
et constitue la définition la plus immédiate et la plus répandue de la 
notion, 
- la filière comme ensemble d’opérations économiques : elle 
correspond a un réseau inter-industriel et à un mode de découpage du 
systbme productif, 
- la filière comme ensemble d’organisation où les opérations 
techniques et économique5 ne peuvent étre effectuees que dans des 
condition spécifiée5 constituant des normes de production. Ces 
conditions nécessitent une coordination qui est mise en oeuvre dans un 
ensemble d’organisation5 plus ou moins hiérarchisées, les ftières. 
Les tîlières, ainsi définies, nous permettent -d’appréhender les 
performances statique5 d’une activité de production, mai5 pas la 
dynamique des appareils productifs, nous obligeant définitivement, 
pour notre étude, à rejeter la notion de filière. Nou5 nou5 orientons, donc, 
vers une conception plus dynamique pour mettre l’accent davantage sur 
(1) Voir les trawmx de ARJXNA, LORENZI, MORVAN, MARCHENAY, PEREZ en 
bibliographie. 
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les aspects économiques des comportements et relations, sur l’aspect 
système : ensemble organisé de relations ; sur les champs d‘acteurs ; sur 
la dynamique résultant des stratégies et des confrontations entre les 
stratégies d’acteurs. Ainsi, cette lecture différente du système productif 
nous permet de montrer que les activités industrielles en électronique 
s’organisent en vecteurs (mécatronique, bureautique et domotique) 
autour d’un pôle (les composants). 
Pour conceptualiser cette organisation, le mode de découpage du 
système productif utilisé par la méso-dynamique repose sur la notion de 
système. Un système, nous dit F. PERROUX (1976) “est un ensemble 
d’éléments qui interagissent entre eux et éventueZIemen~, avec le milieu 
extérieur”. Cette définition a été précisée par J. DE ROSNAY (1977) “un 
système est un ensemble d’éléments en interaction dynamique, 
organisés en fonction d’un but, il est ouvert lorsqu’il est en relation 
permanente avec son environnement”. Selon J. POPPER “un systkne est 
un ensemble d’éléments distincts. groupés entre eux dans une certaine 
jkalité.. . un système n’existant qu’en fonction d’une finalité, les 
interactions sont conçues en fonction de cette jinalité”. Ainsi, un 
système est constitué d’éléments distincts en interactions dynamiques 
pour la réalisation d’une finalité commune, et il est en relation 
permanente avec son environnement. Cette notion permet de définir des 
méso-systèmes qui sont en tant que systèmes productifs, fmalisés par 
la production de produits particuliers, ceci indépendamment des 
objectifs propres poursuivis par les acteurs qui le constituent. 
Dans ce cadre theorique, l’industrie électronique est défini comme un 
méso-système dont la finalité est la production de produits de 
l’électronique organisée au niveau mondial. En effet, elle constitue, 
aujourd’hui, une industrie mondiale au sens où les mêmes technologies, 
les mêmes méthodes de production, les mêmes types de produits sont 
utilisés ou proposés dans tous les pays du monde. Elle fonctionne et 
S’or!ganise donc au niveau mondial. 
Pour décrire le fonctitinnement et l’organisation de l’électronique 
mondiale, M. DEWIERRE et J.B. ZIMMERMANN utilisent la notion de 
complexe industriel transnationalisé. “Cette notion recouvre l’ensemble 
des opérations appartenant à une industrie donnée, mobilisée et 
articulée au niveau mondial sous une forme ou une autre, par des_tirme.s 
multinationales”(l). Ces auteurs privilégient l’action des firmes 
multinationales comme acteurs organisant et assurant le 
fonctionnement du complexe. Cependant, l’électronique mondiale ne 
peut pas se réduire aux seules firmes multinationales, on doit 
considérer l’ensemble de tous les acteurs dont les agissements se 
répercutent sur la production qu’il s’agisse des firmes multinationales, 
de toutes les firmes et des pouvoirs publics. D’autres acteurs 
interviennent aussi tels que les regroupements de travailleurs 
(syndicats), de consommateurs (unions), de firmes (cartels, chambres 
(1) M. DELAPIERRE ITr J.B. ZIMMEEWANN “L’informatique du Nord au Sud : un 
complexe Mustil transnationdisé”, La documentation française, Notes et 
études documentaires, no 4809, Paris, France, 1986-9, page 8. 
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d’industrie), d’États (GA’IT, CEE), de banques.. . L’électronique mondiale 
est donc un système dans lequel tous les acteurs concourent de manière 
dif%rente à la production de biens électroniques. 
C’est une branche 5ysteme mondiale. La branche système mondiale 
de l’électronique (est) constituée de l’ensemble des acteurs qui 
contribuent de façon directe et indirecte avec un pouvoir d’intensité 
variable à la production d’un “ensemble-produit” spécifique. Ces 
produits sont cerrx dont l’élaboration relève de la technique 
électronique. Les acteurs d’une branche système mondiale contribuent à 
sa finalité (production d’un ensemble-produit spécifique), mais 
possèdent des objectifs propres. Ils sont “ceux qui élaborent, formulent 
et mettent en oeuvre des stratégies”(l). Ils possèdent chacun une 
implantation nationale. Aussi, “sur chaque territoire national on ne 
trouve qu’un segment local pour chaque branche système mondiale”(2). 
Ce segment territorial est partie prenante du système socio- 
économique national dont dépend le territoire. Le segment mexicain de 
la branche système mondiale de l’électronique est l’intersection entre le 
systeme socio-économique mexicain et la branche système mondiale de 
l’électronique. Les acteurs intervenant sur ce 5egment sxmt, d’une part 
les acteurs du 5ystème 5ocio-economique et d’autre part les acteurs de 
la branche système mondiale de l’électronique localisés sur le territoire 
mexicain. 
Le5 acteurs du systeme socio-économique mexicain contribuent à la 
finalité de ce système. Cette finalité est un projet commun 
d’amélioration du bien être matériel du plus grand nombre. 
“L’industrialisation est un processus cumulatif structurant Z‘ensemble 
social par l’emploi intensif du système de machines et permettant 
I’augrnentation à un coût décroissant des objets béaé-fiques au groupe 
humain” (F. PERROUXJ. Par là mtme, l’industrialisation est quelque 
chose de décisif pour le projet commun. En tant que processus, elle se 
répercute sur tous les secteurs de l’économie, d‘une part elle mobilise 
une part croissante des ressources nationales en fonction de la mise en 
place d’une structure économique techniquement avancée et à même de 
produire des biens de consommation et d’équipement, et d’autre part elle 
organise sa propre reproduction économique et technologique. Elle est 
un imp&ratif historique pour le5 pays en développement, la voie qu’il 
convient d’emprunter pour rentrer de plain-pied dans le développement, 
la technologie moderne, la civilisation contemporaine. Ainsi, 
l’industrialisation demeure une condition essentielle du développement. 
Ce n’est que par ce biais qu’il est possible d’envisager une réponse 
durable à la multitude des besoins insatisfait5 dans les pays en 
développement et d’augmenter le bien-être matériel du plus grand 
nombre. Elle est également le seul moyen d’éviter les risques, portés par 
les mutations technologiques, d’une marginalisation croissante du Tiers 
(1) R. PEREZ dans ADEFI “Économie industrielle : problématique et 
rnéthodobgie”, Economica, Paris, France, 1982, pages 69-74. 
(2) M. HUMBERT “Lu socb-dynamique Musttiisante”, Revue Tiers Monde, 
juillet-septembre 1986, Tome XXVII n’107, Paris, France, pages : 537-554. 
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Monde dans l’économie mondiale. Les pouvoirs publics ont un rôle 
spécifique dans l’orientation industrielle de la société, de ce fait ils 
définissent des stratégies d’industrialisation. 
L’âge de l’électronique est en tram de remettre en cause les stratégies 
d’industrialisation traditionnelles. Cependant, les possibilités de 
développement industriel et technologique qu’il amène, permettent de 
définir une stratégie d’industrialisation en relation étroite avec ce nouvel 
âge du système technico-industriel mondial. Si l’on s’accorde sur 
l’importance de l’électronique, il faut tôt ou tard non seulement 
consommer mais aussi produire des produits de l’électronique. C’est-à- 
dire développer un tissu industriel au sein duquel naissent et 
s’épanouissent des firmes de l’électronique. Une telle stratégie devra 
s’appuyer sur le dynamfsme des &-mes de cette branche. Ces firmes sont 
des acteurs importants de la branche système mondiale de 
l’électronique. Localisées sur le territoire mexicain, qu’elles soient de 
nationalité mexicaine ou étrangère, elles appartiennent au segment 
territorial de la branche système mondiale de l’électronique au Mexique. 
L’ensemble de ces firmes est devenu un “pôle de développement”. En 
effet, le dynamisme des firmes de l’électronique a des effets 
d’entraînement sur l’appareil de production nationale. L’électronique est 
devenue la branche motrice des appareils productifs. Seulement, ces 
effets ne seront effectifs que si les conditions du dynamisme des firmes 
de l’électronique sont satisfaites dans le système socio-économique. 
Aussi, sont-elles indispensables à la poursuite du processus 
d’industrialisation. 
Pour apprécier l’importance de l’électronique dans l’industrialisation 
au Mexique, il nous faut donc définir ce que doit être une stratégie 
d’industrialisation mise à l’âge de l’électronique et étudier le dynamisme 
des fùmes de l’électronique au Mexique qui ne sera effectif qu’à certaines 
conditions. Cette étude nous permettra d’émettre un certain nombre 
d’hypothèses sur la poursuite du processus d’industrialisation au 
Mexique fiée au développement de cette branche industrielle. 
La première partie de cette étude sera consacrée à l’analyse des 
stratégies et politiques d’industrialisation au Mexique, afin de définir ce 
que devrait être une stratégie d’industrialisation à l’âge de l’électronique. 
Cette stratégie devant s’appuyer sur le dynamisme des firmes de 
l’électronique, dans la deuxième partie nous examinerons les conditions 
de ce dynamisme dans le système socio-économique mexicain. 
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PREMIÈRE PARTIE 
POUR UNE STRATÉGIE D’INDUSTRIALISATION 
À L’ÂGE DE L’ÉLECTRONIQUE 
Les stratégies traditionnelles d’industrialisation des pays en 
développement semblent perdre progressivement de leur force, ce qui 
incite à rechercher de nouvelles alternatives. Nous pensons qu’il est 
nécessaire d’examiner ce qu’il en est pour les stratégies 
d’industrialisation au Mexique. 
À la différence, semble-t-il, de la situation des pays anciennement 
industrialisés, dans la plupart des pays en développement, faute d’un 
processus spontané de développement industriel, on se tourne vers les 
États pour assurer la mise en oeuvre et la continuité d’un processus 
d’industrialisation. Ainsi l’État est-il appelé à jouer un rôle essentiel 
dans l’orientation du processus de développement et 
d’industrialisation : lui seul, en effet, est en mesure d’imposer une 
“préférence” nationale de structure en faveur de l’industrialisation. Du 
fait de l’absence d’industrialisation spontanée, l’État peut et doit 
assumer une participation directe dans l’offre de certains produits 
stratégiques. Mais son rôle capital consiste à aménager un milieu de 
propagation favorable à l’industrialisation, c’est-à-dire à créer les 
conditions nécessaires au développement d’un processus d’indust- 
rialisation, ainsi qu’à sa poursuite au sein du système socio-économique 
national. En un mot il s’agit que l’État mette en oeuvre une stratégie 
d’industrialisation. L’État, les pouvoirs publics constituent une 
référence habituelle, fort commode. Cependant, cette référence est très 
imprécise. En effet, l’État peut être considéré comme un interprète fidèle 
des préférences individuelles (conception “individualiste” : C. BOISSIEU 
1980), comme l’instrument de domination de la classe capitaliste 
(conception “matérialiste” : P. DELAUBIER 1983), ou encore comme un 
instrument de domination par un groupe de fonctionnaires liés par 
l’autorité, la hiérarchie (conception “organique” E. DURKHEIM). Les trois 
conceptions précédentes de l’État ont ceci de commun qu’elles 
considèrent explicitement l’État comme un centre unique de décision. 
“Nombre d’économistes, notamment ceux de l’école de la théorie 
économique de la politique et des choix publics récusent cette vision 
qu’ils jugent trop simpliste et h-réaliste. Ils voient au contraire I’État 
comme une organidion où s’a&-entent des groupes aux intérêts rivaux 
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et aux moyens d’actions diférents”(1). Ces groupes sont les partis 
politiques représentés au parlement, les administrations centrales, les 
administrations et pouvoirs politiques territoriaux, etc. Dans ces 
conditions, l’État apparaît comme une organisation sans véritable 
fonction de comportement commtm et stable, autrement dit comme un 
“conglomérat”. Cependant, l’analyse économique de l’État “conglomérat” 
reste encore largement à ftie. 
Il est hors de notre propos d’approfondir plus la discussion sur le 
concept d’État. Pour notre étude, nous adopterons la conception de 
l’État “conglomérat” car l’État mexicain n’est pas un centre de décisions 
unique. En effet, l’État fédéral au Mexique est dejà compose de 32 États 
différents ayant chacun leur propre gouvernement. Chaque ministère 
possède des responaabilitée importantes dans leur domaine respectif. 
Le gouvernement fédéral est de plu5 étroitement lié au “Partido 
Revolucionario Institucional” (PH), au pouvoir depuis sa création en 
1929. Ce parti politique contrôle la chambre des députés et le sénat. 
L’État mexicain est donc un ensemble organi5é de décideurs ayant des 
responsabilités différentes plus ou moin5 fortes que nous designerons 
sous le terme de pouvoirs publics. Cette conception de l’État mexicain 
nous permettra d’appréhender les difficultés que rencontrent les 
pouvoirs publics pour mettre en oeuvre leur strategie d’industrialisation, 
et principalement leur politique de développement technologique. En 
conséquence, ce que nous allons étudier ce sont les stratégies 
d’industrialisation des pouvoirs publics constituant “l’État mexicain”, 
stratêgies qui ont permis un réel développement industriel du pays. 
Pour cette étude, il nou5 est donc nécessaire de dêfmir le concept de 
stratégie : c’est un ensemble de tactiques (politiques) coordonnées en 
vue d’un objectif, composêes elles-mêmes d’un ensemble de moyens 
(mesures) coordonnés que l’on emploie pour parvenir à un résultat. Une 
stratégie d’industrialisation est un ensemble de politiques économique5 
et industrielles organisées dan5 le but d’enclencher et de poursuivre un 
développement industriel ,5ur un territoire donné. Pour mettre en oeuvre 
une stratégie d’industrialisation, les pouvoirs publics utilisent des 
mesure5 qui doivent produire des changements dans l’organisation 
êconomique du pays, afin d’atteindre un objectif donné. Si une stratégie 
d’industrialisation est un tout cohérent, par contre sa mise en oeuvre est 
généralement incomplète, du fait des contradiction5 inhérentes à toute 
société. Il faut donc différencier les stratégies théoriques 
d’industrialisation de leurs mises en oeuvre. En effet, la mise en oeuvre 
dune stratégie d’industrialisation par substitution aux importations, 
par exemple, se résume généralement à de5 mesures de politique 
douanière qui protègent l’appareil de production nationale de la 
concurrence internationale. alors que la strategie de substitution aux 
importations est un ensemble complet de politiques économique5 et 
industrielles. Une strategie d’industrialisation est quelque chose de 
complexe qui définit un ensemble organisé de politiques économiques, 
1. J. BENARD “Jhonomiepublique”, Economica, Paris, France, 1985, page 25. 
industrielles, technologiques, scientiiiques dans lesquelles tous les 
acteurs du système socio-économique doivent participer pour la 
réalisation de l’objectif commun d’industrialisation. Cette définition va 
nous permettre d’appréhender ce que doit être une stratégie 
d’industrialisation mise à l’àge de l’électronique dans le système socio- 
économique mexicain. C’est-à-dire une stratégie qui prenne en compte 
l’évolution technologique mondiale et principalement celle de 
l’électronique. Cette stratégie devra permettre au pays de surmonter les 
limites du processus d’industrialisation du Mexique. limites résultantes 
de la mise en oeuvre de façon incomplète de la stratégie 
d’industrialisation par substitution aux importations. 
“Les analyses et les schémas proposés en matière d%ulustiaZisation 
par les dlgents courants de la pensée économique tirent leur faiblesse 
de leur dij@&é à s’adapter à une réalité qui se caractérise aujourd’hui 
par I’nnportance de la dimension historique”(l). En effet, les historiens 
nous ont appris que la compréhension du passé contribue à éclairer le 
présent et parfois même le futur. Il convient donc de replacer tout 
processus d’industrialisation promu par des stratégies mises en oeuvre 
par les pouvoirs publics dans une perspective historique. Aussi, notre 
premier chapitre sera-t-il consacré à l’étude du processus 
d’industrialisation au Mexique. 
Depuis plus d’un demi-siècle, la mise en oeuvre de stratégies 
d’industrialisation par les pouvoirs publics mexicains a entraîné un 
processus d’industrialisation qui a connu de bons résultats. Cependant, 
il semble rencontrer de sérieuses limites dans les années quatre-vingts. 
Il faut donc rechercher de nouvelles possibilités de développement 
industriel et technologique alors que le contexte mondial change. Il 
évolue au rythme de la mutation technologique en cours dans le système 
industriel mondial. L’impact de cette mutation technologique 
conditionne largement l’avenir des pays qui, comme le Mexique, sont à la 
recherche de leur développement. Pour certains auteurs, elle apporte 
précisément les moyens d’accélérer d’une manière jusque-là 
inimaginable un processus qui permet aux pays en développement de 
rattraper les pays déjà industrialisés à un horizon proche (J. J. SERVAN 
SCHREIBER, 1980). Pour d’autres auteurs, elle peut contribuer de.façon 
décisive à la marginalisation du Tiers bonde (A. BRESSAND, 1985). 
Cependant, un pays comme le Mexique n’a plus le choix d’ignorer la 
mutation technologique et son appareil productif est déjà largement 
imprégné des nouvelles technologies. Aussi, notre second chapitre sera- 
t-il consacré à l’étude des nouvelles possibilités de développement 
industriel et technologique que le pays se doit de saisir pour la 
poursuite de son processus d’industrialisation. 
1. P. JUDET et C. COURLET “lnchstrialisation et développement : la crise des 
paradigmes”, Revue Tiers-Monde, tome XXVII, no 107, juillet-septembre 1986, 
Paris, France, pages 519-536. 
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CHAPITRE 1 
LES LIMITES. 
DU PROCESSUS D’INDUSTRIALISATION MEXICAIN 
L’existence de “nouveaux pays industriels” est un phénomène qui 
étonne ; il évoque relance et permanence de Ia longue vague 
d’industrialisation qui, partie de Grande-Bretagne à la fin du dix- 
huitième siècle, n’aurait pas encore épuise son dynamisme. Aussi, faut-il 
s’intéresser au processus d’industrialisation qui a permis au Mexique 
d’intégrer le groupe des “nouveaux pays industriels”. 
Pour certains analystes, l’industrialisation et le développement ne 
peuvent prendre d’autres formes que la rupture brutale ou le miracle. 
Selon eux, l’émergence sur la scène mondiale de “nouveaux pays 
industriels” résulterait du déploiement du capital international, et non 
pas d’une stratégie souverainement mise en oeuvre par les intéressés 
eux-mêmes. Pourtant, l’observation du développement industriel au 
Mexique montre au contraire qu’il s’agit d’un processus de long terme 
résultant d’une stratégie souveraine d’industrialisation. 
Il est vrai, que jusqu’en 1940, les pouvoirs publics mexicains ne 
possédaient pas de stratégie d’industrialisation, mais avaient une 
volonté de développement économique et social. Durant le dix-neuvième 
siècle et au début du vingtième, le Mexique a connu un essor 
économique. L’organisation du système économique national se 
caractérisait par une croissance “orientée ver5 l’extérieur”. Cette 
croissance provenait de l’activité d’un secteur leader exportateur de 
matières premières qui était en relation étroite avec l’économie 
mondiale. Cet essor était soutenu par une politique active des pouvoirs 
publics qui ont développé l’infrastructure : les chemins de fer. 
Entre 1910 et 1929, le Mexique a vécu une révolution sociale qui 
débouche sur la création du “Partido Revolucionario Institucional” (PRI), 
encore au pouvoir aujourd’hui. Durant cette période de conflits sociaux, 
un processus de changement s’amorce, se caractérisant par la 
transformation profonde du régime de la propriété de la terre (réformes 
agraires). 
Dans les années trente, le processus d’industrialisation fondé: sur 
l’exportation de matieres premières souffre de la grande crise. 
Fournisseur de matieres premières, le Mexique voit diminuer de 50 % ses 
importations de produits manufacturés en provenance des pays 
industrialisés durant les années 1929-1932. En conséquence, l’industrie 
essaie de produire des produits de remplacement. “En effet, le 
gouvernement prit conscience de la dépendance du pays face à 
l’extérieur et commença à mettre en marche un plan favorable à la 
substitution aux importations”(l). Le5 pouvoirs publics mexicains 
mettent alors en oeuvre leur première stratégie d’industrialisation. Par 
conséquent, le pays entre dans une nouvelle étape de son processus de 
développement. 
Cette Ctape va se poursuivre pendant plus de quarante ans (1940- 
1982). La crise de 1982 va venir remettre en cause la strategie de 
substitution aux importations, les pouvoim publics définissent alors la 
strategie de “changement structurel”. Ainsi, l’histoire contemporaine du 
Mexique a connu deux stratégies d’industrialisation qui ont été mises en 
oeuvre successivement, chacune ayant eea propres caractéristiques et 
ses propres conséquences sur la structure de l’appareil productif 
national. Nous avons donc distingue deux périodes de l’histoire 
économique contemporaine du pays : celle qui correspond à la mise en 
oeuvre de la stratégie de substitution aux importations (1940-1982) et 
celle qui correspond à la stratégie de “changement structurel” (1982 à 
nos jours). L’etude du processus d’industrialisation au Mexique à travers 
ces deux strategies définies et mises en oeuvre par les pouvoirs publics, 
va nous permettre de mettre en lumière les limites que rencontre 
actuellement ce processus. 
Pour comprendre le processus d’industrialisation au Mexique, nous 
devons donc distinguer deux périodes dans l’histoire économique du 
pays. La stratégie de substitution aux importations débouche sur une 
impasse que la stratégie de “changement structurel” essaie d’éliminer. La 
première section de ce chapitre sera donc consacrée à l’étude de 
l’impasse des experiences passees et la seconde section à l’étude des 
tentatives nouvelles d’industrialisation. 
(1) RVILLAFCREAL “Politica ecorükica y empresas tr~nacionafes en Méxiro”, 
Centra de Economia Transnacional, GET/IPAL, Argentine, Buenos-Aires, 
1986, page 65. 
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Section I 
L’IMPASSE DES EXPÉRIENCES PASSÉES 
Aucune base industrielle complexe ne semble se construire sans 
référence à de longues maturations historiques. Il s’agit ici d’étudier les 
expériences passées en matière d’industrialisation au Mexique dans une 
perspective historique. 
À partir de 1940, le Mexique vit un processus d’industrialisation par 
substitution aux importations qui amène ce qui apparaît, au premier 
abord, comme “le miracle économique” des années soixante-dix. 
Cependant, une analyse attentive de l’histoire économique du pays 
montre que, derrière une croissance qui restera vive jusqu’au début des 
années quatre-vingts, la fin des années soixante et le début des années 
soixante-dix marquent au contraire l’épuisement du processus de 
substitution aux importations engagé par les acteurs nationaux. Cet 
épuisement fait apparaître au sein de l’appareil productif des problèmes 
structurels aujourd’hui encore non résolus. Nous allons nous efforcer ici 
d’appréhender les problèmes structurels auxquels est confrontée 
l’industrialisation mexicaine. 
Le processus de substitution aux importations (1940-1970) (1) fait 
ainsi passer l’économie du pays d’une période de faux “miracle” à celle 
d’une vraie crise (II). 
1. Le modèle théorique et le processus de substitution 
aux importations(l940-1970) 
Dans les années trente, R. PREBISCH va proposer une analyse 
alternative aux théories classique5 et néo-classique5 (A). Cette analyse 
est le fondement du modèle de substitution aux importations. En 1940, 
influencés par ces idées, les pouvoirs publics mexicains orientent le 
développement industriel du Mexique vers la substitution aux 
importations (B). 
A. Une alternative à la théorie néo-classique : les analyses sud-américaines 
dans les années trente 
Après un survol rapide de la théorie néo-classique, des avantages 
comparatifs et du libre-échange, nous présenterons les analyses 
alternatives proposées par les auteurs sud-américains dans les années 
trente, et la discussion qui en découle. 
1) Les théories classiques et néo-classiques 
A. SMITH (1776) a été le premier à montrer l’avantage que procure la 
division du travail dans les manufactures. “Dan.5 chaque art, la division 
du travail, aussi loin qu’elle peut y être portée donne lieu à un 
accroissement proportionnel dans la puissance productive du 
travail”(l). Il étend ce principe au niveau international. Les deux villes 
(1) A. SMITH “Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations”, 
première édition 1776, Idées, Gahxxrd, Paris, France, 1980, page 40. 
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(Londres et Calcutta) entretiennent entre elles un commerce très 
considérable, et par le marche qu’elle5 s’ouvrent l’une à l’autre, elles 
donnent un très grand encouragement à leur industrie respective. 
D. RICARD0 (1817) reprendra le principe de la division 
internationale du travail, “c’est ce principe qui veut qu’on fasse du vin en 
France et au Portugal, qu’on cultive du bl& en Pologne et aux États-Unis, 
et qu’on fasse de la quincaillerie et d’autres articles en Angleterre”(l). II 
montre le5 avantages que peut procurer la 5pecialisation de chaque 
pays dans le5 produits qui leur procurent les plus importants avantages 
comparatifs. C!e principe fonde la justification du libre-echange. 
Les néo-classiques vont suivre la voie tracée par D. RICARDO, 
cependant son analyse possede un certain nombre de particularités qui 
rendent souhaitable son extension : la demande ne joue aucun rôle dans 
ce monde où la technique exclut toute substitution entre les facteurs de 
production: la spécialisation est totale: les termes de l’échange restent 
indéterminés: un seul facteur de production est considéré, le travail. Le 
principal résultat obtenu, alors. par l’analyse néo-classique est dû à E. 
HECWCHER et B. OHLIN (1920-1940). Ces auteur5 supposent que les 
pays emploient les mêmes technique5 pour produire le5 biens, à laide 
de deux facteurs : le travail et le capital. Dans ces conditions, le pays qui 
dispose relativement de plus de capital aura intéret à produire et 
exporter les biens qui utilisent davantage de capital, la libéralisation 
des échanges conduit le5 pays à se specialiser dan5 la production 
utilisant davantage de facteurs dont ils sont abondamment dotés, ce qui 
leur permet de béneficier d’importants avantages comparatifs. Ainsi, le 
commerce international reposant sur le libre-échange possede toutes 
les vertus pour ces auteurs, chaque pays se spécialisant définitivement 
dans les productions qui lui procurent un maximum d’avantages 
comparatifs. C’est une analy5e statique et ne prenant pas en compte le 
développement économique et social. 
Dès le dix-neuvième siecle la théorie classique fut remise en cause 
par de5 auteurs comme F. LIST. Cependant, il faut attendre la grande 
dépression des années trente pour qu’apparaissent des analyses 
alternatives qui prennent en compte le sous-développement dans de5 
perspectives plus dynamiques. Ces analyses furent réalisées par des 
auteurs latino-américains dont R PREBISCH. 
Dans les années trente, R. PREBISCH prend comme point de départ 
pour son analyse, la considération selon laquelle le capitalisme 
“péripherique” est une partie intégrante du système mondial ordonné 
avec le schéma de la division internationale du travail et des avantages 
comparatifs. Il définit la périphérie de la façon suivante : “capitalisme 
subsidiaire, appendice, subordonné aux intérêts des pays avancés sous 
le signe de leur hégémonie et de la domination des lois du marché”(2). 
(1) D. RICARD0 “Des principes de réconomie poUfque et de I’knpôf’, première 
édition 1817, FI ammarion, R1ri5, France, 1977, page 116. 
(2) R PREBISCH “Capitalisme periih-ico : crisis y transformaci&“, bondo de 
Cultura Econ~mica, Mexique, 1981, page 26. 
Il soutient que le capitalisme des pays avancés est essentiellement 
centripète. Sa dynamique, bien que très importante, ne sumt pas pour 
que la périphérie puisse promouvoir son propre développement ; elle 
doit créer sa propre dynamique en rompant avec le schéma antérieur. Il 
montre que pour atteindre cet objectif, la “périphérie” devra 
s’industrialiser : c’est faire de manière délibérée ce que la dynamique des 
centres n’a pas amené spontanément. A la suite de ces travaux, la 
Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL) démontra que 
l’industrialisation devenait une exigence inéluctable du développement 
économique et social. 
Les effort5 de la commission sont alors de faire comprendre que le 
retard historique du développement de la “périphérie”, dû au caractère 
centripète du capitalisme. entrainait la nécessité de protéger 
momentanément les nouvelles industries pour compenser leurs coûts 
élevés. Les politique5 protectionnistes sont proposées pour permettre la 
production locale de produit5 normalement importés puisque le libre- 
échange n’avait pas permis le développement industriel des pays 
exportateurs de matières premières. En effet, la crise des années trente 
et le pessimisme qui en a résulté sur le rôle du commerce international 
dans la croissance, ont persuadé les théoriciens que le développement 
du marché intérieur représentait désormais la seule solution. 
En observant l’évolution des économies d’Amérique latine, les 
économistes latino-américains ont défini l’industrialisation par 
substitution aux importations. Théoriquement, le processus de 
substitution aux importations comporte deux phases : celle de la 
substitution de biens de consommation, et celle de la substitution de 
biens d’équipement. 
La première phase du processus de substitution aux importations 
correspond à la substitution des importation5 de biens de 
consommation. “La phase de substitution des biens de consommation 
porte sur la production sur place de biens de consommation pour 
lesquelles une demande existe localement et l’importation de biens 
d’équipement nécessaires à cette production”(l). Ainsi, l’existence 
d’entreprises de substitution ne peut être assurée que si la demande 
locale se porte effectivement sur le produit fabriqué localement. Pour la 
réalisation de cette condition, les pouvoirs publics adoptent, en raison 
de l’argument de l’industrie naissante, des mesures de protection allant 
de l’établissement de droit5 de douane à des restriction5 quantitatives. 
Ils peuvent aussi accorder des avantages aux industriels locaux 
(subventions) ou leur donner des facilités pour importer les produits 
intermédiaires et les biens d’équipement. 
Le développement des activités de production de biens de 
consommation entraîne une augmentation de la demande par 
l’amélioration du pouvoir d’achat des ouvriers. Cette nouvelle demande 
peut se porter sur d’autres types de biens qui seront produits 
(1) A. 0. HIRCHMANN “Stratégie du développement économique”, Édition 
ouvrière, F%uis, France, 1964, page 132. 
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localement, une fois que le niveau de la demande aura dépassé la taille 
minimale de production, rendant l’investissement dans ce5 nouvelles 
activités rentable. Le moteur de ce processus de substitution des biens 
de consommation est la demande. La phase suivante démarre 
théoriquement avec la saturation du marché local des industrie5 de 
consommation. 
La phase de substitution des biens d’équipement, compte tenu de la 
nature des biens sur lesquels porte la substitution, necessite des 
masses plus importantes de capitaux. Cette deuxième phase 
e’enclenche pour répondre aux besoins en bien5 d’equipement et 
intermédiaire5 des industries de biens de consommation. La phase de 
développement des industries de bien5 d’equipement doit etre engagée 
avant que les importations suppli-mentaires de biens semi-finis, de 
bien5 d’&quipement et de matières industrielle5 rendues nécessaires par 
le développement des industries de biens de consommation, 
déséquilibrent trop la balance commerciale. En effet, le coût de ces 
importations est à terme sup&ieur P l’économie de devises r&lisee dans 
la Premiere phae de la substitution aux importations. L’enclenchement 
de la deuxième phase devient alors un imp&atif pour la poursuite de la 
croissance, qui dépend étroitement des inputs importés. Le moteur de 
cette deuxième phase reste la demande, non plus des consommateurs, 
mais de5 industrie5 de consommation. 
Les économiste5 néo-classiques attaquent rapidement ce schéma 
d’industrialisation, leurs objections se fondent tout d’abord sur l’idée 
ricardienne que le protectionnisme provoque l’uUlisaUon de ressources 
dont le coût réel est supérieur à d’autres. Cependant, “pour les pays en 
développement, le probléme est d’utiliser leurs ressources en travail 
dans la mesure où ils souJï-ent d’une réserve d.e chômage massive et 
doivent mettre en aeuvre leurs ressources par lYnvestiss.ement. Pour ewc 
la th&e de l’avantage comparatif est tout à fait en dehors du mjer'(1). 
Le5 avocats du libre-échange croient qu’il aurait été possible pour ces 
pays d’exqxxter suffisamment de produit5 primaires pour équilibrer leur 
commerce extérieur sans barrières douanières. Ils invoquent qu’une 
baisse du taux de change est une méthode plus etllcace pour équilibrer 
le5 $Changes que le protectionnisme, car elle offre une prime aux 
exportation5 nationales. Ile ne voient pas que l’exportation 
traditionnelle de produits primaires se heurte en général à une 
inelasticité totale de la demande. 
Malgré: le5 objections des néo-classiques, la substitution aux 
importaUons se met en place dans la “périphérie” durant la gmnde crise 
“des centres”. pour reprendre les expressions de R PREBISCH. Plus que 
par dessein, la chute violente des exportation5 de matieres première5 
renverse le modèle d’industrialisation, entrainant l’btabliseement de 
nouvelles industrie5 à l’abri des droits fiscaux. Ainsi, débuta 
I’industrialisaUon par substitution aux importations dans les années 
(1) J. ROBINSON “Développement et sous-développement économique”, - 
Econornica, France, 1980, page 105. 
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trente. Ce processus d’industrialisation apparaît dans les pays 
d’Amérique latine, nous examinerons plus précisément le cas mexicain. 
B. Le développement industriel du Mexique par la substitution aux impor- 
tations (1940-l 970) 
Influencé par les travaux de la CEPAL. les pouvoirs publics 
mexicains orientent explicitement l’économie du pays vers la 
substitution aux importations à partir des années quarante. Le 
processus de substitution aux importations enclenché se poursuit 
pendant plus de trente ans. Cependant, à la An des années soixante, il 
tend à s’épuiser du fait de certains blocages que nous essayerons 
d’expliquer. 
1) Le processus de substitution aux importations (1940-1970) 
La seconde guerre mondiale sera un facteur de développement 
industriel pour le Mexique. L’industrie existante doit alors répondre à 
l’extraordinaire demande de produits par les pays alliés, notamment les 
États-IJnis. De ce fait, le pays enclenche son processus de substitution 
aux importations face à l’impossibilité d’acquérir les produits de 
l’extérieur. C’est aussi la demande de main-d’oeuvre par l’industrie 
américaine qui va développer la demande interne. Le programme des 
“braceros” (travailleurs saisonniers mexicains) à partir de 1942, permet 
à une partie importante de la population de la frontière nord du pays, de 
bénéficier d’un revenu plus important. Il en découle une augmentation 
de la demande à laquelle doivent répondre les industries locales. Ainsi, 
le Mexique adopte définitivement une stratégie de substitution aux 
importations face à l’impossibilité des pays industrialisés en guerre de 
lui fournir les produits dont il a besoin, et face à l’augmentation de la 
demande interne. 
En 1946, durant le gouvernement du Président M. ALEhJAN, la 
politique économique orientée vers l’industrialisation par la 
substitution aux importations est établie dans le pays. Atln de faciliter 
le processus de substitution aux importations. en 1947, les pouvoirs 
publics mexicains mettent en place une protection douanière du marché 
national. Pour cela, ils établissent une nouvelle tarification des 
marchandises dont l’objectif fondamental est la protection de la 
production nationale. En 1948, ils mettent en place un système de 
permis d’importations. La monnaie nationale reste surévaluée pour 
pénaliser le secteur exportateur et avantager les importation5 
nécessaires à la production locale. La politique douanière. complétant 
celle des changes, vise à protéger l’industrie nationale en réduisant la 
concurrence externe (action5 sur les importations), et à opérer une 
discrimination parmi les produits importés (sur la base de leurs 
différentes contributions à l’industrialisation). Cette politique permet 
l’essor de la production industrielle locale. 
Cet essor de la production a deux effets, d’un coté il s’accompagne 
d’une augmentation de l’emploi et douc d’un accroissement de la masse 
salariale, ce qui entraîne une augmentation de la demande de biens de 
consommation induite. D’un autre coté, il s’accompagne d’une 
modification de la structure des importations en faveur des biens 
d’Équipement et de produits intermediaires necessaire à la production 
locale. “Ce double effet valorise à la fois la poursuite de L’indus- 
trialbatîon vers la production de biens de consommation et commence 
à valoriser la prcductton Zocake de biens ii intensité capitalistique phs 
ébwW(1). L’accumulation du capital s’oriente alors de la production de 
biens legers a celle des bien5 de plus en plus complexes, tel que nous 
pouvons l’observer sur la f@re 1. 
Sur cette figure, l’indice de substitution atm importation5 mesure la 
valeur des importations du produit considére. divisee par la valeur des 
importation5 du même produit plus la valeur ajout& de la production 
locale. Ainsi, plu5 la production locale est forte plu5 l’indice est faible. 
Entre 1929 et 1950. l’indice de substitution des biens de consommation 
non-durables pas= de 30 a moins de 10. marquant en 1950 la An de la 
phase de substitution de ces biens. En comparaison, la même année, 
l’indice de substitution des biens intermediaires est encore de 45 et celui 
des biens de capital de 75. Le processus de substitution aux 
importations s’est poursuivi dans les années 1950-1970 pour les biens 
intermediaires et de capital, en 1970 leurs indices de substitution sont 
de 25 et de 50 respectivement. On observe donc deux phases dans le 
processus de substitution aux importations au M&que : celle des biens 
de consommation et celle des biens à intensitio capitalistique plus 
klevée. 
(1) P. ?%LAMA et P. TISSIER “L’industrichation dans le sous-développernenç’, 
Maspero, Paris, France, 1982, page 32. 
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Au Mexique, les mesures de protection douani&re protegent 
I’industrie naissante de biens de consommation. Les retombees perçues 
par 1’ÉXat sous la forme de taxes èt de droits de douane sont utiliskes 
pour développer des activités complémentaires à l’industrie, en 
particulier les infrastructures et la formation. Cependant. “les pouuoirs 
publics ne se limitent pas à assurer les cmditiom externes g&&rales de 
la productif iZs interviennent directement dans le proce5sus productif 
en assurant les conditions de reproduction de la force de travail, la 
production de biens Séquipement et les services stratkgiques pour la 
future industrialisation”(l). Cette intervention est le fondement du 
d&eloppement au Mexique : l’investissement public, jusqu’en 1950, 
représente entre 40 et 50 % de l’investissement total du paya. Il a permis 
le financement des infrastructures réalisant l’intégration et la 
croissanee du marché national. 
De plus. les pouvoirs publics esphrent un apprentissage industriel 
local et des gains de devises qui atténuent les difkultés de la balance 
des paiements. Ils recherchent une réduction de la dépendance du pays 
vis à vis de lktérieur. 
Dans cette premike phase, du fait que l’investissement r@ond à une 
demande existante, il est généralement rentable à court terme, ce qui en 
principe facilite le réinvestissement des b&éfices. L’industrie des biens 
de consommation mobilise peu de capitaux en comparaison avec les 
industries de biens plus complexes. A ce premier stade, les entreprises 
5e servent généralement d’Éoquipements utilisateurs de main-d’oeuvre 
non qualifiée, ce qui rend possible un large recours à la main-d’oeuvre 
locale. Par la même, les salaires versés élargissent davantage le marché 
intérieur en se portant soit sur le même type de biens, soit sur des biens 
différents qui à leur tour seront produits localement. Si les biens 
produits peuvent trouver localement leurs intrants, les entreprises de 
biens de consommation suscitent des effets d’entraînement en amont 
qui contribuent à la diversifieation de l’industrie. Ainsi, en 1950, 
l’industrie manufacturière reprkxnte 22.4 % du produit intérieur brut ; 
elle occupe 13 % de la population active et tel que l’on peut observer sur 
le tableau 1. la production de l’industrie manufacturière a connu un 
accroissement de 99.4 % entre 1939 et 1949, alors que le produit 
intérieur brut n’a augmenté que de 83.5 %(2). II s’agit d’un réel 
développement industriel. Cette Premiere étape d’industrialisation, 
constitu& par la substitution des biens de consommation. se termine 
(1) D. IBARRA ‘%fa~-&+s, développement et ~~&I$LE économique : perspectives 
& l’&conomie -aine”, dans le pro61 du Mexique en 1980, vol. 1, Institut de 
recherches sociales de I’UNAM, troisième édition, Mexique, 1981, pages 112- 
115. 
(2) SHCP “JZuoluci6n de la industria manufacturera 1950-l 965”, Banco de 
Mèxico, Mexique. 1968, page 30. 
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dans les années cinquante. La situation internationale de l’époque 
permit un succès relatif, l’offre de produits étrangers ayant diminué 
fortement en raison de la seconde guerre mondiale. 
Tableau 1 
INDICE DE CROISS4NCE EN VOLUME DU PRODUIT INlÉRIEUR BRUT ET DU PRODUIT 
INI-ERIEUR BRUT MANUFAC’IIJRIER 19341949. (1939=100) 
g;l* 1 li 1 lg. / l: 1 ‘ZJ 1 ‘Z 1 ‘E 
Source : M. MARTINE2 DEL CAMP0 “Industrielfiactin en México”, El Colegio de 
M&&O, Mexique, 1985, page 75. 
Cependant, les industries de biens de consommation ont besoin de 
biens d’équipement importés. La pression exercée par les importations 
sur la balance commerciale oblige les pouvoirs publics à orienter le 
processus de substitution aux importations vers des biens plus 
complexes. 
e Lcr phas de substitution de biens à intensité capitalistique 
plus éZevée (1950-1970) 
Cette deuxième phase, au Mexique, s’appuie sur la demande 
d’équipements et de produits intermédiaires des entreprises qui se sont 
installées dans la première phase de la substitution aux importations, 
et sur la demande de consommation de produits durables qui se 
développe grâce à l’augmentation de la croissance économique. Les 
entreprises qui s’installent alors ont besoin d’une main-d’oeuvre 
qualifiée, et doivent maîtriser une technologie plus sophistiquée. La 
politique des pouvoirs publics s’oriente donc vers la formation d’un 
personnel qualifié, vers la réalisation de transferts de technologie. Le 
capital privê bénéficie de l’établissement d’imposition fiscale faible, de 
facilités d’importations et de subventions indirectes des pouvoirs 
publics par leurs achats. De plus, l’investissement dans les industries 
lourdes étant généralement peu rentable à court terme, ce sont les 
pouvoirs publics qui ont pris en charge ces industries. Dans le cas du 
Mexique, le gouvernement développe les activités pétrolières et 
minier-es; il investit dans la sidérurgie et dans les industries chimiques 
et pétrochimiques. 
Au début des années soixante, il devient important de promouvoir le 
processus de substitution aux importations vers la production de 
produits plus élaborés. “Pour cela. les pouvoirs publics conduisent le 
crédit vers de nouveaux secteurs et établissent une législation favorable 
à son expansion. Elle Instaure un système stable qui permettra 
l’importation de biens d’équipement à des conditions avantageuses”(l). 
Le pays passe alors de la substitution de biens de consommation non 
durables à la substitution de biens de consommation durables et de 
(1) R VILLARREAL “Politia econbmka y empesas trwtsnachdes en M&icd, 
Centro de Economia Transnacional, GET/IPAL, Argentine, Buenos-Aires, 
19E6, Page 66. 
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produits intermédiaires. Ainsi, la pk-iode 1950-1970 se caractérise par 
la substitution aux importations de biens intermédiaires. des biens de 
consommation durables et de quelques biens d’équipement. Comme 
nous pouvons l’observer sur le tableau 2, la part de la production de 
biens de consommation durables dans le produit intérieur brut 
manufacturier passe de 4.7 % en 1960 à 11,7 % en 1970, la part de la 
production de biens intermédiaires passe de 29 % en 1960 A 41,3 % en 
1970, et la part de la production des biens d’équipement passe de 6.3 % 
en 1960 2 7,3 % en 1970 ce qui reste faible. 
Tabler%a Z 
&PmOFI DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT MANLFACI’LJRIER( 1960-l 970). 
Biens 19% 1965 1970 
Consommation f=,3 4J3l3 455 
Consom. durable 487 36 11,7 
Intermédiaire 267 357 35.5 
Équipement Q3 64 7,3 
8ource : M. MARlYNEZ DEL CAMP0 “lndustrializacion en Mewlco”, El Colegio de 
México, Mexique, 1985, page 89. 
En conséquence, les besoins. du pays sont tels que les importations 
de biens d’équipement augmentent continuellement sur la @riode, en 
liaison ttroite avec l’évolution de la production de l’industrie 
manufacturière. Jk taux de croissance de la production manufacturière 
est de 44,5 % entre 1950 et 1960 et de 119,2 % entre 1960 et 1970, 
supkieur au taux de croissance du produit intérieur brut. La production 
augmente progressivement et de façon continue (tableau 3). 
Tableau. 3 
INDICE DE CROISSANCE EN VOLUME DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT ET DU PRODUIT 
INTERIEUR BRUT MANUFACTURIER 1960-1970. (1960=100) 
ftr;a. 1 l? 1 T 1 ;; 1 :; 1 r 
S~ource : M. MAKIINEZ DEL CAMP0 “lrtdustifzactin en México”, El colegio de 
México, Mexique, 1985, page 92. 
Le processus de substitution aux importations au Mexique entre 
1940 et 1970 a permis un réel développement industriel du pays. 
Cependant, il tend & s’épuiser à la fm des années soixante. 
B EégtdsenwmO drs pmcem de substitutiore CLU importations 
J!xtP zci?s Qcteum mtioonsux~ 
Au Mexique. le processus de substitution aux importations a entraîné 
une demande accrue d’importations de biens d’équipement pour 
poursuivre l’accroissement de la production nationale. Ces biens 
d’équipement incorporent une technologie complexe que le pays n’était 
pas en mesure de maîtriser. En conséquence, l’expansion du secteur 
industriel dépendra de la technologie et des équipements en provenance 
de l’extérieur. Le gouvernement. bien que décidé à impulser par tous les 
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moyens ce processus, ne sera cependant pas capable de promouvoir le 
developpement d’un secteur national producteur de biens d’équipement. 
La politique économique renforce les tendances initiales du modèle 
d’industrialisation, c’est-à-dire une substitution d’importations centrée 
sur les biens de consommation qui entraîne un bas niveau d’intégration 
industrielle nationale. Il s’agit d’une industrialisation restreinte, comme 
le montre P. SALAMA : “le secteur I (biens d’équipement) n’arrive pas à 
émerger de l’essor du secteur 2 (biens de consommation)“(l). 
Plusieurs difficultés sont à l’origine du non-développement du 
secteur des biens d’équipement : l’échelle de production minimale est 
trop importante, la concentration du capital pour implanter des 
entreprises dans ce secteur est trop considérable compte tenu des 
possibilités fhmncières. la structure technique de ce secteur ne peut être 
obtenue par expansion et diversiflcation de la structure productive 
préexistante. Enfin, en 1960. 1.7 % des établissements industriels 
mexicains disposaient de plus de 75 % du capital investi et apportaient 
75.2 % de la valeur de la production. Ce petit groupe d’entreprises 
concentrait un grand pouvoir économique, entramant un déséquilibre 
croissant entre les différentes branches industrielles, une 
concentration excessive de l’activité productive dans les biens de 
consommation, et une industrie non articulée. Ainsi, “la substitution 
créa une industrie avec de sérieuses Zimitations”(2), entre lesquelles 
A GUILLEN distingue : 
- Un haut niveau de désarticulation entre les différents secteurs et 
branches que comporte l’industrie et entre elle et l’agriculture. 
L’agriculture aurait dû étre le support de l’industrialisation au travers du 
transfert de surplus par le maintien de bas prix fixés par l’État pour les 
produits agricoles. 
- Une concentration forte des investissements dans la production de 
biens de consommation somptuaires. 
- Une forte concentration géographique. 
- Une incapacité à absorber la croissance de la force de travail. 
- Un haut niveau de protection d’une industrie qui produit à coûts 
élevés, et qui est incapable de se confronter à la concurrence extérieure 
et de modifier substantiellement la structure des exportations, 
lesquelles sont composées essentiellement de produits primaires. 
La substitution aux importations a permis la production de biens 
intermédiaires et de quelques biens d’équipement peu complexes, mais 
elle a été incapable de créer un véritable appareil productif cohérent et 
intégré. La désarticulation industrielle augmenta notablement, 
contribuant de façon décisive à l’aggravation du phénomène et des 
contradictions comme le déficit commercial, le déficit fiscal, l’inflation, 
(1) P. SALAMA et P. TISSER “LY.ndustrialtsation et sous-développemenf’, 
Maspero, France, 1982, page 42. 
(2) A. GUILLEN “México : crfsis, industria y restructuraciôn del sistema 
productbo”, Cahiers de FISMEA, série régulation, no 2, tome Xx no 5, mai 
1986, Paris, France, page 161. 
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le5 dévaluations et l’endettement externe. Elle entraîne l’épuisement du 
processus de subetitution aux importations par les acteurs nationaux 
Ainsi, le processus de substitution aux importations conduit 
notamment à un déséquilibre croissant entre les différentes branches 
industrielles, a un problème important de re55ources qui ES traduit par 
un endettement publique et extérieur, à une industrie non intégrée qui 
entraîne un déficit de la balance commerciale, et à la néceseité de faire 
appel aux investissement5 ttrangers. “Ce déueloppenwnt industriel de 
Z’konomie mexicaine polarisé en faveur des capitalistes et concentré 
dans quelques régions du pays conduit à une augmentation de la dette 
de l’État qui va être obligé de faire appel au capitaux et à 
Z’tnuesttssement étranger”(l). Les entrepreneurs locaux étant dan5 
l’impossibilité de 5e laneer dan5 la production de biens d’équipement, 
les pouvoirs public5 vont faire appel aux capitaux étranger5 et vont 
permettre l’inetallation des firmes multinationales. 
Aussi, dès le début des années soixante. le recours à l’investissement 
direct étranger apparaît comme la solution pour poursuivre le 
processus de croissance dan5 le schéma adopté de substitution aux 
importations. Tout le long de5 annbes soixante, les firmes 
multinationales a’introduirent dan5 les secteurs productifs où le5 
perspective5 de profit étaient le5 plus favorables, à savoir, la production 
de bien5 de consommation durables (automobile, appareil5 électro- 
domestiques), et dans le5 branches telle5 que l’industrie 
pharmaceutique, chimique, machines électriques et équipements de 
transport. Les firmes multinationale5 constituent à partir de ce moment 
là, un acteur économique important. Implantée5 dans les secteurs les 
plus dynamiques de l’industrie manufacturière, elles jouent un rôle 
d’entreprkes leader5 orientant la structure productive et les marchés. 
La pénétration des firmes multinationale5 correspond à un 
approfondissement des déséquilibres structurels et à l’apparition de 
nouvelle5 distorsion5 en relation avec leur5 activités, dans le cadre d’une 
politique de régulation inauffi5ante et en l’absence dune réelle stratégie 
d’industrialisation orientee ver5 l’articulation interne de l’appareil 
productif national. 
Cet épuisement du processus de substitution aux importation5 par 
les acteur5 nationaux traduit ainsi leur incapacité à résoudre certaines 
diffîcultes. Mais quelles sont les raisons de cette incapacité 7 
2) Ema.i d’explication de E%puisement du prseessw de sube- 
tita%tion aux irnportatio~ par les acteurs nationaux 
Plusieurs raisons peuvent expliquer Epuisement du processus de 
substitution aux importations par les acteurs nationaux, à la fin de5 
année5 soixante : le manque d’esprit d’entreprise, l’absence d’une 
politique industrielle, et la contrainte extérieure. 
(1) F. FAJNZYLBER “LATS empesas transnc&onaks : ~ansion a nlwl mundti 
y proyeccibn en la industria mexkana”, Fondo de Cultura Econbmica, 
Mexique, 1976, page 224. 
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À l’abri de barrières douanières, les entrepreneurs nationaux n’ont 
jamais été confrontés aux problèmes de la concurrence internationale, 
leur production est, en conséquence, de qualité faible à coûts élevés. En 
effet, “l’instabilité du leackrship ewrcé par Zes entrepreneurs industriels 
nationaux est un des aspects les plus caractéristiques de 
I’industriaZisation Zatino-américaine”( 1). 
Le rôle de l’entrepreneur, nous dit J. SCHUMPETER “consiste à 
réformer ou à révolutionner la routine de production en exploitant une 
invention ou plus généraZement une possibilité technique inédite... Cette 
fonction ne consiste pas essentiellement à inventer un objet ou à créer 
des conditions exploitées par l’entreprise. mais bien à aboutir à des 
réaZisations”(2). Ainsi, l’initiative des entrepreneurs est le moteur du 
développement industriel. Durant la période de substitution aux 
importations, cette initiative n’a pas été encouragée au Mexique. Il est 
évident qu’il ne faut pas tomber dans l’extrême et ne lier le 
développement industriel qu’à “l’entrepreneurship”. Néanmoins, celui-ci 
joue un rôle important qu’il ne faut pas négliger. “Les entrepreneurs 
mexicains pouvaient être compétents, mais il.5 n‘étaient ni agressifs, ni 
motivés par le succès, et ils manquaient de confiance en W’(3). 
Cette absence de vocation industrielles que l’on rencontre au Mexique 
a pour cause, le peu de moyens qui ont été mis à la disposition des 
entrepreneurs pour les inciter à prendre des risques. II est généralement 
admis que l’essor d’entrepreneurs nationaux est un phénomène 
spontané lorsqu’il existe des possibilités de profits. Cependant, dans le 
cas du Mexique, ce n’est pas un phénomène spontané, en raison du peu 
d’importance dans les mentalités du “goût de la prise de risque 
économique”. Dans ce cas, le recours à l’État devient indispensable. Il 
doit promouvoir l’esprit d’entreprise dans le système socio-économique. 
L’esprit d’entreprise n’a été développé par les pouvoir5 publics ni dans le 
système éducatif, ni auprès des industriels, et cela du fan de l’absence 
d’une véritable politique industrielle qui aurait dû mobiliser l’ensemble 
des centres de décision de l’État mexicain. Ainsi, l’absence de relations 
spécifiques entre l’État et l’industrie n’a pas permis le développement de 
l’esprit d’entreprise dans le système socio-économique. Il manque “une 
politique industrielle composée des interventions de Z‘État dans 
l’organisation. le fonctionnement et au-delà dans le développement du 
système productif(4). 
(1) 
(21 
(3) 
(4) 
F. FAJNZYLBER “La indusbializactin bunca de América Lutina”, Editorial 
Nueva Imagen, Mexique, 1983, page 414. 
J. SCHUMPETER “CC@C&~~, socialisme et démocratie”, Payot, première 
édition 1951, paris, France, 1983, page 180. 
R. FERMUSELLE “Profi of mini and micro computer systems market”, 
Wallace y Asociados, Consuitores des empresas, Mexique, avril 1985: page 16. 
J. F. LEMETTRJZ “Pour une polUiqw du système productjr, Revue d’Economie 
Industrielle, no 23, ler trimestre 1893, Paris, France, page 66. 
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Q L'aZ2sace d9m.e v&itahZe potftique ZndustrSfzZZs 
La politique industrielle possede un caractère volontariste. Elle est 
conçue comme étant un ensemble de moyen5 utilisé5 par les pouvoir5 
public5 pour orienter l’activité industrielle privée et publique, dans le 
cadre d’une programmation économique genérale, vers un certain 
nombre d’objectif5 préalablement fmés. Dans le cas du Mexique, 
l’instrument privilégié: de la politique industrielle était la protection 
douanière des industries. 
La politique industrielle de substitution au Mexique avait comme 
instrument de base le permis d’importations. En 1956, 25 % des 
importation5 étaient contrôlees, en 1970 ce chiffre atteint 80 % des 
d’importations. En 1960, il existait déjà une structure protectionniste 
bien Ctablie. Le secteur manufacturier bénéficiait dune protection 
nominale de 74 % pour le produit final et de 35 % pour les facteurs de 
production (1). 
La substitution aux importation5 a été fondée principalement sur 
une politique de protection. Elle s’est caraetérisee par sa permanence 
excessive. et l’absence d’un schéma sélectif en fonction des avantage5 
comparatif5 dynamiques qui a eu des effet5 négatif5 sur les prix relatifs 
et sur l’affectation des ressources. Elle a entraîné une production de 
bien5 manufacturé5 dont les condition5 de productivité, de prix et de 
qualité ne sont pas optimales. 
Il n’existait pas au Mexique de véritable politique industrielle. L-es 
problème5 étaient le manque de liens entre la politique macro- 
économique et sectorielle ; le protectionnisme excessif. permanent et 
discriminatoire ; un développement insuffisamment sélectif; une 
régulation excessive et inefficiente ; une lourdeur administrative y 
compris dans les mesures de développement liées à une bureau- 
cratisation excessive et à une concentration de la prise de décision. La 
croissance économique reposait alors sur un petit nombre d’entreprises 
et d’agents économiques, “le soi-disant segment moderne de l’économie, 
le niveau élevé de productivité, les structures oligopolistiques du 
marché, l’absence d’intégration avec les petites fkmes sont les 
caractéristiques de ce segment de l’économie”(2). En mème temps, un 
nombre important de petite5 et moyenne5 entreprises n’avait aucun 
espoir de developpement. 
Les gouvernement5 mexicain5 pensaient qu’une politique 
protectionniste était suffisante pour promouvoir le développement 
industriel. Ils n’ont pas mis à la disposition des entrepreneur5 des 
mesures de politique industrielle qui auraient permis un développement 
des exportations manufacturières. Ces mesure5 auraient permis 
d’éliminer le problème de la contrainte extérieure. 
(1) l& GAMBOA “Efectos de la politica de sustitucion de importacione~ en la 
electinica durante el periodo 1950-l 985”. Instituto Tecnol6gico y de Estudios 
Superioree de Monten-ey, Mexique, 1986, page 2. 
(2) L. MERTENS “Ernpbyment and stabilisation h hféxico”, Working paper no 10, 
Word employment programme research, OIT, Mexique, décembre 1986, page 4. 
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l La contrainte extérieure et les pmbZèmesjinunciers 
Paradoxalement, c’est le déficit de la balance des paiements qui 
bloque le processus de substitution aux importations. En effet, alors que 
l’objectif de cette politique était de réduire la dépendance du pays vis-à- 
vis de l’extérieur, le Mexique va devoir, à partir des années cinquante- 
cinq, Importer de plus en plus de biens d’équipement et intermédiaires 
pour assurer la production locale de produits moins sophistiqués. Ainsi, 
les importations complémentaires deviennent de plus en plus 
indispensables. La politique de substitution aux importations produit 
alors une plus grande .dépendance à l’égard des importations. La 
politique de substitution aux importations, justifiée comme moyen de 
réduire la dépendance à l’égard de l’économie internationale, semble 
avoir l’effet inverse : les activités de substitution utilisent beaucoup de 
produits d’importation. Comme le montre A. GUILLEN, il peut s’agir “en 
réalité d’un processus de substitution d’importations par d’autres 
distinctes. plus chères. sans que par ailleurs l‘industrie soit capable 
d’engendrer par des exportations les devises dont eue avait besoin”(l). 
Le déséquilibre croissant de la balance des paiements est renforcé 
par une politique fiscale et financière inappropriée. La recherche d’un 
développement économique et social oblige les pouvoirs publics à 
augmenter leurs ressources, ce qui conduit à une augmentation de la 
dette de l’État. Du fait de la répartition de la richesse nationale au profit 
d’une élite sociale, le taux d’imposition sur le revenu étant faible et la 
fraude flscale facile, la proportion du financement de l’État par l’impôt 
diminue de 67 % en 1939 à seulement 16 % en 1970. Les impôts cessent, 
à partir de 1965, d’étre la source la plus importante des ressources de 
l’État qui est remplacée par l’endettement interne et externe 
représentant un peu plus de la moitié du budget de l’État. En 1970, la 
dette à long terme du pays est évaluée à 4 milliards de dollars et l’intérét 
de la dette à 550 millions de dollars, soit 18 % des exportations du pays 
(2). Ainsi, les tensions sur la balance des paiements débutent dans les 
années soixante, elles se renforceront au courant des années soixante- 
dix. 
La sous-estimation de l’effet pervers des importations complé- 
mentaires et des problèmes de financement témoigne de l’absence 
d’articulation entre la politique de substitution et les objectifs du 
développement économique et social. Le processus de substitution aux 
importations entre 1940 et 1970 a permis un réel développement 
industriel, qui connaît cependant de sérieuses limites. L’appareil 
productif présente un problème structure1 important : ‘sa 
désarticulation. Pourtant, la croissance économique reste forte durant le 
soi-disant ‘miracle” économique mexicain. 
(1) A. GUILLEN “Méxlco : crisis, industria y restituracih del sistema 
productiuo”, Cahiers de l’ISMEA, série régulation, no 2, tome XX no 5, mai 
1986, France, page 162. 
(2) L. MEYER “Veinticinco tios de politica mexicana”, Comercio Exterior, 
vol.XXV, n” 12, dëcembre 1975, Mexique, pages 1334-1342. 
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II. Du faux “mira&” 1 la vraie crise (1970-1982) 
Malgré l’épuisement du processus de substitution aux importations 
par les acteurs nationaux, l’économie mexicaine entre dans une phase 
d’expansion à partir de 1970 que certains journalistes nomment le 
miracle mexicain. Cependant, ce soi-disant “miracle” (A) va déboucher 
sur la crise économique la plus importante de l’histoire économique 
contemporaine du Mexique (B). 
A. La gestion de la cmismnce 
À partir des années 1970, les pouvoir5 publics vont essayer de définir 
de nouvelles stratégies d’industrialisation, face au ralentissement de la 
croissance économique. La pk-iode de 1970 à 1961 est une période de 
tâtonnements dans laquelle on peut distinguer deux sous-périodes. celle 
de l’intervention croissante des pouvoirs publics et celle de l’euphorie 
pétrolière. 
E) L’hEervent.ion ersismts de5 pouvoirs publies 
-. En 1971, au début de l’administration du président E. ECHEVERRIA 
(1971-1976). on observe un changement dans la politique économique. 
L’objectif du gouvernement est d’initier une nouvelle strategie de 
développement socio-économique. Le “développement stabilisateur”, 
terme qui définit la politique gouvernementale antérieure, doit être 
remplacêe par un développement que le gouvernement qualifie de 
“réparti” et dont l’objectif est une plus grande équité. 
Pour cela, la politique économique tente de transformer le cadre 
traditionnel de la promotion industrielle. Les moyens protectionnistes 
et la promotion etablie pour favoriser l’accumulation du capital ont 
permis qu’elle se développe admirablement, mais dans le meme temps, 
ils ont entraîne un marché déprimé et des prix élevés. Il devient 
necessaire de depasser cette Ctape pour la croissance des entreprises. 
Ce qui caractérise cette nouvelle politique économique est 
l’établissement de priorités nouvelles de production. On parle de 
canaliser le capital vers la production de produits semi-finis, de biens 
d’Équipement, et du développement des exportations. 
Le début des années soixante-dix est marqué par la croissance du 
capital mexicain, malgré le manque d’esprit d’entreprise et l’absence 
d’une véritable politique industrielle. Ce capital devient du capital 
financier qui s’oriente vers l’établissement de nouvelles branches 
industrielles, qui negoeie son alliance avec le capital étranger et qui 
conquiert des marchés extérieurs. La politique .du gouvernement avec sa 
preoccupation de modernisation, d’efficiençe et de nationalisme ne fait 
que traduire en terme politique cette réalitê, en établissant la loi sur 
l’investissement etranger qui limite la participation étrangère dans le 
capital d’une entreprise à 49 % et la loi sur les transferts de technologie 
qui instaure un registre national des transferts internationaux de 
technologie. 
Cependant, ce changement ne se fait pas 5an5 problèmes. Alors que 
l’investissement massif des pouvoirs publics et leur intervention 
croissante dans les diverses branches industrielles (télécommu- 
nications) cherchent à soutenir la croissance économique, la 
dépression de l’économie mondiale s’additionne à celle que vit 
l’industrie mexicaine divisée en branches de faible croissance et de forte 
croissance. Pour éviter une dépression qui se manifeste dans le pays, le 
gouvernement a augmenté substantiellement ses dépenses ce qui se 
traduit, faute de réforme fiscale, par un accroissement de l’endettement 
interne et externe. 
Cette politique n’a pas apporté les résultats escomptés. Le déficit 
commercial augmente et la dette externe est multipliée par quatre, 
passant de 5 milliards à 20 milliards de dollars. Au niveau interne, le 
taux de chômage absolu (officiel et occulté atteint les 50 % de la 
population active, avec une inflation galopante. Cependant, le capital 
rentabilise ses investissements à des taux qui oscillent entre 25 et 50 % 
par an, dans ce début de modernisation et de renforcement de l’appareil 
productif (1). 
2) L’euphorie pétrolière 
À partir de 1977, avec la nouvelle administration de L. PORTILLO 
(1977-1982), le gouvernement abandonne cette orientation. Les 
instruments d’actions se redéfinissent avec comme préoccupations 
principales la réforme fiscale et administrative. “Fort de Z’expérience de 
l’administration précédente, le gouvernement se caractérise par sa 
préoccupation d’agir avec la participation du secteur privé au niveau 
instituttonnel’(2). 
Dans la logique des pouvoirs publics, la solution aux problèmes du 
pays passe par l’endettement du secteur industriel, le rôle essentiel du 
gouvernement étant de concéder des incitations suffisantes au capital 
pour qu’il se dirige vers de nouvelles branches d’activité. Les pouvoirs 
publics espèrent relancer l’économie par l’élévation de la productivité à 
travers l’augmentation de la concurrence. L’axe du plan de 
développement industriel est le développement pétrolier et chimique 
facilité par les nouvelles découvertes de pétrole et l’accroissement de 
son prix. Les nouvelles ressources qui proviennent de l’exploitation 
pétrolière seront utilisées de. trois façons. En premier lieu, la plus 
grande partie est employée par l’État, afin de développer les industries 
pétrolières et chimiques, une autre partie est destinée à des subventions 
indirectes aux entreprises et le reste est utilisé pour des programmes 
sociaux 
L’objectif des pouvoir5 publics à travers leur progrke économique 
(1977-1982) était la croissance qui devait résulter de l’augmentation de 
la demande intérieure et de la stabilité, ceci grâce à un accroissement de 
l’offre de biens et de services, complété dans une large mesure par des 
importationst La base d’appui de ce programme devait être constituée 
par l’exploitation et la mise en valeur accélérée des ressources 
(1) G. TORFLES ‘Aspectos cualitativos del &sa~~oUo ecorGmico : 1950-1975”, 
Comercio Exterior, vol.XXV, no 12, décembre 1975, Mexique, pages 1361-1367. 
(2) Documento ‘Asuntos generaks : El plan basico del gobiemo 1976-l 9X2”, 
Comercio Exterior, vol.XXV, no 12, décembre -1975, Mexique, pages 1103-l 107. 
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@krolières. En réalité, la mise en valeur et l’exploitation des ressources 
pktrolières ont été dans le même temps un facteur de croissance et une 
source de distorsion et d’instabilite. En effet, sans avoir atteint les 
objectifs de stabiliti: prevus, l’économie mexicaine est entrée dès 1978 
dans un processus de croissance rapide et soutenue. 
Ainsi. après le second choc petrolier, les autorités adoptent une regle 
plus expansionniste en s’appuyant sur l’accroissement rapide des 
ressources pétrolieres. On observe alors, entre 1978 et 1981, une 
augmentation de presque 25 % du revenu réel par habitant, avec une 
réduction sensible du taux de chômage (1). En 1961 et pour la quatrième 
année consécutive, l’économie mexicaine a enregistré un taux de 
croissance élevé, mais cela au milieu de fortes pressions inflationnistes 
et d’un déséquilibre exterieur de plus en plus marque. L’accentuation des 
problèmes du commerce extérieur provient dune non-prise en compte 
des problèmes structurels de l’industrie, celle-ci a besoin d’une quantité 
très importante de produits 5embfhis non fabriqués dans le pays. Ainsi, 
entre 1977 et 1982, le soutien de taux élevés de croissance de la 
production manufacturière a necessité des importations, chaque fois 
plus importantes, que le volume des exportations n‘a pas pu financer. En 
concéquence, l’économie mexicaine entre en crise, à partir de 1982. 
B. La srise de 4 982 : les mesures d’urgence 
À la fin de 1981, les pressions inflationnistes intérieures s’ac- 
centuent, la monnaie est fortement surévaluée, le solde commercial 
extérieur nettement negatif et l’endettement atteint des chiffres records. 
L’endettement extérieur s’élève à 75 milliards de dollars en 1981. De 
plus, la situation économique internationale se détériore, du fait de 
l’aggravation de la récession et de l’élévation des taux d’intérets. En 
1962, les prêteurs internationaux deviennent méfiants à l’idée de 
prendre des risques financiers plus importants avec le Mexique. ha 
nécessité pour les autorités de s’adapter à de fortes restrictions du 
crédit extérieur provoque une chute brutale de la production interne, un 
manque d’accès au marché des changes, une accélération de la sortie de 
devises, ainsi qu’une forte inflation et une détérioration des comptes 
budgétaires. Le Mexique entre en crise, les pouvoirs publics adoptent 
des mesures d’urgence, cependant inefficaces contre les problèmes 
strueturels. 
La crise a éclate au grand jour en février 1982 lorsque, devant le 
mauvais état des réserves internationales, les pouvoirs publics ont 
dévalué de 67 % environ le peso. Malheureusement, cette dévaluation 
s’est révélée insuffisante pour juguler la fuite des capitaux..La crise se 
manifeste par l’interruption de la croissance économique, accompagnée 
d’une inflation élevée et d’un déficit externe et public 5ans precédent. La 
dette externe du Mexique est multipliée par deux entre 1980 et 1985. 
(1) R JO6A “LE Mexique dans la division internationale du travail”, Thèse, 
Paris II, France, 1983, page 80. 
62 I 
Dans ce contexte, la politique des changes qui établissait un taux de 
change fixe, indépendamment du différentiel d’inflation avec l’extérieur, 
implique une surévaluation du peso et remorce les problèmes de la 
balance des paiements. Le contexte économique international 
défavorable contribue à précipiter la crise et à déteriorer le déficit des 
comptes courants. Comme résultats de la récession mondiale, on 
enregistre la contraction du commerce international. la hausse des taux 
d’intérêt et la chute du prix du pétrole qui ont des répercussions directes 
sur I’économie mexicaine. 
Alors qu’entre 1979 et.1981, le produit intérieur brut réel du Mexique 
avait augmenté de plus de 8.5 %, en 1982 il a régressé de 0,2 %. La hausse 
des prix à la consommation n’avait pas dépasse 20 à 30 % par an entre 
1979 et 1981, en partie gràce à un systeme rigoureux de contrôles des 
prix et à un taux de change de plus en plus surévalué. En 1982. l’intlation 
s’est brusquement accélérée, atteignant pour l’année presque 100 %. 
Cette accélération a été alimentée par trois grands facteurs, à savoir 
l’augmentation de 50 % de la base monétaire (pour financer le déficit du 
secteur public), la dévaluation massive du peso (de 27 pesos pour un 
dollar des États-Unis en janvier à 150 pesos pour un dollar en 
décembre), et l’assoupltssement des contrôles frappant les prix d’une 
vaste gamme de biens et de services. 
Le déficit du secteur public passe de 7 % du produit intérieur brut en 
moyenne par an entre 1977 et 1980, à 14.5 % en 1981 et à 18 % en 1982. 
Le déficit de la balance commerciale est passe de 2,8 milliards de dollars 
en 1979 à 3,4 milliards. Le déséquilibre de la balance courante s’est 
fortement accentué, passant de 5,4 milliards de dollars en 1979 à 12.9 
milliards en 1981, principalement à cause de l’augmentation des 
paiements d’intérêts à l’étranger. En conséquence, le total de la dette 
publique et privée est passé de 34 milliards de dollars à la fm de 1978 à 
82 ndlJiards à la fin de 1982 (1). 
2) Les mesures d’urgence et les problèmes structurels 
Face à la crise de 1982, le nouveau gouvernement du président 
M. DE LA MADRID annonce la mise en place d’un programm e immédiat 
d’assainissement financier qui tend à satisfaire les objectifs nationaux 
en relation avec les négociations entre les pouvoirs publics, le Fonds 
monétaire international et la communauté financière internationale. 
Ce programme visait à réduire le déficit budgétaire du secteur public, 
à faire baisser le déficit de la balance des paiements et à limiter les 
emprunts extérieurs nets du secteur public. Il imposait également des 
objectifs très rigoureux à la création de monnaie par la Banque Centmle. 
Pour cela, le gouvernement a nationalisé le système bancaire privé et 
généralisé le contrôle des changes. Les principaux objectifs du 
programme d’ajustement sont la lutte contre l’inflation, la protection de 
l’emploi et le rétablissement des bases d’un développement dynamique. 
À cette fin, une politique d’austérité est mise en oeuvre par les pouvoirs 
(1) BIT “Le Mexique", Rapport annuel 1984, Wkington, États-Unis, 1985, page 
361. 
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publics leur permettant de négocier avec le Fonds monétaire inter- 
national. Ces négociation5 portent essentiellement sur le rééchelon- 
nement de la dette. En effet, le profil de5 remboursement5 apparaît 
comme défavorable pour le Mex.ique, l’essentiel des échéances se 
trouvant concentré au cours des années 1985-1990. comme le montre le 
tableau 4. Aussi, l’accord de r&chelonnement est un accord pluri- 
annuel qui dégage le Mexique de la contrainte de l’endettement extérieur 
pour le reste des années quatre-vingts. La dette n’est pas annulée. mai5 
reportee. Le Mexique devra continuer à régler la lourde facture des 
intérets annuels. Toutefois une des contraintes a Cté allégee, après cet 
accord, les échéances se retrouvent réparties sur 14 ans. 
L’EFFET DE L’ACCORD DE RÉÉCHELO~~NT 1984- 1999. 
Annècs 1984 1985 19&6 1967 1988 
Avant 0 1ocKiQ 9608 15484 14 896 
Après 2744 2156 2352 1968 2548 
hées 1989 1990 1991 1992 1993 
Avant 1354 119s 2548 784 588 
Après 4116 4508 5m 6272 6468 
Années 1994 1995 1996 1997 1998 
Avant 588 588 588 588 588 
Après 6664 6&%0 7056 7252 7448 
Skmrce : D. SOLANO “La situation de l’économie mexicaine : reprise conjonc- 
turelle etproblèmes en susper~~“, Problèmes Economiques, n”1923, 8 mai 1985, 
Paris, France, pa@s 26-32. 
Cependant, la crise de 1982 constitue l’expression la plu5 -claire des 
limites du processus d’industrialisation, que le programme immédiat 
d’assainissement ne prend pas en compte. Le5 problèmes de bac du 
Mexique ne sont pas liés au petrole et Si la chute de 5on prix sur le 
marché mondial, mais aux insuthsances d’un modèle de développement 
qui n’a pas pu répondre aux nécessité5 du pays. Comme le remarque 
R. WLLMXEIAL. “la crise de 1982 est seulement l’aggravation des 
problèmes structurels du développement industriel”(l). Il existe 
d’importantes “ineffkiences” qui se sont accentuée5 dans la période 
récente. Le d6sequilibre entre le secteur industriel et le commerce 
extérieur dérive de la faible intégration de l’industrie, de sa 
desarticulation avec les autres secteurs économiques, et de sa 
competitivité extérieure limitee. C’est la principale “inefficience” de la 
structure industrielle, laquelle bien que présente tout le long du 
processus d’industrialisation. fut accentuée dan5 la dernière décade 
jusqu’à arriver à un niveau critique en 1982. Les problèmes 
n’apparaissent qu’en 1982 car la croissance industrielle était soutenue, 
dan5 le passé, par l’activité pétrolière qui pouvait couvrir les besoins 
(1) R VlLLAF?REAL “Hacia el cambio estnictural en la industria y d cumrcb 
exterior de México”, dans 1. MINIAN “Industrias nueva y estrategias de 
de.sarroUo en Arn&ica Lutina”, Libros del CIDE, Mexique, 1986, page 236. 
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croissants d’importations. Pendant les années soixante-dix les besoins 
externes de l’industrie ont été financés par une balance positive dans les 
secteurs primaires et touristiques. L’endettement extérieur et à partir de 
1977 les exportations d’hydrocarbures permirent à l’économie de 
croître, malgré un déficit commercial manufacturé de plus en plus 
important. Ainsi. la production manufacturière double entre 1970 et 
1980, puis son rythme de croissance ralentit nettement après 1982, 
comme nous pouvons l’observer sur le tableau 5. 
Tableau 5 
INDICE DE CROIS!MNCE EN VOLUME DU PRODWT IN-IEÉIEUR BRUT ET DU PRODUIT 
INI-ÉRIEUR BRUT MANUFACTURIER 1970-1986. (1970=100) 
2;:. 1 li 1 ci 1 ‘i 1 lz 1 ‘ii 
Source : M. MARTINE2 DEL CAMP0 “lndustr[alizacion en México”, El Colegio de 
México, Mexique, 1985, page 457. 
Pour les années 1983- 1986 : données de Ia CONCAMIN : Confêdération Nationale 
des Chambres d’Industries. 
Aussi, la structure productive traditionnelle est-elle chaque fois 
moins capable de répondre aux exigences de développement 
économique dans un contexte d’interdépendance avec l’extérieur. En 
effet, “la structure industrielle au Mexique présente une proportion 
élevée de branches dans les matières premières et intensives en main- 
d’oeuvre, à l’inverse de la tendance des pays industriaZis&s où se réalise 
un processus continu de transformations industrielles”(l). Le 
déséquilibre structure1 fondamental est le produit tant de la conception 
partielle de la stratégie industrielle que de l’application inadéquate de la 
politique protectionniste, de développement et de régulation de 
I’industrie. 
Conclusion de la section I 
Les problèmes structurels de l’industrialisation mexicaine sont la 
désarticulation et la non-cohérence de l’appareil productif. D’une part, 
l’appareil productif est formé d’un nombre important d’entreprises de 
biens de consommation n’ayant aucun lien entre elles, il est donc 
désarticule. D’autre part, les industries de biens d’équipement sont peu 
présentes. Elles ne peuvent pas, par conséquent, jouer leur rôle 
d’articulation de l’appareil productif national, il est donc non cohérent. 
Ces problèmes structurels entraînent un solde commercial extérieur 
structurellement déficitaire, car les industries de consommation doivent 
se fournir en biens d’équipement sur le marché mondial. Cependant, 
gràce à la manne pétrolière, on observe dans les années soixante-dix un 
développement industriel original fondé sur l’exportation d’une matière 
première et sur la protection douanière de l’industrie nationale. Malgré 
(1) F. FAJNZYLBER “La industiizactin trunca de América Lutina”, Editores 
Nueva Imagen, Mexique, 1983, page 207. 
cette croissance vive des annk5 soixante-dix, le pays entre en crise en 
1982. Si les facteurs mon8aires et financiers sont des cléments de cette 
crise, elle est due principalement au déséquilibre structure1 entre le 
secteur industriel et le commerce extiorieur, qui dérive de la faible 
intégration de l’industrie. de sa diosarticulation avec les autres secteurs 
économiques, et de sa eomphtitivité extérieure limitée. Ain5i, en 1982, 
l’appareil productif mexicain présente un certain nombre de problèmes 
structurela. Les pouvoirs publics vont en prendre conscience et mettre 
en oeuvre de nouvelles tentatives d’industrialisation. 
Section II 
LES NOUVELLES TENTATIVES D’INDUSTRIALISATION 
Face à la crise économique et pour éliminer les problèmes 
structurels de l’industrialisation, en 1983, les pouvoirs publics 
mexicains définissent une nouvelle stratégie d’industrialisation qu’ils 
nomment le “changement structurel”. Nous allons maintenant examiner 
les tentatives nouvelles de poursuite du processus d’industrialisation 
dans le cadre de cette nouvelle stratégie. 
La nouvelle stratégie ‘d’industrialisation s’inscrit dans les analyses 
sur l’industrialisation endogène. Ce qui définit une économie en 
développement, c’est le fait de n’avoir jamais constitué un appareil 
productif national cohérent et articulé. De ce fait, pour avancer vers le 
développement, chaque pays doit se mettre en mesure d’articuler 
efficacement les branches existantes au sein de l’économie nationale. À 
partir de cette réflexion, des économistes à la suite de A. 0. HIRSCHMAN 
(1958) ont défini le modèle des industries industrialisantes. Ces 
industries se caractérisent par leurs effets entraînement sur leur 
environnement localisé et daté. Elles mettent à la disposition de 
l’économie des ensembles nouveaux de machines et accroissent la 
productivité globale, en tout cas, la maîtrise de l’homme sur sa 
production et son produit. Leurs effets doivent se traduire par un 
accroissement systématique ou une modification structurelle de la 
matrice inter-Industrielle et par des transformations des fonctions de 
production. Les industries industrialisantes sont, dans cette analyse, 
l’industrie lourde (sidêrurgie, cimenterie, raffinerie, chimie lourde). 
L’analyse de l’industrialisation endogène par l’industrie lourde, pro- 
ductrice de produits de “base”, s’appuie sur les notions de pôle de 
développement et d’industries motrices de F. PERROUX (1964-1965). Les 
auteurs latino-américains se situent sur les voies tracées par ces 
analyses. C’est à partir de leurs réflexions sur l’industrialisation qu’a été 
défini le changement structure1 dont l’un des objectifs est de rendre 
l’appareil productif plus coherent. 
Cependant, l’observation des expériences des pays du Sud-Est 
asiatique a été aussi un facteur déterminant dans la dCfmition de la 
nouvelle stratégie. Une fois achevée la phase initiale d’industrialisation 
par une politique de substitution aux importations, ces pays ont 
emprunté une voie différente. Les entreprises se sont tournées vers la 
fabrication de produits d’exportation à forte intensité de main-d’oeuvre 
impulsée par une politique de promotion d’exportations caractérisée 
par l’ouverture commerciale. Ce fut le cas pour des pays tels que Taïwan, 
la Corée du Sud, Singapour. La décélération du taux de croissance de la 
production industrielle et la sous-utilisation des capacités productives 
sont les indices d’épuisement de l’industrialisation par une politique de 
substitution aux importations. Dans ce nouveau cadre, les exportations 
de produits manufacturés sont encouragées et le secteur industriel est 
orienté vers l’extérieur : une grande partie de la production est exportée, 
et les gains d’exportation sont utilisés pour financer les importations 
necessaires, il s’agit d’une politique de substitution d’exportations. Forts 
de cet exemple, les pouvoirs publics mexicains vont mettre en oeuvre, en 
1983, une politique de promotion des exportations. C’est une politique 
que nous appellerons de “substitution d’exportations”, pour reprendre 
l’expression de P. TISSER (1982). ,Elle recherche une meilleure maîtrise 
de5 relations commerciales par une ouverture de l’economie nationale. 
Pour prendre la mesure de ces tentatives, il faut non seulement en 
étudier les principes, mais également analy5er le5 resultats auxquels 
elles ont abouti, sur la période où elles ont éte mises en application. 
Selon la stratégie de “changement structurel”, la poursuite de l’indus- 
trialisation doit reposer sur le5 branches productrices de biens de 
consommation qui sont considérées comme endogenes. Elles doivent 
permettre une plu5 grande coherence de l’appareil productif, alors que 
ce sont elles qui vivent le plus mal l’ouverture commerciale du pays. 
Cette ouverture a pour objectif une meilleur maîtrise des relations 
commerciales. Cette section nous permettra donc de mettre en lumière 
la contradiction principale de la stratégie de “changement 5tructurel”. 
La recherche d’un appareil productif plu5 eoherent (1) peut-elle etre 
lice a la recherche d’une meilleure maîtrise des relation5 commerciales 
(II). 
1. La recherche d’un appareil productif plus cohérent 
Pour R. VILIARREAL, qui a travaille à la définition du changement 
strueturel, il est nécessaire de construire un secteur industriel intégré 
ver5 l’intérieur, articule avec l’économie nationale et compétitif avec 
l’extérieur. “L-e changement structure1 est l’option stratégique pour 
accomplir cet objectir(1). Dans ce sens, il est nécessaire de reconnaître 
que le5 instrument5 traditionnel5 de politique économique, prix relatifs 
et demande, sont indispensables pour connaître la rentabilité de 
l’investissement et de la production, pour permettre l’affectation des 
ressources entre secteurs. Cependant, dans un pays comme le Mexique, 
ces instruments, bien que nécessaires, ne sont pas suffisants pour 
provoquer de5 changements dan5 la structure de l’offre. Aussi, les 
pouvoirs publics espèrent-ils mettre .en oeuvre la stratégie de chan- 
gement structure1 0 qui devra s’appuyer sur un “noyau endogène” (B). 
A. La stratégie de “changement structurel” 
Les réformes prévues, dans la stratégie de “changement structurel”, 
pour l’appareil de production et de distribution devront permettre aux 
entreprises d’affronter la concurrence étrangère, par l’intégration 
accelérée de méthode5 modernes de production qui prévalent dans le 
contexte international. “La nécessité de nouvelles techniques et d’un 
projet d’investissement rentable de grande ampleur avec, au même 
moment, une limitation des fnances nationales, conduit au recours à 
(1) R VIL-AL “Hacha el cambio estructural en la industria y el comercio 
exterior ck M&&O” dans 1. MINIAN “Industrias nuevas y estrategias de 
desarrollo en América Latina”, Libros del CIDE, Mexique, 1986, page 238. 
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l’investissement étranger direct. sans discrimination mais d’une 
manière sélectiw, en accord avec : le cadre juridique, les conditions de 
rentabilité, l’obtention de devises et le transfert de technoIogies”(l1. Cela 
implique une stratégie qui, de manière intégrale, donne une réponse aux 
problèmes principaux et aux obstacles structurels qui ont accompagné 
le développement mexicain. 
Vu dans cette perspective, le “changement structurer’ doit donner des 
solutions qui dépassent les vieux schémas et les alternatives, qui ont 
accompagné les débats sur l’industrialisation dans les pays en 
développement. Il doit permettre la mise en oeuvre d’une politique dite, 
“d’ambivalence” qui marierait la politique de substitution aux 
importations, avec la politique de promotion des exportations, et 
prendrait en compte le développement technologique. 
1) Le dépassement des vieux schémas 
La nouvelle stratégie d’industrialisation et de spécialisation du 
commerce extérieur oblige à laisser de côté le dilemme supposé entre la 
croissance “tournée vers l’extérieur” par la promotion des exportations, 
et la croissance “tournée vers l’intérieur” par la substitution aux 
importations. 11 s’agit de concilier ces deux types de croissance, afin 
d’obtenir un développement harmonieux 
Dans le cas du Mexique, trois objectifs spécifiques ont été définis, 
dans le Programme national de développement industriel et du 
commerce extérieur (F’RONAFICE) en 1983 (2), comme constituant la 
stratégie de développement industriel Intégré, articulé et compétitif. En 
premier lieu, il faut consolider et permettre la croissance de quelques 
branches, nommées endogènes. qui comptent avec un certain degré 
d’intégration de leur processus productif, qui sont productrices de biens 
de base et intermédiaires d’utilisation généralisée, et qui possèdent une 
capacité élevée de création d’emplois. Ce secteur industriel, qui a des 
effets multiplicateurs importants sur l’emploi et qui possède une 
demande interne dynamique, doit être un des points d’appui pour la 
poursuite du processus d’industrialisation. En deuxième lieu, il faut 
impulser au niveau interne les activités d’exportation qui engendrent 
des devises, en augmentant le degré de participation des branches 
industrielles dans la demande mondiale. Finalement, il faut poursuivre 
le processus de substitution aux importations, de manière clairement 
sélective, afin de compléter les chaines productives des branches 
endogènes et exportatrices. 
À partir de cette nouvelle orientation, les pouvoirs publics espèrent 
une utilisation plus rationnelle des ressources (devises et demande 
effective), le temps qu’augmente le potentiel de participation au marché 
mondial et que se consolide l’appareil productif, dans un sens 
d’intégration et non pas seulement de juxtaposition des processus 
productifs. Cela entraInera une meilleure participation et Indépendance 
(1) “Cambio es6wturaI y proyecto nacionc& dans le supplément de Tiempo du 8 
juilIet 1966 : “PoIitica econ~mica”, no 63, Mexique, page 6. 
(2) PRONAFICE “Programa national de fomenta industrti y del comercio 
exkrior”, SECOFI, Mexique, 1964,230 pages. 
Cconomique au niveau international. dan5 une perspective de riuluction 
de la vulnérabilité externe qui a caractérisé notre schéma historique de 
croissance. 
D’apre5 le PKONAFICE, la poursuite du processus d’industriahsation 
doit s’appuyer sur trois politique5 différentes suivant les caracté- 
ristiques de5 branches industrielles : une politique de promotion 
d’exportation5 pour les branehes à production nationale efficiente. une 
politique de promotion interne pour les branehes à production 
nationale à améliorer et une politique de substitution aux importations 
pour le5 branches B production nationale ineftkiente. Cette option de 
politique Cconomique definit une forme originale qui n’est pas 
conceptualisée comme telle et qui, à notre eonnais5ance, n’apparaît 
dans aucun des “mod&les” de la littérature. Nous avons donc pris le parti 
de la denommer politique d’ambivalence en raison de 5on caractère 
double par rapport aux politique5 traditionnelles. 
2) La gswique d’tambivdenee 
L’argumentation en faveur de la protection et d’une orientation de 
l’économie vers l’intérieur, par une politique de substitution aux 
importations, repose sur la présence d’imperfections dans le5 méca- 
nismes du marché au niveau mondial, qui font obstacle à la concurrence 
et au développement industriel, d’apres les réflexion5 de la CEPAL 
(Commission économique pour l’Amérique latine). Le5 partisans dune 
stratégie orientée vers l’extérieur, par une politique de promotion des 
exportations, font valoir les coûts qu’entraînent les politique5 
protectionnistes, et se situent ainsi dans la lignée de5 théories néo- 
classiquee. En conséquence. les politiques traditionnelles 
d’industrialisation sont fondees sur une stratégie d’ouverture ou de 
fermeture de l’économie nationale. En effet, le degré d’ouverture 
économique du pay5 sera différent suivant la stratégie adoptée par le5 
pouvoirs publics. Comme il est impossible de fermer et d’ouvrir en même 
temps l’ensemble de l’économie, la politique de substitution aux 
importations qui ferme l’économie et la politique de promotion 
d’exportation5 qui ouvre l’économie sont présentées comme de5 
politiques antagonistes. Cependant, rien n’empêche un gouvernement 
de protéger certaines industries, tout en destinant l’activite d’autres 
secteurs à l’exportation, ce qui serait une politique a valeur double : une 
“politique d’ambivalence”. 
Pour sortir du clivage substitution aux importations/promotion 
d~ortations, il faudrait mettre en oeuvre une politique d’ambivalence 
qui marierait une politique de substitution d’importations, pour 
certaines branches ou soue-branches considérées comme prioritaires. 
avec une politique de promotion d’exportations pour les autres 
branche5 ou soue-branches. Ainsi, les poiitiques de substitution aux 
importations et de promotion d’exportation5 ne seraient plus contra- 
dictoires, lorsqu’on réflechit à un niveau d’analyse méso-industrteUe. 
Dans l’analyse macro-économique, ces politiques sont antagonistes 
car il est impossible de fermer et d’ouvrir au même moment l’économie 
dans son ensemble. Par contre dans l’analyse méso-économique. il 
devient possible de concilier les politiques de substitution aux 
importations et les politiques de promotion d’exportations ; c’est alors 
une politique d’ambivalence que les pouvoirs publics mettent en place 
au niveau macro-économique. Chaque segment territorial des branches 
et sous-branches systèmes mondiales possède ses propres 
caractéristiques. Les réponses politiques à ces caractéristiques, pour 
chaque segment, peuvent.ètre différentes. 
Dans le cas du Mexique, le secteur des biens de consommation a 
besoin d’aide à l’exportation, alors que le secteur des biens d’équipement 
nécessite une politique de substitution aux importations. Les 
ressources d’exportation, des produits bénéficiant d’une politique 
spécifique de promotion d’exportations, doivent être investies dans la 
production bénéficiant d’une politique spécifique de substitution aux 
importations. C’est-à-dire fane coexister deux processus, la substi- 
tution aux importations et la promotion d’exportations, en même temps 
et dans le même espace territorial sans que l’un prenne le dessus sur 
l’autre, pour un développement harmonieux 
C’est l’un des objectifs les plus importants de la stratégie de 
changement structurel. Par cette nouvelle orientation de la croissance 
industrielIe, les pouvoirs publics pensent rendre plus rationnelle 
l’utilisation des ressources, en augmentant le potentiel de participation 
dans le marché mondial des industries bénéficiant de promotions 
d’exportations, et en consolidant l’appareil productif national par la 
poursuite du processus de substitution aux importations, dans le sens 
dune intégration et non dune multiplication de processus productifs, 
qui ne peut se réaliser qu’avec la prise en compte du développement 
technologique. 
3) La prise en compte de la technologie 
Le problème de la désarticulation entre l’industrie et le commerce 
extérieur provient, aussi, du développement technologique. L’économie 
nationale souffre de problèmes structurels, parmi lesquels on distingue 
le caractère dépendant et insuffisant du développement technologique 
incorporé au processus de croissance. II montre que l’appareil productif 
mexicain n’a pas été capable d’engendrer une dynamique technologique 
propre, dans laquelle les efforts de recherche et de développement se 
font en fonction des besoins de l’industrie. Ces besoins sont 
normalement à l’origine de l’innovation technologique dans la 
production. De plus, l’industrie mexicaine n’a pas profité de la 
croissance (bien que limitée) des investissements en recherche- 
développement. Aussi, le changement structure1 doit promouvoir le 
progrès technique par la recherche d’interactions effectives et articulées 
entre les efforts de recherche-développement et les nécessités 
spécifiques de l’appareil productif. 
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Une analyse par branche industrielle mexicaine a permis de dis- 
tinguer des niveaux différents de complexité technologique. On observe 
en comparant les différents niveaux technologiques des sous-branches 
prises en compte dans la nouvelle stratégie que les aetivttés endogènes 
se caractérisent par un niveau moyen ou bas de complexité teeh- 
nologique. que les activités susceptibles de faire l’objet d’une politique 
de substitution aux importations nécessitent une technologie sophis- 
tiquée et un constant processus d’innovation. 
La stratégie de développement technologique pour le “changement 
structurel” comprend trois orientations se référant aux différents types 
de technologie : traditionnelle, nouvelle et de pointe. L’objectif, pour les 
technologies traditionnelles (utilisées en général dans les processus 
productifs peu complexes et intensifs en main-d’oeuvre) est sa diffusion 
extensive. Pour les technologies nouvelles, il faut les incorporer de 
manière dynamique, afîn d’elever la productivité et la compktitivitê des 
entreprises, particulièrement dans les activités exportatrices. Pour les 
technologies de pointe appliquees à quelques activités, dans lesquelles 
le processus de substitution aux importations reste a approfondir, les 
pouvoirs publies doivent être en mesure de mener une politique 
suffisamment offensive, pour éviter une aggravation du retard 
technologique. L’electronique professionnelle, l’informatique, les 
télecommunications, étroitement liees entre elles et les bio- 
technologies sont d’une importance particulière dans cet effort inno- 
vateur qui doit réduire le retard technologique. 
Cette stratégie de développement technologique définie par le 
PRONAFICE doit entraîner, à long terme, la modification des carae- 
téristiques des différentes branches. Une partie des branches en 
processus de substitution aux importations deviendra endogène et une 
proportion croissante de ces dernières se convertira en branches expor- 
tatrices. Ce processus est un fidèle reflet, en matière technologique, de la 
nouvelle stratégie d’industrialisation. La nouvelle stratégie d’indust- 
rialisation devrait renforcer le processus de substitution aux impor- 
tations, financé par une politique de promotion d’exportations, elle- 
même rendu possible par un développement technologique. La stratégie 
de développement technologique doit permettre, par des politiques 
appropriées à un nombre croissant de branehes en processus de 
substitution aux importations de devenir endogène, et à une proportion 
croissante de ces dernières de se converti en branches exportatrices. 
C’est-à-dire de faire reposer la dynamique du développement industriel 
sur les branches endogènes qui forment ce que les auteurs latino- 
américains appellent un “noyau endogène”. 
B. Le noyau endogène 
Certains auteurs latino-américains se situent dans la lignée des 
analyses sur l’industrialisation endogène. Pour ces auteurs, ce ne sont 
plus les industries industrialisantes qui permettent “l’endogénéisation” 
du développement industriel, c’est un “noyau endogène” de créativité. 
C’est-à-dire un potentiel industriel possédant des effets d’entraînement 
et d’articulation sur l’ensemble de l’appareil productif national. 
Ces auteurs different dans leur analyse, sur le contenu du ‘noyau 
endogène” de créativité. Pour F. FAJNZILBER ce sont les industries de 
biens d’équipement traditionnel qui doivent composer le “noyau 
endogène” ; pour R VIL-AL, ce sont les biens de consommation de 
masse. La politique de “changement structurel” au Mexique s’inspire des 
travaux de ces auteurs. 
11 Le “noyau endogène” producteur de biens d’équipement tradi- 
tionnel 
L’industrialisation de l’Amérique latine se caractérise pâr une 
croissance économique rapide, par une modifkation de la structure 
sectorielle, et par une croissance élevée de la productivité associée aux 
secteurs dynamiques. Cependant, il remarque que cette 
industrialisation est tronquée et fragile. L’industrialisation se 
caractérise par la faiblesse du leadership interne, par l’absence de 
créativité, par le caractère tronqué et distordu de la structure productive, 
et par des liens de plus en plus fragiles avec l’extérieur. Ainsi, cette 
analyse se trouve au centre des débats relatifs aux bIocages de 
l’industrialisation en Amérique latine. Bien que le processus 
d’industrialisation ait contribué à une diversifkation considérable de la 
structure productive, suscité des effets d’entraînement sur l’ensemble de 
l’économie et provoqué des changements três importants dans les 
sociétés considérées, il ne s’agit pour cet auteur que d’une 
industrialisation tronquée puisque le “noyau endogene” de créativité, 
base de tout changement, y fait défaut. 
F. FAJNZYLEIER est à l’origine de l’expression de “noyau endogène” de 
créativité qu’il défmit comme suit : c’est “un potentiel industrie2 
endogène capabZe d’adapter, d‘innover et de concourir au niveau 
international dans un nombre important de secteurs prod~1.~tij3”(1). Il 
montre que l’industrialisation en Amérique latine est tronquée car elle 
se réalise sans créativité. C’est-à-dire que les entreprises n’arrivent ni à 
adapter les technologies, ni à innover. Son analyse l’amène à conclure 
que le développement de la créativité est nécessaire à la croissance. 
Dans cette perspective l’option stratégique est de constituer un “noyau 
endogène” capable de s’incorporer dans le processus de dynamisation 
technologique. 
À travers ce critère de noyau endogène, la politique de protection et la 
substitution aux importations peuvent, dans des secteurs déterminés, 
contribuer en forme circonstancielle au nécessaire processus 
d’apprentissage qui accompagne le développement de la créativité 
interne. Il propose donc en face de la “modernisation fictive” (transfert 
simple de technologie des pays industrialisés), un processus de 
modernisation endogène, dynamique et créatif qui doit se réaliser à 
l’intérieur du “noyau endogène”. Dans ce “noyau” les biens d’équipement 
(1) F. FAJNZYLBER “LU industtiizactin bunca & A&&a L&ina”,EditoraI 
Nueva Imagen, Mexique, 1983, page 177. 
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traditionnel jouent un rôle fondamental. Le secteur des biens 
d’équipement doit étre partie intégrante du noyau endogène, puisque 
c’est lui qui définit les norme5 de production... En conséquence. la 
tiférence au secteur des biens d’équipement recherche à mettre en relief 
la nature et la complexlte de la dkdision, qu’il faut précisément adopter, 
pour impulser une stratêgie industrielle articulée autour d’un noyau 
endogène. Ainsi, le critère dominant dans l’élaboration de nouvelles 
stratégies semble être la priorité octroyee au développement du “noyau 
endogène” de creativitê, qui doit être composé principalement par 
l’industrie des biens d’équipement. 
M. IKONICOFF remet en cause cette démarche. en démontrant qu’elle 
s’appuie sur une vision du concretqui s’avère peu utile aujourd’hui pour 
la compréhension du fonctionnement de l’industrie. “En effeet, 
Wnbrication étroite entre les secteurs et I’impossibilité croissante de 
discerner la sp.G@cité de chaque aciivité, venant se fondre avec d’autres 
dans un ensemble, sont les primApaIe. conséquences &a mutation5 en 
cours”(l). Il est done difficile aujourd’hui de distinguer nettement le 
secteur des biens d‘équipement. L’exemple le plu5 connu à cet égard est 
certainement celui de la tertiairisation des procédé5 de production, 
principalement dans l’électronique par l’utilisation de plus en plus 
importante de logiciels informatiques. Aussi le “noyau endogene” doit 
comprendre les nouvelles technologies et non pas simplement les biens 
d’équipement traditionnel. 
C’est là la première carence du “noyau endogène” puisque les biens 
d’équipement traditionnel n’incorporent pas les nouvelles technologies. 
Faire reposer l’industrialisation d’un pays sur la production de bien5 
d’équipement traditionnel aurait de graves conséquences pour l’avenir. 
En effet, dans ce cas l’appareil productif ne suivrait pas l’évolution 
technologique mondiale et accentuerait son “retard”. La politique de 
“changement structurel” doit se garder d’une telle erreur. Par contre, 
R VILIARREAL axe le “noyau endogene” sur les produit5 de base. 
2) Le “noyau endogk~e” producteur de produits de base 
Le changement structure1 suppose l’identification explicite des 
problème5 et obstacle5 structurels existants, et la définition des 
orientation5 spkifiques pour un développement équilibré et soutenu. Le 
Mexique a un secteur qui produit des biens de consommation de base et 
une gamme importante d’inputs de grande diffusion et à consommation 
genéralisée. “Ce secteur que nous pouvons nommer noyau industriel 
endogène est le moins vulnérable face à l’extérieur et correspond 
historiquement aux branches les mieux ,intégrées et les plus 
dynamiques. Ce secteur est le plus important au hkxique. il absorbe une 
grande partie de la production et de l’emploi. Sa production est réalisée 
principalement par des petites et moyennes entreprises. Le pays a 
pratiquement ferminé la subsMution aux importations des biens de 
(1) M. IKONICOFF “L’tndustrtalisatfon du Tiers Monde à l’épreuve des 
mutations”. Revue Tiers-Monde, tome XXVII, 11” 107, juillet-septembre 1986, 
Paris, France, pages 489-518. 
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consommation de base. C’est un secteur endogène qui ne dépend PCJS de 
manière importante des inputs importés”(l). Ce secteur peut se 
convertir en moteur interne ou endogène de l’industrialisation et en 
pivot du commerce extérieur. 
Ce “noyau” doit permettre une industrialisation endogène. Celle-ci 
consiste dans la promotion de quelques branches qui possèdent une 
demande finale forte et croissante. Ces branches doivent compter avec 
des ressources naturelles abondantes dans le pays. Elles doivent 
détenir la maîtrise technologique nécessaire à leur production. Elles 
peuvent constituer le moteur endogène d’une croissance auto- 
entretenue, avec des effets multiplicateurs importants sur la demande et 
l’emploi. Elles peuvent apporter des possibilités nouvelles 
d’exportations liées à la croissance du marché interne et entrainer 
l’intégration de l’appareil productif national. Ainsi l’industrialisation 
endogène implique de donner la priorité aux branches productives de 
produits de base, car ce sont elles qui. dans un pays comme le Mexique. 
maîtrisent leur technologie qu’elles ont acquis au cours de leur 
processus de substitution aux importations, qui datent des années 
soixante. 
Ce “noyau” est composé par les biens de consommation de masse et 
par les biens intermédiaires dont la production dépend peu des inputs 
importés. Le degré élevé d’intégration locale de la production des biens 
considérés dans cette approche, qui semble être un atout du fait de leur 
faible dépendance à l’égard des importations, peut devenir un frein à la 
diffusion des innovations et engager ces branches vers une 
obsolescence rapide, car elles ne participent pas au processus continu 
de développement technologique au niveau mondial. La politique de 
“changement structurel” doit aussi se garder de cette deuxième carence 
de la notion de “noyau endogene”. 
La stratégie de changement structurel, mise en oeuvre par les 
pouvoirs publics en 1983, s’appuie sur la promotion des industries de 
biens de consommation de masse, constituées principalement de 
petites et moyennes entreprises et qui sont généralement incapables de 
suivre l’évolution technologique mondiale. De plus elles sont peu 
compétitives sur les marchés internationaux. Faire reposer la poursuite 
de l’industrialisation sur un “noyau endogène”, producteur de biens de 
consommation de base, peut avoir des conséquences plus graves pour 
l’avenir du pays, que de la faire reposer sur un “noyau endogène” 
producteur de biens d’équipement tmditionnel. En plus de la non-prise 
en compte des mutations technologiques, l’approche de la stratégie de 
“changement structurel” oublie que les firmes productrices de biens de 
consommation ont besoin de biens d’équipement modernes. L’indus- 
trialisation s’appuyant sur les industries de biens de consommation ne 
résoudra pas les problèmes structurels de l’industrialisation mexicaine, 
puisque le secteur des biens d’équipement modernes fera toujours 
(1) R RLIAIWEAL “La estmtegia de industrializactin y comercio exterior en 
Amérka Latina”, Economia de América Latina, CIDE, d12, deuxième 
semestre 1984, Mexique, page 46. 
défaut et que le déséquilibre entre l’industrie et le commerce extéxieur 
sera toujours présent, maigre la politique de promotion des exportations 
mise en oeuvre par les pouvoirs publics en 1983. 
II. À la recherche d’une meilleure maîtrise des relations corrmer- 
ciales 
L’objectif du ehangement structure1 est d’éliminer le désequilibre du 
commerce extérieur par une politique de promotion d’exportations. 
Cette politique est une politique de “substitution d’exportations” (A) qui 
512 concrétise par l’ouverture commerciale du pays (B). Elle a permis un 
développement important des exportations manufacturières, permet- 
tant a l’industrie de devenir quasiment auto-suffisante par rapport à ses 
Importation5 (Cl. 
A. La politique de promotion des exportations par la “substitution d’expor- 
tations” 
Le5 théories classiques et néo-classiques ont montré que la 
spécialisation d’un pays dans la production de produits primaires 
pouvait étre un facteur de développement par la promotion d’expor- 
tations de ces produits. Cependant, la détérioration des termes de 
l’échange pour les pays exportateurs de produits primaires remet en 
cause ce facteur de développement. Avec le développement industriel 
des pays en developpement dans les productions intensives en main- 
d’oeuvre, les théoriciens libéraux parlent d’une nouvelle division 
internationale du travail et préconisent la promotion d’exportations de 
ce type de produits. Cependant, l’émergence des pays du Sud-Est 
asiatique montre qu’en réalité, il ne s’agit pas d’une promotion 
d’exportations de produits manufacturés, mais d’un processus continuel 
de “substitution d’exportations” par d’autres ayant des caractéristiques 
différentes : produits plus sophistiqués et plus complexes. 
Ainsi, il faut distinguer la promotion d’exportations de produits 
primaires, qui fut la politique d’industrialisation du Mexique avant 1930 
et qui a entraîné une structure productive dépendante, avec la promo- 
tion d’exportations de produits manufacturés qui correspond à une 
“substitution d’exportations” pour reprendre l’expression de P. TI88IER 
B) La promotion d’expo~at.lows de prsdtit,s primaires 
La politique de promotion d’exportations de produits primaires 
s’inscrit dans les théories classiques et néo-classiques de la 
spécialisation internationale. La théorie classique du commerce 
international prétend que chaque partenaire a intéret à se spécialiser 
car l’échange élève le niveau du revenu global. L’argument est que tout 
pays peut, en se spécialisant, participer de manière compétitive à 
l’échange international et en retirer les gains habituels : une pratique 
d’ouverture et de taux de change réaliste constitue ainsi la croissance 
industrielle (1). 
(1) M. HUMBERT “Lu sccb-dynamique industrialisante”, Revue Tiers-Monde, 
tome XXVII, n”107, juillet-septembre 1986, Park, France, pages 537-554. 
Dans les relations entre pays industriels et pays agricoles, si l’on 
suppose que les prix se fixent au niveau des coûts de production et qu’un 
progrès technique soit réalisé dans les pays industriels, les coûts de 
production et avec eux les prix des produits manufacturés baissent par 
rapport aux produits agricoles. Les termes de l’échange s’améliorent en 
faveur des produits agricoles. Les termes de l’échange sont des rapport5 
d’échange qui se mesurent par un indice. Cet Indice est égal à l’indice des 
prix des exportations sur l’indice des prix des importations multiplié par 
100. Les comparaisons dans le temps de cet indice permettent d’évaluer 
les variations des possibilités d’importations du pays concerné. Dans la 
logique de la théorie classique du commerce international, les pays 
agricoles peuvent se procurer de plus en plus de biens Industriels, en 
fournissant toujours la même quantité de produit5 agricoles, bénéficiant 
ainsi du progres technique réalisé ailleurs. Un des argument5 est aussi 
que la demande de biens manufacturiers des pays en développement 
(qui exportent principalement des produits agricoles et des matières 
premières, même s’ils ne sont pas les premiers fournisseur5 mondiaux 
de ces produits). entraîne une baisse des prix des produit5 manufacturés 
suivant les mécanismes de la loi de l’offre et de la demande. 
Cette théorie classique du commerce international a été remise en 
cause par des auteurs comme P. PREBISCH (1981) et S. AMIN (1973). 
Ces auteur5 ont montré que les termes de l’échange se sont détériorés 
pour les pays exportateurs de matières premières et de produits 
agricoles (1). La détérioration des termes de l’échange qu’ont connu tous 
les pays exportateurs de matières premières est due au fait que les prix 
des produits manufacturés demeurent constants. Dans le monde indus- 
trialise, les salariés ont obtenu des augmentations de salaires rendues 
possibles par l’élévation de la productivité rendant impossible la baisse 
des coûts de production de produits manufacturés, ou encore c’est la 
transformation du capitalisme au centre par l’apparition des mono- 
poles, laquelle a rendu le système économique rebelle à la baisse, qui 
explique la détérioration des termes de Echange. 
Cette détérioration des termes de l’échange remet en cause la théorie 
des avantages comparatifs. Une politique de promotion d’exportations 
de produits primaires aura par conséquent des répercussions néfastes 
sur le commerce extérieur. puisque pour la même quantité de produits 
primaires. le pays recevra moins de produit5 manufacturés. Si la baisse 
des Importations est impossible, ce qui est généralement le cas des pays 
en développement qui importent des produits indispensables, il en 
découlera un déficit commercial de plus en plus important. Pour contrer 
ce problème, les théoriciens libéraux proposent, dans le cadre de la 
nouvelle division internationale du travail, la promotion d’exportations 
de produit5 manufacturés. 
(1) S. AMIN “Le déwbppement inégal”, Édition de Minuit, Paris, France, 1973, 
page 139. 
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2) La promotiom d’expo~t.atiorns de produits mawufractmée 
La notion de nouvelle division internationale du travail repose sur la 
mise en oeuvre, dans les années soixante par certain5 pays en 
développement, de politique5 de promotion d’exportations de produits 
manufacturés. Selon le5 auteur5 libéraux de la notion de nouvelle 
division internationale du travail, cette division devait conduire à un 
transfert des activités manufacturi&res vers le Sud, le Nord se réservant 
les domaines d’activité le5 plus intensif5 en travail qualit%. La 
problématique est fondée sur le principe de la comparaison des 
dotations locales de facteur de production. Dan5 cette problématique, 
le5 relations internationale5 5ont conçues comme rCgie5 par les 
échanges entre appareil5 productifs nationaux, la sptlcialisation est 
définie par la répartition des branches industrielles sur les territoires 
nationaux. Le5 arguments de5 théoriciens libéraux sont les suivants : “l2 
faut abattre les barrières douanières, aBn de régénérer les industties 
asphyxiées grâce à I’air vivijiant de la concurrence mondiale. Les forces 
du marché. se développant sur les nouveaux réseaux internationalisés, 
sont les meilleurs garants de la construction progressive d’une industrie 
eflkace pour chacune des parties prenantes dans le cadre d’une 
nouvelle division internationale du travail”(l). Dans cette nouvelle 
division internationale du travail, les pays en developpement se 
5pécialisent dans la production intensive en main-d’oeuvre. 
Cependant, les années quatre-vingts sont venues remettre en cause 
un tel 5chéma. “La crise, au lieu de provoquer une accélération des 
phhomènes de délocalisation des activités manufacturières vers les 
pays en développement, s’est traduite par une interpénétration 
croissante des systèmes product@ des pays industtialisés”(2). De plus 
le5 pays en développement, qui s’etaient inscrits dans cette nouvelle 
division internationale du travail, commencent à exporter de5 produits à 
technologie plus complexe ne reposant plus sur le faible coût de la 
main-d’oeuvre locale. L’exemple de la Corée du Sud le montre bien. 
L’augmentation des exportations de produits de plus en plus 
complexes rév&le un processus endogene d’industriali5ation. Il existe un 
facteur endogène susceptible d’expliquer les exploit5 des pays du Sud- 
Est asiatique. Il a trait aux particularités de la combinaison de 
stratégie5 mises en oeuvre. La subordination de la substitution aux 
importations à la logique de la stratégie dominante -la substitution 
d’exportations- a permis au processus d’industrialisation de s’affranchir 
de5 contrainte5 propre5 à l’industrialisation intravertie. La politique de 
substitution d’exportations consi5te à substituer le5 exportations de 
produits primaire5 par de5 produits manufacturé5 de plus en plus 
complexes. Au fur et à me5ure de l’augmentation de la part des produits 
manufacturés dans la structure de5 exportations, l’industrialisation se 
(1) P. JUDJST et C. COURLET “hdusttiisatim et développement : Za crise des 
paradigmes”, Revue Tiers Monde, tome XXVII, no 107, juillet-septembre 1986, 
Paris, France, pages 519-536. 
(2) C. OMINAh41 “Le Tiers Monde dans la cris&, Édition La Découverte, Paris, 
France, 1986, page 67. 
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fait moins dépendante des fluctuations qui caractérisent les marchés 
internationaux de matières premières. En conséquence, le financement 
des inputs nécessaires à l’industrie devient progressivement un 
processus endogène d’industrialisation. 
Ainsi, la nouvelle division internationale du travail n’explique pas le 
processus d’émergence de nouveaux pays industriels exportateurs 
qu’elle cantonne dans la production intensive en main-d’oeuvre. Cette 
émergence provient d’une politique délibérée de promotion des 
exportations de produits manufacturés, étroitement liée à 
l’approfondissement du processus de substitution aux importations. Il 
s’agit d’un processus continuel de “substitution d’exportations” par 
d’autres ayant fait l’objet d’un processus de substitution aux 
importations antérieurement. La politique de substitution 
d’exportations a donc un effet fondamental qui est l’augmentation 
importante de la capacité d’importations pour satisfaire les besoins de 
l’industrie nationale. 
La stratégie de changement structure1 s’inscrit dans cette logique. 
Les pouvoirs publics ont la volonté de dégager un secteur exportateur de 
produits manufacturés. Aussi, pour faciliter les importations rendues 
possibles par l’émergence d’un secteur exportateur de produits 
manufacturês, et pour obliger les entreprises à produire au niveau de la 
compêtitivité mondiale, les pouvoirs publics ont réalisé, en 1985-1986, 
une ouverture commerciale du pays. 
B. L’ouverture commerciale 
Pendant, quarante ans, la protection douanière du pays a été mise en 
oeuvre par l’obligation du permis d’importations qui était l’instrument 
privilêgié de cette politique. Cependant, les besoins du pays étant 
nombreux, la balance commerciale est structurellement déficitaire 
entrainant un endettement excessif du pays vers l’extérieur. En 1982. le 
pays se retrouve dans l’incapacité de rembourser ses dettes. Un 
rééchelonnement est possible, si le Mexique accepte de suivre les 
recommandations du Fonds monétaire international qui prône une plus 
grande libertê du commerce extérieur. Ainsi, dès 1982, les pouvoirs 
publics vont mettre en place une politique de rationalisation de la 
protection douanière complêtêe, en 1985, par une politique de 
substitution des permis d’importations par les droits de douane. Dans la 
logique de ces politiques, le Mexique adhère au GATI en 1986. 
1) L’évolution du commerce extérieur du Mexique 
Dès 1955 et jusqu’en 1981, le commerce extérieur du Mexique a 
enregistré un déficit croissant qui s’amplifie durant la décade des 
années soixante-dix Les importations ont quadruplé entre 1976 et 1981, 
c’est-à-dire qu’elles ont connu un taux de croissance annuel moyen de 
30,6 %. la valeur des importations augmente par l’acquisition à 
l’extérieur d’aliments, de matières premières, de produits semi-finis et de 
biens d’équipement. Les exportations même pétrolières n’arrivent pas à 
financer ces importations indispensables au pays. La balance commer- 
ciale mexicaine connaît un déilcit structure1 (1). 
ks mesures de politique economique telles que la contraction du 
déficit budgétaire, une politique de taux de change plus réaliste et la 
rationalisation des devises, a ‘partir de 1982, ont permis un 
redressement de la balance commerciale du pays (tableau 6). Ia chute 
brutale des importations, en 1982 et 1983, a permis de rééquilibrer la 
balance commerciale 
FlfLANCES COMMERClAL!3§ DU MEXJQUE DE 1990 Ah&37 (en millions de dollars). 
i%l-mées Impor. Varia. Export. Varia. Soldes 
1980 18 832,3 +57,2 15 134,0 +71,6 -3698,2 
1981 23 929,6 +27,1 19 419,6 +28,3 - 4 510,o 
1982 14 437,o -39,7 21229,7 +9,3 + 6 792,7 
1983 8 55O,9 -40,a 22 3 12,0 +5,1 +13 761.1 
19%4 11254.3 i-31,6 24 196,o +8l4 +12 941,7 
1985 13 460,4 +19,6 21886,4 - 9,6 + 8 426,0 
1986 11384,6 -15.4 15 759,2 -27,9 + 4 374,6 
mi.87 6 563.5 11997,5 + 5 130,2 
Sources : Perfil estadistico, Confederacion de Camaras Industriales de 10s 
Estados Unidos Mexicanos : CONCAMIN, Mexlque, 1987, pages : 21 et 22. 
Cependant, les mesures de politique économique ne s’attaquent pas 
aux problèmes structurels de la balance commerciale, aussi les 
puvoirs publics mettent en place une politique de rationalisation de la 
protection douanière. 
2) La politique de mtisxmlisatien de la protection douanière 
En accord, avec l’établissement du plan national de développement 
(PROIUFIICE) de 1983, le gouvernement a adopté, au courant de 1985, 
diverses mesures orientées vers la libération du régime commercial 
traditionnellement protectionniste, et espère promouvoir un compor- 
tement d’exportateur dans l’industrie nationale. 
Le plan national de développement (PROIWFICE) et lc Programme de 
dêveloppement intégral des exportations (PROFIEX) sont complé- 
mentaires. Leurs objectifs principaux sont d’équilibrer, d’augmenter et 
de diversifier les relations commerciales du pays sur la base d’une 
croissance continue des exportations non pétrolieres. 
La politique de rationalisation se dirige vers l’affaiblissement de la 
protection. La première étape a débutê en 1964, elle est constituée par la 
substitution du permis d’importations par les droits de douane. En 1987, 
l’êta~ de changement d’instruments êtait pratiquement terminêe, car 
96 % des normes douanières qui reprêsentent 75 % de la valeur totale 
(1) SECOFI “El proceso de adhesion cik I@xico al acuerdo gewral sobre arcmceles 
aduoneros y comemio (GATlJ “, Mexique, 1986, page 143. 
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des importations étaient libres de tout permis d’importations. De plus, 
la réduction de la dispersion des taux de droits de douane entraIne que, 
des 16 taux existants en 1982, Il n’en existera plus que 5 en 1988, qui 
sont compris entre 0 et 20 % (tableau 7). 
Tableau 7 
TAUX DE DROiTs DE DCXJANFJ 
PAR TYPE DE PRODUI’IX PRÉvUS POUR LE 31 OCrOBRR 1988. 
Taux 
0% 
10% 
15% 
20% 
Source : RZERMERO, dire 
Mexique, 1987. 
‘l&e de produits 
Produits non-fabriqués dans le pays 
Produits fabriqués au Mexique, peu élaborés 
Produits fabriqués au Mexique, élaborés 
Produits fabriqués au Mexique, complexes. 
:cteur de I’industrie électronique, SECOFI, ronéoté, 
Cette politique de rationalisation de la protection douanière a été 
complêtêe par l’adhésion du Mexique au GATT, le 21 juin 1986. 
3) L’adhésion du Mexique au GATT 
Pour les dirigeants mexicains, le Mexique doit participer aux 
négociations économiques internationales. Pour cela, le pays a adhéré à 
l’accord général sur les droits de douane et le commerce : GA’IT, en juin 
1986. Une telle décision se fonde sur quatre raisons : “Le GAlTofie au 
Mexique, non seulement la possibilité d’un meilleur accès pour ses 
exportations aux marchés mondiaux, mais aussi les dispositions 
nécessaires pour protéger I’appareil product$ et I’emploi... Ii one au 
Mexique un instrument de défense de ses intérêts commerciaux... Le 
Mexique doit projlter pour son propre processus de reconversion 
industrielle de la possibilité de participer activement au GAlF(1). Cette 
adhésion a comme objectif d’impulser la participation du Mexique dans 
le commerce mondial et d”‘être en meilleure position pour combattre les 
tendances protectionnistes des pays industriels qui empêchent l’accès 
aux marchés extérieurs”, nous dit H. H. CERVANTES (2). Il affirme que 
l’adhêsion au GAn propose aux exportateurs un degré de certitude 
suffisant pour planifier leurs productions et leurs investissements. 
Les obligations que doit assumer le Mexique sont équivalentes à 
celles contractées par les autres pays membres de même niveau de 
développement et ayant une participation dans le commerce 
international similaire. L’un des compromis est la consolidation des 
droits de douane dont le maximum est de 50 % pour la totalité des 
normes de la nomenclature du tarif douanier, excepté pour les 373 
normes dont le taux de douane peut être supérieur car elles ont fait 
l’objet de négociations particulières. Avec son adhésion au GATI?, le 
Mexique a accepté de souscrire, aux codes de conduite suivants : 
(1) Message à la nation du 21 juin 1986 du’ président àb. DE IA MADRID, Mexique, 
(2) k?‘ERNANDEZ CERVANTES “Jkeamientos de la politica cornercid actucd”, 
Comercio Exterior, vol. XXXVlII, no 6, juin 1988, Mexique, pages 528-531. 
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procedure pour les licences d’importations, valorisation douaniere, 
antidumping, obstacles techniques connus comme le code des normes, 
respect des codes de subventions et de droits de douane. En acceptant 
ces codes de conduite, le Mexique bénéficiera du traitement spécial et 
plus favorable que le GATI’ concéde aux pay5 en développement. 
Au sein des négociations entre le GATT et le Mexique, il existe un 
accord qui fixe les quotas d’importations des marchandises considérées 
comme prioritaires. Les equipements informatiques font l’objet d’un tel 
accord. Les quotas d’importations autorises pour les équipements 
informatiques s’elevent à 350 millions de dollars. Les fabricants 
bénéficient de 80 % des quotas d’importations, afin qu’ils puissent 
obtenir les equipements informatiques nécessaires à leur production 
(tableau 8). 
LES QUOTAS D’IMPORTA~ON AUTORISÉS POUR LES PRODUITS DE L’ÉLECTRONIQUE 
PAR TYPE D’ACnVrlÉS. 
Type d’activités quotas en milliers de dollars % 
Fabricants 280wI m 
Distributeurs 17ooo 5 
Utilisateurs 25OC0 7 
Administrations et 
entreprises étatiques 28cm 8 
Total 35oocKI 100 
Sources : SECOFI : “El proceso de adhesion de México al acuerdo general sobre 
aranceles aduanems y comercio [GATIJ”, Mexique, 1986, page : 145. 
Ainsi, l’adhésion du Mexique au GATT n’empêche pas vraiment 
l’instauration de quotas d’importations, il suffit que les produits 
concernés soient des biens prioritaires dans les plans de 
développement du pays. 
Le Mexique, par une politique de rationalisation de sa protection 
douanier-e, d’ouverture commerciale et par son entrée au GAIT, modifie 
complètement sa tendance passée de protection des industries 
nationales face à la concurrence internationale. Cependant, il a obtenu 
l’autorisation d’iotablir des quotas d’importations pour les produits 
manufactures considérés comme stratégiques tels que les équipements 
informatiques. En conséquence de cette nouvelle politique, on observe, 
depuis 1982, un développement des exportations manufacturières qui 
tend à rendre l’industrie auto-suffisante. 
C. Vers une industrie auto-suffisante 
H. HERNANDEZ CERVANTEB montre que, contrairement aux idees 
pessimistes, l’ouverture commerciale de l’économie n’a pas provoqué 
une inondation des marchés nationaux par les articles importés. Les 
achats à l’extérieur se maintiennent à des niveaux raisonnables, sans 
affecter le fonctionnement des installations productives. Il affirme que 
I’ouverture commerciale a favorisé les entreprises parce qu’elle offre la 
possibilité d’incorporer des composants et des machines aux prix 
a 
internationaux. au méme moment qu’ils stimulent l’élévation de la 
productivité. Ces facteurs ont contribué à ce que l’exportation soit 
considérée comme un commerce rentable et la meilleure alternative 
pour survivre sur le marché interne déprimé. Ainsi l’objectif du 
gouvernement est d’obliger les entreprises à améliorer leur compétitlvité 
face à la concurrence internationale et de favoriser l’émergence d’une 
nouvelle génération d’entrepreneurs plus dynamiques. 
Cependant, les entreprises qui, durant quarante ans, ont travaillé 
sous un régime de protection douanière, sont aujourd’hui confrontées 
directement à la concummce internationale, “qui risque de provoquer Za 
disparition d’un nombre important de jkmes non-compétitives”, nous dit 
P. IGLESIAS (1). Ainsi, l’inquiétude commence a être importante dans les 
organisations industrielles. En mars 1987, le président de la 
confédération nationale des chambres d’industrie (CONCAMIN) 
S. F. BARAJAS a demandé au gouvernement une reformulation 
immédiate de la politique de commerce extérieur. Il accepte l’ouverture, 
mais demande une période réelle de transition, afin de permettre aux 
firmes de s’adapter. “La vitesse avec laquelle s’est effectuée l’ouverture 
commerciale permet aux entreprises de se confronter à la concurrence 
internationale, mais en sacrifiant des branches entières de la 
production nationale”@). C’est pour cette même raison que 
R ZEFWERO, directeur de l’industrie électronique de la SECOFI, nous 
affiie que les conséquences sur l’industrie de l’ouverture commerciale, 
peuvent être catastrophiques.’ “Dès aujourd’hui. certaines tendances se 
dessinent : les entreprises tendent à s’orienter vers la 
commercialisation et délaissent la fabrication, on assiste à une baisse 
o?e l’investissement+‘(3). 
Sachant par ailleurs, que l’ouverture commerciale a été beaucoup 
plus forte que celle qui aurait découlé des négociations du GAl’T, la 
substitution des permis d’importations n’a pas été compensée par 
l’augmentation des droits de douane. Le cas des produits de 
l’électronique illustre bien le problème (tableau 9). 
(1) Entrevue avec P. IGLESIAS, directeur à l’industrie “maquiladoras” de la 
CANACINTRA, Mexique, janvier 1987. 
(2) S. F. BAFUJAS “Sacrjfica ramas de Za producctin : la apertura cornercial de& 
ser repbnteada : CONCAMIN.“, La Jomada, mercredi 11 mars 1987, Mexique, 
page 21. 
(3) Entrevue avec R ZERME~O, directeur de l’industrie électronique de, la 
SECOFI, septembre 1987, Mexique. 
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COMPARAISON DU RÉGINIE LÉGAL ET DES DROITS DE DOUANE FOUR LES NORMES DE 
L’INDUSTRIE ELECTRONIQUE ENTRE 19S4-1986.(pourcentages) 
Équipements 
Composants 
PIc%xs 
TObI 
.9E 
t 
1 
Droits 
douane 
moyens 
14 
W contrôler 
66 
ffi contrôler 
loyens 
Droits 
douane 
moyens 
19 
9 
88* 
6 contrôler 
96 % % % % % 
27 69 22 21 20 21 
18 85 23 6 0 0 
15 63 17 7 10 0 
21 72 21 14 10 7 
Source : R ZERMENO, directeur de l’industrie électronique, SECOFI, ronéote, 
Mexique, mars, 1987. 
* prévision. 
Les droits de douanes ont peu augmenté, entre 1984 et 1986, pour les 
composants (+5 points) et pour le5 produits semi-finis (+2 points). Ils 
ont diminue pour les Êquipements (-5 points). L’ensemble des produits 
de l’electronique ont un taux de droits de douane de 21 % en 1986. I.e 
gouvernement n’utilise pas sa possibilité d’assujettir les normes non 
négociées au GAm à un taux de droits de douane de 50 %. De ce fait, de 
nombreuses petites et moyennes entreprises de composants n’arrivent 
pas à lutter contre la concurrence internationale. À l’inverse, les grandes 
entreprises des télécommunications et de l’informatique profitent de 
I’ouverture commerciale pour se procurer les composants nircessaires à 
leur production sur les marchés internationaux et deviennent des firmes 
exportatrices. 
Ce sont les grandes firmes qui bénéilcient des mesures incluses dans 
le PROFIEX (Programme de développement des exportations). Il 
contient un ensemble de mesures qui tendent à diminuer les coûts, à 
aider les exportation5 indirectes et à financer dans des conditions 
compétitives l’exportation de produits non pktroliers. “Dans ce schéma, 
je distingue les programmes d’importations temporelles pour 
l‘exportation, qui ont permis aux entreptises d’engendrer une valeur 
ajoutée nette supérieure à 1 500 millions de dollars. De même, on a 
établi un système d’aide financière pour appuyer les entreprises 
hautement exportatrices, ainsi 320 entreprises en furent béné@ciaires 
en un an”(l), ce qui a permis la diversiflcation des marchés, des produits 
et surtout des exportations. Ainsi, l’ouverture commerciale, l’adhésion du 
Mexique au GATF et les mesures de politique industrielle ont bénéficié 
aux grandes entreprises mexicaines et aux filiales de firmes 
multinationales, capables de lutter contre la concurrence intema- 
tionale, au detriment des petites et moyennes entreprises. 
(1) H. HEFWANDEZ CERVANTES “Lineamientos de la poKtica comercial adual”, 
Comercio Exterior, voI.mII, no 6, juin 1988, Mexique, pages 528-53 1. 
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II est vrai que la politique de commerce extérieur présente des 
résultats favorables. Le solde positif cumulé de la balance commerciale 
de 1983 à 1987 est de 48 milliards de dollars, soit l’équivalent du déficit 
cumulé de 1951 à 1981. La récuperation actuelle des exportations de 
produits manufacturés repose sur des bases structurelles différentes de 
celles qui prévalaient dans le passé. Dans les années soixante-dix, les 
exportations se composaient essentiellement de produits pétroliers. 
Dans la période récente, la part des exportations de produits 
manufacturés dans le total des exportations est passée de 16 % en 1982 
à près de la moitié dans le premier semestre de 1987 (tableau 10). 
Tableau 10 
REPARVIlON DES EXFORTATlONS ENTRE 1992 ET 1987. (pourcenta@s) 
Exportations 1982 1983 1984 1985 1986 1987. 
Pétrole 78 ïz 69 68 39 42 
Produits 
manufactureés 16 25 29 29 49 49 
* ler semestre 1987 
Source : M. DURAND “Dette extérieure et régime d’accumulation au Mexique”, 
Problèmes d’Amérique Latine, no 88, 2e semestre 1988, La Documentation 
française, Paris, France, pages 25- 43. 
La considérable réorientation exportatrice de l’industrie 
manufacturière, résultat du maniement coordonné des politiques 
commerciales et du taux de change avec l’aide des programmes en 
vigueur, se traduit par une participation des exportations de 15 % du 
produit intérieur brut manufacturier de 1987, alors qu’en 1983, elle 
n’atteignait que 6 %. Le PRONAFICE prévoyait que l’industrie financerait 
50 % de ses exportations en 1987, dans la réalité l’industrie est 
pratiquement auto-suffisante. 
Cependant, ceci s’est réalisé au détriment de nombreuses petites et 
moyennes entreprises qui n’ont pas pu faire face à la concurrence 
internationale. Par exemple, “l’ouverture commerciale du commerce 
extérieur pour les biens de consommation de Z’électronique a entraîné 
une baisse de l’investissement dans la fabrication, les entreprises 
s’orientant vers l’importation directe sans fabrication au Mexique”(l). 
Ainsi, la branche grand public, après avoir été la plus importante de 
l’industrie électronique, au Mexique, se retrouve dans une situation 
préoccupante. Il en est de même pour l’industrie des composants qui 
répond principalement à la demande des firmes de la branche grand 
public. Si le déséquilibre structure1 entre l’industrie et le commerce 
extérieur tend à s’estomper, il ne faudrait pas que le Mexique aboutisse à 
une désindustrialisation dans les secteurs traditionnels. 
(1) Entrevue avec J. WAFUHAN, directeur du centre technologie électronique et 
informatique (CETEI), Mexique, janvier 1987. 
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CQNCLLJS16N DU CHAPITRE I 
Les limites du processus d’industrialisation au Mexique sont dues 
aux problèmes structure15 et à la contradiction de la stratégie de 
“changement structurel”. 
Entre 1940 et 1982, le processus d’industrialisation fondé sur le 
modéle de substitution aux importation5 5 permis le développement 
industriel du Mexique à l’abri de la concurrence internationale. 
L’instrument privilégié de la stratégie d’industrialisation était la 
protection douanière. Cette protection, qui reste en place pendant 
quarante ans, a des répercussions sur la structure de l’industrie par le 
développement des branches industrielles produisant des biens de 
consommatton. qui se juxtaposent sur le territoire national, et par le 
non-développement de5 branches industrielles de biens d’équipement 
dont le rôle principal est l’articulation de l’appareil productif. En 
conséquence, l’appareil productif présente une non-cohérence et une 
désarticulation dont les causes proviennent de l’absence d’une véritable 
politique industrielle et du manque d’esprit d’entrepriw dans l’industrie 
mexicaine, bien à l’abri de “l’ouragan perpétuel de destruction 
créatrtce”(lj. (pour reprendre l’expression de J. SCHUMPE~R) qui se 
produit au niveau mondial. Ce processus d’industrialisation crée des 
tensions sur la balance commerciale puisque les activités en processus 
de substitution aux importations nécessitent des quantités toujours 
plus importantes d’importations de biens intermédiaires et 
d’équipement, activités qui ne 5e sont pas développées dans le pays. Le 
boum pétrolier des année5 soixante-dix a permis de financer ces 
importations. Cependant, la baisse du prix du pétrole, sur le marche 
mondial au début des années quatre-vingts, rend insupportable la 
contrainte extérieure pour le pays. 
Face au déséquilibre entre le secteur industriel et le commerce 
extérieur, en 1983 le5 pouvoirs publics établissent une nouvelle 
5tratégie d’industrialisation fondee sur le “changement structurel”. 
L’objectif du “changement structurel” est d’éliminer les déséquilibres 
structurels (non-cohérence et désarticulation), par la mise en place 
d’une stratégie d’industrialisation qui ne privilégierait plus la politique 
de substitution aux importations, mais réaliserait une “politique 
d’ambivalence”. Cette politique d’ambivalence permet de faire coexister 
sur le même espace et en même temps deux processus, la substitution 
aux importations et la promotion d’exportations, sans que l’un ne 
prenne le dessus sur l’autre. Ce schéma d’industriahsation est compléte 
par la volonté de réaliser un développement. technologique. Dans le 
cadre de la nouvelle stratégie d’industrialisation, la poursuite du 
processus de développement industriel doit reposer sur le dynamisme 
d’un “noyau endogène” composé principalement par les branches de 
biens de consommation car ce sont elles qui sont endogènes. 
Cependant, faire reposer l’industrialisation du pays sur ce “noyau 
(1) J. SCHUMPETTER “Capitalisme, socic&sme et démocratie”, première édition 
française 1951, Payot, Paris, France, 1983, page 117. 
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endogène”. ce n’est tenir compte ni de la mutation technologique dans le 
système industriel mondial, ni des besoins considérables de ces 
branches en biens d’équipement modernes. Pourtant, les pouvoirs 
publics mexicains espèrent éliminer le déséquilibre commercial 
structure1 de l’appareil productif en s’appuyant sur ce “noyau endogène” 
compose de petites et moyennes entreprises, qui peuvent difficilement 
lutter contre la concurrence internationale. Cette stratégie, définie en 
1983, n’a pas été réellement appliquée. La recherche d’un appareil 
productif plus cohérent s’est traduit principalement par l’ouverture 
commerciale du pays,. afin de confronter les entreprises à la 
concurrence mondiale et faciliter par là méme le développement des 
exportations. 
Sans aucun doute, la politique de commerce extérieur a entraîné le 
développement des exportations de produits manufacturés permettant 
à l’industrie de devenir pratiquement auto-suffisante et au système 
socio-économique de mieux maîtriser ses relations externes. Mais 
l’ouverture commerciale place les entreprises de biens de 
consommation dans une situation précaire. Elles n’arrivent pas à faire 
face à la concurrence extérieure. L’étude des tentatives nouvelles 
d’industrialisation nous permet donc de mettre en lumière la 
contradiction principale de la stratégie de changement structurel. Cette 
contradiction est de faire reposer la poursuite du processus 
d’industrialisation sur le secteur des biens de consommation tout en 
l’affaiblissant par l’ouverture commerciale, ce qui peut déboucher sur 
une désindustrialisation dans ce secteur. 
Nous avons mis en lumière les limites du processus d’indus- 
trialisation au Mexique. D’une part, il s’agit des problèmes structurels 
que sont la désarticulation et la non-cohérence de l’appareil productif. 
D’autre part, il s’agit de la contradiction de la stratégie de “changement 
structurel”. Ce changement doit reposer sur les branches productrices 
de biens de consommation, alors que par nature elles sont incapables 
d’articuler et de rendre cohérent un appareil productif. Ce sont les 
branches productrices de biens d’équipement qui normalement 
permettent l’articulation de l’appareil productif. Seulement ce secteur 
connaît des transformations importantes et se recompose actuellement 
à l’âge de l’électronique. Ces transformations peuvent permettre de 
dépasser les limites du processus d’industrialisation au Mexique, en 
saisissant les nouvelles possibilités de développement industriel et 
technologique qu’il nous faut maintenant étudier. 
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CHAPITRE II 
LES NOUVELLES POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL ET TECHNOLOGIQUE 
Les sociétés traditionnelles connaissaient un état d’équilibre que 
seuls venaient rompre des facteurs externes (guerres, invasions, 
épidémies ou catastrophes naturelles...). Les transformations tech- 
niques, de la traction animale à la machine à vapeur, se déroulaient 
dans des durées plus que séculaires, du fait que les étapes nécessaires 
(perfectionnement et tàtonnements succesifs) sont ralenties par des 
pertes innombrables, allant du feu à l’écriture, dues à l’absence de 
diffusion des connaissances techniques. Le propre des sociétés 
industrielles est d’ajouter aux causes externes de déséquilibre des 
facteurs internes, qui les condamnent au choc toujours renouvelé du 
changement. Parmi ces facteurs, la technologie est l’un des plus 
importants. Il s’agit ici de montrer quelles sont les nouvelles possibilités 
de développement industriel et technologique amenées par les nouvelles 
technologies et principalement par celles de l’électronique qui permet- 
tront au Mexique de poursuivre son processus d’industrialisation. 
En effet, les nouvelles technologies jouent un rôle fondamental dans 
la poursuite d’un processus d’industrialisation. Pour pouvoir 
appréhender ce rôle, il est nécessaire de définir le concept de tech- 
nologie. Nous adopterons la définition suivante : “la technologie est 
rapplication des connaissances et des pratiques rationnelles (des savoirs 
scientfflques et des savoirs techniques) à la satisfaction de besoins 
économiques et sociaux, réels ou imaginaires, par la création, la diJüsion, 
l’organisation et la gestion industrielles de biens et de services”(l). La 
technologie est donc un processus social. Cette définition nous per- 
mettra d’appréhender la technologie comme un processus. Il détermine 
le futur des pays du fait de l’importance toujours plus forte de la 
technologie dans nos sociétés contemporaines. En particulier, la 
(1) J. J. SALOMON “Le gaulois, le cow-boy, et le samouraï”, Economica, Paris, 
France, 1986, page 43. 
technologie de l’électronique par ses caractéristiques joue un rôle 
important dans nos sociétés contemporaines car elle modifie les normes 
mondiales d’efficacité. Actuellement la hiérarchie des pays est fonction 
des capacités des appareils productifs nationaux à réaliser une 
production correspondante à ces normes. 
L’électronique constitue la branche motrice dans le systeme 
industriel mondial. Le rôle des biens intermédiaires et d’Équipement tra- 
ditionnels se réduit considérablement au profit d’activités de créativité 
intellectuelle et d’un ensemble composite de nouveaux types de services. 
Simultanément. la jonction entre l’industrie mécanique et l’électronique, 
la mecatronique, entraine une transformation radicale aussi bien au 
niveau de la conception qu’à celui de l’utilisation des biens d’équi- 
pement. L’électronique est donc devenue la charnière de l’ensemble des 
activités praductives, et assure une certaine cohérence à I’appareil pro- 
ductif national. De ce fait aucune poursuite d’un processus d’indus- 
trialisation ne sera possible, sans que les pouvoirs publics prennent en 
compte de façon explicite la technologie de l’électronique au sein des 
stratégies d’industrialisation. Cependant, cette priw en compte ne sera 
pas suffisante, si les pouvoirs publics n’organisent pas la diffusion des 
connaissances scientifiques et technologiques au sein du système socio- 
économique. Cette diffusion est essentielle pour l’acquisition de la 
maîtrise technologique par les acteurs du systeme socio-economique. 
Elle peut se réaliser par la constitution d’un système État-Recherche- 
Industrie. Les nouvelles possibilités de développement industriel et 
technologique rendues possibles par la prise en compte de la technologie 
de l’électronique dans la stratégie d’industrialisation devront être 
complétées par la réalisation d’un système État-Recherche-Industrie. La 
première section de ce chapitre sera consacree à l’étude des possibilités 
de développement industriel à l’âge de l’électronique et la seconde 
section à la nécessité d’un système État-recherche-industrie. 
Section I 
LES POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
À L’ÂGE DE L’ÉLECTRONIQUE 
La technologie electronique vivifie, grâce à ses progres. l’ensemble des 
activités en leur conférant globalement une efficacité et une puissance 
extraordinairement accrues. La fluidité parfaite de cette technologie dans 
les processus de production entraîne une recomposition, à l’âge de 
l’électronique. du système, technico-industriel vers un nouvel équilibre. 
Aussi, cette section a pour objet de déterminer quelles sont les nouvelles 
possibilités de développement Industriel à l’âge de l’électronique, pour 
un pays comme le Mexique. 
L’âge de l’électronique amene un renouveau dans l’ensemble des acti- 
vités productives de l’homme. Aujourd’hui, ces innovations techno- 
logiques annoncent de profonds changements dans les stratégies de 
développement. Elles contraignent les pays en développement à la 
recherche plus active de nouvelles possibilités de développement indus- 
triel. La mutation industrielle aura comme issue des changements dans 
la vie sociale, culturelle, économique et politique de chaque pays. Tous 
les pays d’Amérique latine étant confrontés aux répercussions de 
l’introduction de nouvelles technologies dans leur société, en consé- 
quence la mutation technologique est devenue un enjeu pour la 
coopération latino-américaine. 
Les nouvelles technologies, et principalement celle de l’électronique, 
s’introduisent progressivement dans l’appareil de production nationale 
de ces pays en augmentant la valeur ajoutée dans les industries de 
pointe et en la diminuant dans les industries traditionnelles . Comme 
nous l’avons souligné dans la section précédente, les industrles de 
pointe ont remplacé les industries traditionnelles comme forces motrices 
de l’appareil de production. En conséquence, les nouvelles technologies 
de l’électronique sont appelées à jouer un rôle central dans la production 
de nouveaux produits considérés comme stratégiques par la société, en 
raison de leurs effets d’entraînement sur l’ensemble de l’appareil de 
production nationale. Cependant, les nouvelles technologies réclament 
une modification des caractéristiques de la main-d’oeuvre. En effet, 
l’adoption de nouvelles technologies de l’électronique pour produire des 
biens et des services ont des effets non seulement quantitatifs, mais 
aussi qualitatifs sur la main-d’oeuvre employée, 
Du fait de l’impact des nouvelles technologies de l’électronique sur le 
fonctionnement du système socio-économique, les pays en dévelop- 
pement doivent participer activement à la vie du système industriel 
mondial, afin d’éviter d’être dépendant de l’économie mondiale. Cette 
participation pourra se réaliser, si les pays en développement dégagent 
des possibilités de développement industriel dans les activités de 
l’électronique. Une stratégie industrielle d’entrée dans l’électronique doit 
être mise en oeuvre par les pouvoirs publics mexicains pour Ia poursuite 
du développement industriel. 
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La mutation technologique (1) se concrktise par l’introduction de nou- 
velles technologies dans les processus de production au Mexique (11) qui 
entraîne l’obligation de mettre en oeuvre une stratégie industrielle d’en- 
trée dans l’électronique (III). 
1. La mutation technologique : un enjeu pour la coopération latino- 
américaine 
Une mutation fondamentale est en train de se produire dans le sys- 
terne technico-industriel. Bien que la nature et la portée des phéno- 
m&nes qui caractérisent cette mutation soient controversées, on peut 
considérer, en nous plaçant dans la perspective de J. SCHUMPET%R (l), 
qu’il s’agit d’innovation5 “en grappe” autour de quelque5 activité5 
dynamiques (électronique) dont l’essor entraîne Ie renouvellement ou la 
création d’équipements, de biens intermédiaires et de biens de consom- 
mation. Cependant, on ne doit pas oublier que l’évolution industrielle 
mondiale est un processus continu de changement technologique, de- 
puds le dix-huitième sikle. Ces changements, “structurant k système 
industriel mondial, ont un rôle prkpondérant dans la compréhension du 
fonctionnement de I’industrk passée, préwmte etfuture”(2). Le processus 
de modernisation, qui découle de ces changements liés à la mutation 
technologique (a), est un enjeu pour la coopération latino-américaine 
03. 
A. La mutation technologique mondiale 
Qn peut distinguer trois systèmes techniques industriels successifs, 
depuis le dix-huitiéme siècle : la vapeur, l’électricité et l’électronique. Ces 
trois systkmes ont produit des mutations chaque fois plus importantes 
dan5 le fonctionnement de l’industrie et de la société. Cette périodicité 
est présentée dans les travaux de 0. TA.lVGELSON(S) et de 
M. HUMBERT. 
Dans certaines circonstance5 de l’histoire de l’humanité, il faut déter- 
miner avec précision s’il se praduit des changements techniques qui 
sont habituel5 à l’activité productive et scientifique ou 5i on assiste à 
une mutation technologique. Dar15 le premier cas, on enregistre des mo- 
difications au niveau des unités de production ou de certains secteurs 
particuliers. Dans le deuxième cas, l’introduction de nouveaux équipe- 
ments. instruments, processus, affecte de façon générale la structure de 
production et a de profondes répercussions dans les domaines écono- 
miques, sociaux, culturels et politiques, pour l’ensemble des 5ecteurs et 
(1) J. SCHUMPETER “Capitukne, socialisme et ciémocrat~“, Pa)vot, Paris, 
France, première édition 1951, 1983,417 pages. 
(2) M. HUME3Em “La mutation technologique mondiale”, texte pour le chapitre X 
du tome V de l’histoire finérale du travail, GERDIC, Rennes, France, 1984, 
page 66 
(3) 0. TANGELSON “La rev&cion ikcndogica, potencUdades y CUXC~,~ILZ~~ de 
una numa realidad”, Acte du colloque : Revolucibn tecnolbgica y empleo, 
organisé par la Sl?PS, 1’OlT et la SECOFI, 1985, Mexique, pages 33-54. 
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des pays. II est possible d’identifier trois periodes de l’histoire contem- 
poraine où l’on enregistre une mutation technologique. 
Dans la première période, aux alentours de 1750, l’introduction pro- 
gressive de la machine à vapeur dans les processus industriels, 
constitue le point de départ significatif des transformations dans la 
configuration productive et dans la nature des relations entre pays. 
Dans la deuxième période, à la fin du dix-neuvième siècle. les intro- 
ductions de l’utilisation de l’électricité, du moteur à explosion interne et 
des formes nouvelles de production d’acier, constituent les instruments 
techniques pour une nouvelle configuration de la structure productive 
mondiale. 
Dans la troisième période que l’on vit aujourd’hui, l’introduction de 
nouvelles techniques transforme les conditions sociales, économiques et 
politiques de l’humanité. Tout montre que nous sommes en présence de 
profondes innovations technologiques qui peuvent être regroupées en 
trois lignes fondamentales. 
- La robotique, c’est-à-dire l’implantation dans le processus de pro- 
duction de systèmes d’automatisation totale avec des robots pro- 
grammables en fonction des nécessités productives. 
- La micro-électronique qui a l’énorme capacité de transformer 
l’utilisation et la transmission de l’information ainsi que les carac- 
téristiques de nombreux produits et secteurs industriels et admi- 
nistratifs. 
- Les bio-technologies à partir desquelles il devient possible de modi- 
fier le comportement des êtres vivants, la forme et la nature de leur 
participation dans la fabrication de divers produits manufacturés. 
Ainsi la période actuelle n’est pas une simple étape de changements 
traditionnels mais constitue une profonde mutation, par rapport aux 
périodes précédentes, qui s’inscrit dans le nouvel âge de l’électronique. 
La mutation née de l’électronique possède pour pôle, les composants 
et pour vecteur, la bureautique, la domotique, et la mécatronique ; elle 
s’est r&Iisée en trois phases : 
- la découverte de l’électron, et la naissance des télécommunications 
et du traitement des données, avant 1925 ; 
- le développement des applications par la manipulation électronique 
des signaux, entre 1925 et 1955 ; 
- l’expansion du domaine et la fluidité de la technique électronique, 
depuis 1955. 
Ces trois phases ont conduit à l’installation d’un nouveau système 
technico-industriel par la recomposition de l’industrie au travers de 
nouvelles techniques. Cette recomposition s’effectue par la transf- 
ormation de l’outil. L’outil nouveau est le composant électronique dont 
l’évolution est arrfvée à maturité vers 1970, et réalise l’homogénéisation 
du traitement de l’information. Ceci se réfère à l’électronique de consom- 
mation, de bureau, et industrielle. du fait que l’électronique est aujour- 
d’hui, la base du système technico-industriel au niveau mondial. 
L’expérience historique permet d’anticiper que son impact devrait 
83 
produire des changements signifkatifs dans les formes d’organisation du 
travail, dans la nature de la consommation et dans les conditions de vie. 
La mutation technologique est donc un enjeu important pour les 
pay5 en d&eloppement, dont le Mexique. Les nouvelles technologies 
peuvent Ctre à la source d’un rattrapage technologique dans la poursuite 
du développement indu5triel. En effet, la maitrise technologique devient 
une des clefs des progrks konomiques et sociaux. De ce fait, 
l’introduction de la technologie de 1’6lectronique se g&éralise dan5 tous 
les pays du monde. La coopération latino-américaine peut faciliter 
l’adoption des nouvelles technologies dans les processus traditionnels de 
production. 
B. La coopération latino-américaine pour la moddernisation des appareils 
productifs nationaux 
Face à la mutation technologique, les pays d’Amérique latine tentent 
de s’organiser pour incorporer, adapter et assimiler les nouvelles 
technologies. Dans ce but. ils ont des volonté5 communes et mettent en 
oeuvre des projets commun5 de coopération en matikre d’échanges 
technologiques. 
8) Les Volonté~ oom.m.~es 
L’harmonisation des politiques dan5 le cadre de l’intégration est, 
dans une certaine mesure, une condition de SU~C&S pour l’incorpo&.ion, 
l’assimilation et l’adaptation de5 nouvelles technologies, et par 
conséquent pour la modernisation de5 appareils productifs nationaux. 
Les pays qui ont les meilleurs résultats dans la concurrence 
internationale sont ceurc où la mobilisation publique et collective pour 
impulser la modernisation est la plu5 forte. Cependant, un des 
problèmes les plus importants pour les pays et les entreprises latino- 
américaine5 est le financement de cette modernisation. En effet, de 
nombreuse5 entreprises ploient d’autant plus sou5 des dettes élevées en 
monnaie étrangke, qu’elles subissent la contraction des marchés 
internes et externes. En conséquence, on enregistre un déséquilibre 
financier de l’industrie latino-américaine. Pour surmonter ces 
problème5 : “il faut proj?ter de ?oppomCnit& que représente I’intégration 
latino-américaine, qui devra optimiser les avantages que repr&sentent les 
di@rents organismes orientés vers la coap.&ration latino-américaine. Nous 
recommandons que ULLADI [Association latina-a-aine dYnt&gration,l se 
concentre sur les aspects de caractires globawc orientés ugs la promotion 
du com.rnerce intra-rkgional et que le Sys@me économique Iatfno-américain 
(SEL.4 remplisse les modalités de coopération rkgionale cIans les branches 
industrielles stratégiques par l’identijkatiori systématique de projets 
industriels communs”(l). Tels sont les objectifs de la coopération latino- 
américaine. 
(1) E. VMQUEZ “Rdatoti del primer seminario latino~rfcano de reconwrsion 
ind=W, ktapa-Zihuatanejo, le 24 juin 1987, Mexique, page 21. 
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Afin d’amplifier le processus de reconversion industrielle dans le 
contexte latino-américain, il devient nécessaire pour les pouvoirs publics 
d’avoir des actions concertées et de réussir une complémentarité 
appuyée par des efforts réciproques. Dans ce schéma, pour accélérer le 
processus de modernisation, les dirigeants latino-américains proposent 
l’établissement de firmes d’ingénierie associées entre les pays, de 
réseaux régionaux d’information, de technologie et de gestion de la 
technologie. Pour cela, il est nécessaire de renforcer les mécanismes 
d’intégration par une meilleure utilisation des instruments tels que 
l’Institut pour l’intégration latino-américaine (INTAL). la Banque Iatino- 
américaine de développement des exportations (BLADEX), l’Association 
latino-américaine d’intégration (AIADI), le Système économique latino- 
américain (SELA), ainsi que le LATINEQUIP (équipements latino- 
américains) qui est un bon exemple d’échange d’expériences entre 
entrepreneurs pour l’augmentation des courants d’investissement et des 
échanges technologiques. LALADI fut créée en 1980 et fournit un cadre 
à la négociation d’accords commerciaux multinationaux fondés sur des 
accords bilatéraux initiaux. Le SELA est une organisation régionale de 
consultation et de coordination en matière économique. En dehors des 
organisations intergouvernementales, on trouve un grand nombre 
d’organismes et d’associations organisés pour faciliter le développement 
des intérêts privés. BLADEX est un organisme financier d’aide au 
développement des exportations et LATINEQUIP un organisme de 
promotion des échanges commerciaux d’équipements entre les différents 
pays d’Amérique latine. Tous ces organismes sont en liaison avec l’1Nl.Y~ 
qui est un centre d’information et de recherche pour l’intégration latino- 
américaine. 
Les volontés de coopération dans le domaine technologique ont pour 
but l’acquisition, par les différents appareils productifs nationaux, des 
capacités d’incorporer les nouvelles technologies dans leurs processus 
productifs. Elles sont complétées par des projets communs. 
2) Les projets communs 
Les pays d’Amérique latine possèdent des projets communs de 
coopération dans les domaines technologique et industriel. Ainsi, la 
réalisation d’une intégration des services d’ingénierie et de construction 
est envisagée. La Fédération latino-américaine d’association des 
consultants accentue ses efforts vers la formation d’entrepreneurs et de 
spécialistes, vers la publication d’informations et de statistiques, ceci 
afin de favoriser l’association d’entreprises d’ingénierie par la 
complémentarité et l’échange. L’objectif est d’arriver à l’établissement 
d’un marché commun des services d’ingénierie. 
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La coopération entre les entreprises revet des formes très diverses et 
fatt intervenir des transferts de ressources d’ordre de grandeur variable, 
principalement des capitaux et des technologies. L’investissement direct 
de capitaux par la creation de filiales et d’entreprises conjointes 
représente plus de la moitié des.cas observés de coopération entre les 
entreprises en Amérique latine. Les accords technologiques dans 
lesquels il faut inclure les transferts de ressources techniques et de 
gestion viennent ensuite avec 14 % des eooperations observées en 1983 
(tableau 11). 
Tableau 11 
RÉPARTIT-LON DE§ MODALITÉS DE COOPl%ATION ENTRE LES ENTREPRISES 
LAnNo-~RIC‘4INEs. 1983. 
Ftliales Technologie Consultant Constnlct. Clefs en main 
55% I 14% I 11% I 8% I 12% 
Source : BIT : rapport annuel de la Banque Interaméricaine, “L’intégration 
fkorwmiqque”, Washington, 1984, page 135. 
La quasi-totalité des pays possèdent des entreprises qui travaillent 
dans les autres pays latino-américains. L’Argentine, le Brésil et le 
Mexique sont, cependant, les principales sources nettes d’actions de 
cooperation. Au nombre des b&réficiaires nets figurent les pays de moin- 
dre développement économique. Une analyse de l’évolution du nombre 
de co-entreprises latino-américaines et de leurs filiales fait ressortir 
l’existence d’un dynamisme extraordinaire, pendant les armées soixante- 
dix. Si les entreprises manufacturières représentent encore le pour- 
centage le plus élevé, les compagnies commerciales et financières ont 
connu en revanche la croissance la plus rapide. Les ventes d’usines “clés 
en main” et l’exportation de biens d’équipement témoignent de transferts 
de technologie entre les pays latino-américains. L’Argentine, le Brésil et 
le Mexique possèdent déjà une vaste expérience dans ce domaine. 
Plusieurs pays de la région ont déjà recours à des sociétés de ces pays. 
Les ventes portent en grande partie sur des usines de produits 
chimiques et agro-alimentaires (1). 
C’est grâce au commerce régional de biens d’équipement que se 
manifeste l’une des formes les plus dynamiques d’échange de tech- 
nologie. La valeur des exportations intra-régionales de ces biens a connu 
ces vingt dernières années une croissance spectaculaire. Entre 1961 et 
1971, elle est en effet passée de l.3,7 à 173,5 millions de dollars. En 
1981. elle atteint les 2,3 milliards de dollars. ‘la part de ces biens dans 
le commerce intra-régional est passée de 2,8 % en 1961 à 19,6 % en 
1981. Ces exportations proviennent essentiellement du Brésil, de 
l’Argentine et du Mexique. Ce sont les pays latino-américains de deve- 
loppement intermédiaire (Venezuela, Colombie, Chili, Pérou...) qui sont 
(1) BID “L’intégration économique”, rapport annuel de la Banque Intexamk-icaine, 
Washington, 1984, page 101. 
les principaux destinataires de ces biens. Un des exemples de dévelop- 
pement technologique important réalisé au Mexique est celui des 
simulateurs électroniques de production par l’entreprise SIDETEC qui 
sont actuellement en cours d’adaptation pour l’industrie pétrolière 
vénézuélienne. 
Le processus d’intégration latino-américain est essentiel dans la 
réussite de la modernisation des appareils productifs nationaux. En 
effet, l’intégration latino-américaine permet une maîtrise commune des 
technologies nouvelles, dont l’électronique, et peut ètre un facteur de 
financement. L’introduction des nouvelles technologies dans les 
processus productifs se réalise déjà dans un pays comme le Mexique. 
II. L’introduction de nouvelles technologies au Mexique : utilisations et 
La mutation industrielle que vit le système mondial est devenu un 
défi pour les pays en développement qui veulent poursuivre leur pro- 
cessus d’industrialisation. Les transformations technologiques se dif- 
fusent vers les industries traditionnellement implantées au Mexique : 
automobile, sidérurgie, pétrochimie, biens de consommation durables... 
La rapide diffusion des nouvelles technologies et principalement celles 
de l’électronique vers ces branches industrielles (A) constitue un objet 
particulier de préoccupation d’autant plus que leur impact social n’est 
pas neutre (B). 
A. L’utilisation des nouvelles technologies dans les processus de production 
La transformation technologique fondée sur l’incorporation dans les 
processus de production de la micro-électronique, de l’informatique et de 
la robotique, a commencé à s’introduire au Mexique dans quelques 
secteurs de l’industrie entraînant la modernisation des processus 
productifs de biens et de services et la modernisation des activités d’as- 
semblage. 
1) La modernisation des processus productifs de biens et de 
SCl-ViCCS 
Les industries de l’automobile, de la pétrochimie, de la mécanique, 
du ciment et des télécommunications, ainsi que le secteur des services, 
principalement le système bancaire, sont touchés par la mutation 
technologique. 
Pour l’industrie automobile, le plus significatif est la consolidation de 
l’intégration d’un nouveau cycle de son développement avec l’installation 
de nouvelles usines dans le nord du pays, orientées vers la fabrication 
des moteurs pour l’exportation. L’un des exemples est celui de l’usine de 
Ford. La technologie employée par l’entreprise Ford au Mexique se 
caractérise par son niveau élevé d’automatisation. Les processus de 
travail et de production ont été conçus précisément pour 
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introduire les avancées les plus modernes de la mutation technologique, 
de l’information et de la micro-electronique. Leur application inclut les 
systèmes GN(3 (contrôle numérique par ordinateur). Les systèmes in- 
formatiques de contrôle numérique, ou contrôle progmmm able, dirigent 
les opérations des machines outils et contrôlent les opérations des ro- 
bots industriels. Ford utilise aussi les systèmes CAD/CXM (conception 
et fabrication assistées par ordinateurs). L’ensemble synthétise les opé- 
rations du système flexible de fabrication. L’emploi de ces systemes mo- 
dernes s’etend pratiquement à toute la chaîne de production de l’usine, 
Dans le processus direct de la production, une proportion importante de 
l’automation est obtenue gràce a l’introduction d’un robot industriel qui 
réalise des tâches diverses et à des niveaux de complexité différents. 
C’est lune des premiéres usines automati&es au Mexique (1). 
La branche mecanique utilise, depuis 1977, des machines-outils à 
commande numérique, avec un accroissement aignifkatif depuis 198 1. 
Dans la petrochimie de base, le caractere du processus de production en 
continu a entraîné l’introduction de systèmes de contrôle utilisant des 
technologies nouvelles de l’information. L’industrie du ciment, 
considéree comme stratégique, est hautement monopolistique. Elle a 
connu des modifkatione significatives dans ses conditions techniques, 
par l’installation d’équipements automatisés et l’apparition de la 
programmation automatisée (2). 
Enfin, dans les télécommunications, l’introduction de centraux 
téléphoniques numériques se poursuit depuis 1982, à un rythme rapide, 
avec l’utilisation du satellite Morelos qui a Cté lancé en 1985. Par ail- 
leurs, TELMEX (Telefonos de Mexico) est en train d’installer un réseau 
numérique àa services integrés @DIS). 
Dan5 les services, les banques sont les premières concernées par 
l’évolution technologique qui modifie de façon radicale leur organisation 
de travail. Les banques au Mexique ont commence à s’informatiser dans 
les années 1975. Aujourd’hui, le réseau urbain est quasiment équipé 
alors que les banques en milieu rural continuent de travailler de façon 
traditionnelle. L’expansion que connait le secteur bancaire a pxmi5 que 
le volume de l’emploi ne soit pas touché par l’introduction des nouvelles 
technologies de l’information. Le marché potentiel des banques de dé- 
p6ts est important car un pourcentage encore important de la popu- 
lation mexicaine ne possede pas de comptes bancaires. En revanche, il 
existe une modification de la qualification des employés et de l’orga 
(1) S. SANDOVAL “Los enlaces econOmicos y politicos de la FWUI Motor 
Compagny en Hermoçillo, internacionalizacion productiva y nueuas 
tecnolngias”, Thèse pour l’obtention du grade de Maestro en sciences sociales 
au colegio de Honora, Mexique, 1987, page 66. 
(2) Acte du colloque “Reuolucion technok5gica y empleo : relatoria de la m.esa de 
trabajo no 3 : ramas ecoru5micas en capitaP, organisé par la STPS, OIT et la 
BECOFI, Mexique, 1985, pages 121-129. 
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nisation du travail. La formation des caissiers a évolué vers l’utilisation 
d’un équipement plus sophistiqué. Par exemple chez BANAMEX (Banco 
National de México), les caisses sont reliées à un réseau informatique 
dans toutes les succursales des grandes villes et l’embauche s’oriente 
vers des techniciens sachant utiliser les équipements informatiques. De 
plus, le caissier commence à étre déchargé des opérations de petits 
retraits par le développement des réseaux de distributeurs automatiques 
de billets à carte magn6tique (1). 
L’activité des banques est en pleine expansion au Mexique, ce qui les 
oblige à introduire dans. leurs agences les technologies nouvelles de 
l’information, qui modifient la structure de leur emploi, sans baisse de 
celui-ci. 
On observe, actuellement, un changement dans les conditions de 
production directe suite à l’incorporation des technologies de pointe. 
Leur introduction dans les processus de travail fait partie d’un 
phénomène d’hétérogénéité structurelle croissant que l’on observe au 
niveau mondial, et particulièrement dans les pays en développement. 
Les modifications affectent essentiellement les industries de production 
en série et en continu, ainsi que le secteur des services, en particulier le 
système bancaire. Cependant, les activités d’assemblage sont aussi 
affectées. 
2) La modernisation des activités d’assemblage 
Les nouvelles technologies s’introduisent au Mexique dans les 
processus d’assemblage de circuits intégrés. Leur incorporation dans les 
produits assemblés modifient l’organisation et les conditions de travail 
dans l’assemblage Anal de produits de l’électronique tels que les micro- 
ordinateurs. Nous examinerons son impact sur l’emploi. 
L’assemblage de ch-cuits intégrés correspond à l’assemblage de 
composants électroniques qui s’identifie principalement à l’insertion de 
composants passtis et actifs sur une carte appelée circuits imprimés. 
Dans le cas de téléviseurs, une carte contient jusqu’à 200 composants. 
C’était une activité intensive en main-d’oeuvre jusque dans les années 
soixante-dix. Depuis sont apparues des machines reprogrammables 
d’insertion automatique avec pour conséquence non seulement la 
réduction du personnel, mais aussi la capacité de rendre flexibles les 
lignes d’assemblage. Avec une ligne manuelle, on pouvait modifier 
jusqu’à 2 fois par jour le modèle de carte sans perte de productivité. 
Avec la machine d’insertion automatique, cette modification peut aller 
jusqu’à 50 fois par jour sans perte de productivité et avec un meilleur 
contrôle. 
(1) Entrevue avec V. ESTIVILL, sous-directeur de BANAMEX, novembre 1986, 
Mexique. 
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Au Mexique. ce type de machine a commencé à remplacer les ligne5 
traditionnelles d’assemblage manuel, dans le5 année5 quatre-vingts. 
surtout dans le5 usine5 où le5 volumes de production étaient élevés. 
Cette première phase d’automatisation flexible n’est pas complète : de 
nombreux types de composants doivent étre encore inséré5 
manuellement en raison de leur forme spéciale. Cependant, dan5 ce 
processus nouveau, le travailleur n’est plus un simple assembleur, il 
devient un contrôleur de processus productif par la correction et 
l’ajustement de la machine. Le nombre de technicien5 et d’ingénieur5 
augmente en raison de5 nécessités de programmation des equipementa. 
Dan5 les autre5 activités d’assemblage la modernisation se réali5e à 
l’intérieur du produit assemblé. 
L’assemblage final des biens de consommation électronique5 e5t une 
activite hautement intensive en main-d’oeuvre. L’organisation du travail 
est de type tayloriste. Dans ce type d’activité, la concurrence 
internationale se r&lise au niveau de la qualité: du produit et non plu5 
de 5on prix. Ceci nécessite une politique de responsabilisation des 
travailleurs. Les circuit5 de qualité et les stimulations monétaires pour 
le5 travailleurs, ainsi que les contrôles statistique5 et graphiques. sont 
apparu5 dan5 le5 ateliers d’assemblage au Mexique pour dominer et 
contrôler la partie variable (la qualité) qui reste de la responsabilité du 
travailleur et que l’organisation scientifique du travail ne peut pas 
contrôler. 
L’introduction de nouvelle5 technologie5 dans le5 produits entraîne 
l’assemblage de produit5 de pointe (micro-ordinateurs) dan5 les ateliers 
mexicains. Le proce55u5 d’assemblage de micro-ordinateur5 consiste à 
armer le châssis, installer les circuits, le5 générateur5 et à réaliser le 
câblage. Le moment crucial du processus réside dans la diversité de5 
type5 de contrôle auxquels sont soumis le5 appareils terminés. En 
consequence immédiate, la participation d’ingénieurs et de techniciens 
est plu5 élevée que dans d’autre5 activité5 d’assemblage. 
L’automatisation reste extremement faible dan5 ces activités où la 
modernité: se trouve dan5 le produit assemblé. Dans l’assemblage direct 
de micro-ordinateur5, il est nécessaire que le travailleur possède une 
formation d’au moins un mois. La difficulté du travail n’est pas la raison 
de cette formation. Il s’agit d’essayer de changer l’attitude des ouvriers 
face au maniement de certains composants délicats afin d’obtenir une 
bonne qualité. Le travailleur possède une responsabilité plu5 grande sur 
le contrôle de son travail, ce qui n’est pas le ca5 pour les ouvriers des 
usines d’assemblage d’automobiles par exemple. 
L’introduction de5 technologies de pointe dans les processus 
productifs et dans les produit5 fabriqué5 a également un important 
impact social. 
B. L’impact social des nouvelles technologies 
Ainsi que noua l’avons vu pour les activité5 bancaires, l’introduction 
des nouvelle5 technologies dans les processus productifs a un impact 
sur l’emploi qui ne laisse pas insensible le5 syndicats de travailleurs. 
1) L’impact sur l’emploi 
Les innovations technologiques ont un impact significatif sur la 
structure des qualifications de la main-d’oeuvre dans les entreprises 
d’assemblage au Mexique. Le nombre d’ingénieurs et de techniciens de 
production dans l’emploi de ces entreprises a augmenté de 10 % en 
1980 à 14,5 % en 1985. la participation des femmes diminue dans le 
méme temps de 82 % à 77 % (1). 
La littérature existante (J. F. RADA, J. CARRILLO, C. NEFFA(2)) sur 
les nouvelles technologies et leur impact sur la structure du travail se 
réduit, dans les cas cités,.à signaler la polarisation croissante des qua& 
fications dans les processus productifs. D’une part, le travailleur hau- 
tement qualifié de programm ation contrôle et assure la maintenance ; et 
d’autre part, le travailleur déquaIifIé assure le mouvement des pièces et 
l’alimentation de la machine. Ainsi, selon C. NEFFA, “les nouvelles 
formes d’organisation du travail engendrées par les twuueUes technologies 
i.nforrnati.sées peuuent provoquer des modiJcati.ons structurelles. comme la 
polarisation des qual@cations (concentrant les plus éleuées sur un nombre 
réduit de travailleurs et celles de niveau inférieur zxu un grand nombre), la 
déquali@ation de quelques travailleurs dont les postes ont été modiJés 
directement ou indirectement par les nouvelles technologies 
informattsées”(3). 
L’étude de L. MERTENS montre que l’introduction de nouvelles 
technologies dans les entreprises d’assemblage au Mexique ont apporté 
un modèle plus complexe en raison de la variété des degrés 
d’automatisation flexible combinée avec la nature du produit. 
L’introduction des nouvelles technologies dans quelques processus 
productifs ne se fait pas de manière homogène mais au travers d’un 
processus intermittent et partiel. Ainsi, plus qu’une simple polarisation 
entre travailleurs qualifiés et non qualifiés, il s’agit d’une meilleure 
segmentation des qualifications. Il montre que les soixante entreprises 
de l’électronique, qu’il a visitées, ont une stratégie nouvelle de formation 
des travailleurs. La différence réside principalement dans le fait 
qu’antérieurement, la formation du travailleur consistait seulement à lui 
apprendre comment rêaliser une tâche spécifique. Aujourd’hui, il s’agit 
en plus d’éduquer le comportement de l’ouvrier dans la fabrique, en lui 
faisant comprendre que sa présence dans l’usine fait de lui un co- 
responsable de la production. Ceci devient une nécessité propre au 
nouveau processus productif. Ce phénomène s’observe aussi bien dans 
les “maquiladoras” du nord du pays que dans les ateliers d’assemblage 
mexicains travaillant pour le marché local. 
(1) L. MEFUENS et L. PALOMARES “Ex surgimiento de nues t@o de trabujcuhes 
en la industria de aka tecdogia : el caso de la electr&Cca”, 1986, OIT, 
Mexique, pages 28-32. 
(2) Voir en bibliographie. 
(3) J. C. NEFFA “Proceso de trabajo, nueuas tecnologias infomatizadas y 
condiciones y media ambiente de trabajo en Argentina”, Fundacifm Friedrich 
Ebert, Argentine, 1988, page 105. 
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L’introduction de nouvelles technologies dans les produits et les 
processus de production entraîne de reelks modiikations dans 
l’organisation et le5 conditions de travail qui ne laissent pas insensibles 
les syndicats ouvriers. 
2) la eipcme des i?%ym%cab 
La majorite des syndicats de travailleurs mexicains est regroupée 
dans la Confédioration des travailleurs mexicains (CII@. Les autres sont 
autonomes et peu influents au niveau national. Parmi les syndicats de la 
CTM, le plu5 actif et le plus dynamique en matiere de réflexion sur 
l’introduction des nouvelle5 technologies dan5 les processus productifs, 
est le syndicat des travailleurs de TELMEX (Telefonos de Mkxico). Nous 
etudierons se5 revendications face à la reconversion industrielle. 
Le 5yndicat des travailleurs de TELMEX estime que la restructuration 
technieo-organisatrice est un fait envisageable mais qu’elle ne pourra 
Etre ni totaIe, ni g&&alisée à l’ensemble de l’industrie, immédiatement. 
Il pense donc, que le reconversion industrielle modernisatrice loin 
d’intégrer la 5trueture de l’appareil productif accentuera son 
hétérogénéitêr. “Si la restructuration ne s’accompagne pas d’un effort 
d’intégration, elle ne sera qu’une réorganisation tsolée, favorable Ci 
certains secteurs et ayant des répercussions négatiws sur les possibilités 
de churlL3einenp’(l). 
Dans ce contexte. la participation des travailleurs acquiert une 
meilleure signification. Loin de s’opposer au schéma d’intégration, le 
syndicat pense qu’il serait préférable de réaliser une synthèse de ce qui 
est nécessaire pour les aspirations et les conditions de travail affectees : 
la productivitit, le salaire, la qualification, l’incorporation de nouvelles 
catégorie5 professionnellea, les rythmes et horaire5 de travail, les 
caracteristiques futures de la force de travail... Il estime qu’ il n’est pas 
suffisant de predire les changements importants, mais qu’il faut les 
concrétiser en les orientant. Pour orienter les changements, il est 
necessaire de dominer le contexte qui le subira. Dans ce sens, plu5 
qu’espérer tout des futurs postes de travail, il faut pénétrer avec force 
dan5 l’analyse des processus de production et promouvoir les 
changements potentiel5 déâirés. 
Le5 conditions de travail ont éte considérees pendant longtemps par 
les syndicats comme une série d’éléments indépendants (durée de 
travail, vacances, salaires...) de celles qui se r&rent aux postes de 
travail (risques et accidents). Aujourd’hui, le 5yndicat des travailleurs de 
TELBAEX conçoit les conditions et l’organisation du travail comme un 
tout qui englobe l’acte productif. Ainsi, il les considere comme le résultat 
de l’interaction entre les divers elements technique5 d’organisation, les 
travailleurs et les dirigeants, d’un sy5tème complae que constitue un 
centre du travail. Pour cela, il signale qu’il faut considérer le poste de 
travail comme une unité privilégiée d’analyse en le définissant de telle 
(1) J. SANDOVAL, “Chocin~ientos para el cambio : condiciones de trabqjo y 
reestmcturoctin productim”, Publication interne du syndicat des travailleurs 
de TELMEX, Mexique, 1987.9 pages. 
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manière qu’il intègre le changement dans sa totalité. Le poste de travail 
ne peut plus se limiter à l’unité technico-physique. mais il doit se 
redéfinir comme une unité technico-organisatrice et socio-économique 
installée pour des fins productives dans le contexte d’un processus 
délimité. L’introduction des nouvelles technologies dans les processus de 
production doit être soumise à l’évaluation concrète des travailleurs. 
Dans ce sens, ils ont réussi à faire introduire dans la convention 
collective de TELMEX. en 1985, un article qui reconnaît que 
l’organisation du travail à la suite de l’introduction de nouveaux 
équipements pourra faire l’objet de négociations travailleurs-direction. 
Un autre article leur donne accès aux prévisions de modernisation dans 
l’entreprise, et leur permet d’intervenir par leurs propres évaluations et 
de négocier les futures conditions de travail conçues comme un tout. 
Grâce à ces deux nouveaux articles de la convention collective de 
TELMEX, le syndicat a pu réaliser des études approfondies sur la 
répercussion de l’introduction des technologies numériques par la mise 
en place des centraux numériques sur le travail des opératrices. Trois 
mille opératrices vont être affectées par cette modernisation. Le syndicat 
est en train de promouvoir la reconversion des postes d’opératrices 
auprès de la direction et de réaliser des stages de formation pour les 
travailleuses. Comme TELMEX est en pleine expansion, la firme espère 
intégrer rapidement de nouveaux services créateurs d’emploi dans 
l’entreprise. Les anciennes opératrices seront prioritaires pour occuper 
ces nouveaux postes de travail (1). 
La reconversion industrielle se met en place progressivement et 
parallèlement dans de nombreux secteurs, que ce soit dans les activités 
d’assemblage ou dans les télécommunications. La prise de conscience de 
ce processus par les syndicats de travailleurs est très récente. Pour le 
moment, seul le syndicat des travailleurs de TELMEX et le syndicat des 
pilotes et contrôleurs aériens ont pris en compte dans leurs analyses et 
leurs luttes la notion de modernisation. En effet, une restructuration 
productive ne peut pas se réaliser sans les travailleurs. Leur 
participation n’est pas seulement recommandable, elle est inéluctable. 
La stratégie de la confédération doit répondre à plusieurs conditions 
indispensables, si elle veut jouer un rôle dans l’introduction des 
nouvelles technologies dans les processus productifs. Cette stratégie doit 
se concrétiser par l’établissement de diagnostics sur les conditions de 
travail qui existent dans les différents secteurs et branches industrielles, 
de programmes de formation des ressources humaines afin que les 
travailleurs eux-mêmes puissent intervenir dans la conception de leur 
poste de travail, enfin de promouvoir une lutte unifiée pour une 
législation plus ample et plus profonde sur les conditions de travail. 
(1) Entrevue avec M. LE&%SA, Syndicat des travailleurs de TELMEX, Mexique, 
octobre 1987. 
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k syndicat des travailleurs de TELMEX esp&-e faire adopter par la 
confédération des travailleurs mexicains une stratégie globale face à la 
reconversion industrielle, non pas pour la stopper, mais pour qu’elle se 
réalise avec les travailleurs. Ainsi, les syndicats entendent Etre des 
acteurs du processus de reconversion et de modernisation de l’appareil 
productif. 
Les transformations technologiques dans les processus productifs 
s’orientent vers la recherche de nouvelles eilkienees qui entraînent des 
modifications dans l’organisation et les conditions de travail. “Certains 
en o!hduisent le rejet de toute riowUe technologie et prtinisent le retour 
à a?es formes traditionnelles de production. Au con&aire, on doit chercher 
une ah-native qui permettrait I’accroissement de la productivité sans 
affecter Za shuf.t&, la santé et I’emploi des travailfeurs, option qui sera 
possible, si ceux-cl .w tournent vers les prvmoteurs du développement 
technologique et vers les principaux béné$ciaires de I’application de la 
science aux processus productifs”(l). Les spdicats doivent devenir des 
acteurs de la modernisation des processus productifs qui est devenue 
un défi pour un pap comme le Ivkxique, déA qui ne pourra Ctm relevé 
que par l’entrée effective dans la production des produits de 
Electronique. 
III. Les stratégies industrielles d’entrée dans hktronique 
Du fait de l’impact de l’utilisation des nouvelles technologies dans les 
processus productifs, peut-on être un bon et judicieux utilisateur 
d’électronique sa115 en être producteur ? Cela semble tout à fait illusoire. 
On ne peut mettre sur un territoire national un appareil de production à 
l’âge de l’électronique 5ans également produire de l’électronique. Dans 
ces conditions. il faut définir une stratégie industrielle d’entrée dans 
l’électronique. Les approches des différents économistes, qu’il s’agisse 
d’auteurs latino-américains (A) ou français (B), difièrent sur les voies 
d’entrée dans la production électronique. 
A. Les analyses latino-américaines d’entrée dans I’$lectronique 
M. IKONICOFl? et 1. MIPIIAN recherchent un itineraire possible 
d’entrée dans la branche de l’électronique. Ces deux auteurs different 
sur le lieu d’entrée : pour M. IKONICOFF il s’agit de mettre en avant la 
production de logiciels tandis que 1. MINIAN privilégie les produits de la 
micro-électronique. 
B) EentEBe CE- E$s pEoduetton de Iogiciels 
M. IKOMCOFF met l’accent sur un aspect de la mutation industrielle 
actuelle : l’intégration de plus en plus étroite entre la production et la 
consommation. “Cévolution vers une production sur mesure signijIe que 
l’énonciation des besoins du consommateur est désormais partie 
intkgrante du processus de production... La dijjûsion de la culture 
(1) Acte du colloque “Revolucion tecrwlogica y empleo”, relatofia de la mesa de 
trabajo no3 : ramas econbmicas intensivas en capital, organisé: par la S’IPS, 
OIT, SECOFI, Mexique, 1985, page 127. 
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technique au sein de la population devient donc une condition 
indispensable à la production sur mesure et à l’imbrication étroite entre 
productfon et consommaffon”(1). L’informatique est un des exemples les 
plus parlants de cette intégration entre production et consommation 
puisqu’aujourd’hui de nombreux logiciels sont produits en fonction de la 
demande précise des consommateurs. Il conclut qu’il est alors possible 
d’atteindre un stade oii le besoin d’optimiser les équipements conduit à 
la production locale des logiciels conçus pour résoudre les problèmes 
spécifiques qu’affrontent les utilisateurs. À ce stade, le caractère 
créateur de la consommation ne pose plus de doute, les fonctions de 
production et de consommation se fondent dans une même activité. Il 
trace un itinéraire possible d’entrée dans la branche de l’électronique 
par la consommation de produits spécifiques de cette branche : les 
logiciels puisqu’il existe un processus d’intégration entre la 
consommation et la production, cette dernière étant la résultante directe 
de la première. 
La base de l’argument tient au caractère bon marché d’une main- 
d’oeuvre qualifiée abondante et au fait qu’il serait possible de développer 
des logiciels de manière tout à fait indépendante de la production de 
matériels. De là l’idée que les pays du Tiers Monde devraient se lancer 
dans le software et prendre une place significative sur le marché 
mondial des logiciels. En fait, comme le remarque M. HUMBERT. “la 
main-d’oeuvre relativement qualij?ée, voire très qualifSe, existe dans 
presque tous les pays du Tiers Monde et si c’est toujours une main- 
d’oeuvre beaucoup moins chère que dans les pays industrialisés, elle n’est 
pas pour autant abondante. Par ailleurs, la production de logiciels, 
indépendamment de celle de matériels, ne concerne que les logiciels 
d’application, sous réserve qu’on dispose d’un accès aux matériels sur 
lesquels ils doivent tournef(2). 
De plus, les barrières à l’entrée dans la production de logiciels sont 
très significatives. Le savoir-faire de conception du matériel est 
indispensable au maintién à niveau en ce qui concerne le rythme du 
progrès technique pour les logiciels de base. En matière de logiciels 
d’application, la crédibilité, la réputation, la publicité et les canaux de 
distribution constituent des barrières redoutables. Ainsi, l’entrée dans 
l’électronique par les logiciels semble une option difficile. De ce fait, 
1. MINIAN met plus tôt l’accent sur la micro-électronique. 
(1) M. IKONICOFF “L’industrialisation du Tiers Monde à l’épreuve des mutations”, 
Revue Tiers-Monde, tome XXVII, n”l07, juillet-septembre 1986, Paris, France, 
pages 489-518. 
(2) M. HUMBERT “&ude globale sur l’électronique mondiale”, ONUDI, 
ID/WG.478/2 (SPEC), 5 septembre 1988, Paris, France, page 280. 
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Pour I. MIMIAN, la technologie micro-électronique constitue la 
meilleure voie d’entrée dans la production de I’electronique. 11 remarque 
que “la formation dans les pays industriels d’un nouveau noyau de 
dynamisme industtiel dans les sécteurs (micro-électroniquel où les pays 
latirw-Wcatns parttcipent de f-n limit&e, est matière à préoccupation 
pour leur d&veloppement dans le moyen tenr@‘(l). 
Pour lui, il faut que le Mexique produise des produits de la micro- 
électronique, car autour, des technologies micro-electroniques 
apparaissent de nouvelles industries de biens d’équipement, de biens 
intermédiaires, de production de technologie non incorporée et de biens 
de consommation béneficiant de marchés dynamiques, de hauts niveaux 
de productivite et d’un developpement important du commerce 
international. Selon l’approche de 1. MINIAN, l’électronique possède de 
fortes inter-relations. 
- Il existe d’importants fkx commerciaux entre secteurs de l’éleetro- 
nique qui leur donnent une eomplementarité. Les composants sont 
utilisés dans la production de tous les produits de l’électronique. 
- II existe un effet rapide de transmission des coûts et des prix. Dans 
la mesure où il existe des flux commerciaux importants, la chute des 
coûts et des prix se répercute rapidement sur les autres secteurs de 
l’électronique. La baisse des prix des composants aura une répercussion 
immédiate sur les coûts de production des autres produits de 
1’électronique. 
- Il existe d’importantes modifications technologiques en chaîne. Un 
changement technologique dans un secteur de l’électronique induit un 
changement dans les autres, essentiellement lorsqu’il se produit dans le 
secteur des composants. 
- 11 existe d’importants flux d’information directe (en dehors des 
relations de marchés et de prix) qui s’établissent entre producteurs et 
utilisateurs, tels que l’assistance et les connaissances techniques pour 
l’utilisation des equipements électroniques. 
Il souligne que la construction d’un noyau industriel dynamique 
fonde sur la micro-électronique permet un effet de restructuration sur le 
reste de l’appareil productif qui s’appuie sur les effets de convergence 
technologique avec la création d’autres @les de croissance (comme la 
télématique). De plus, cet effet lie l’electronique à d’autres technologies, 
à l’application d’équipements et à d’autres dispositifs dans les industries 
de bases et traditionnelles. Cependant. la constitution d’un tel “noyau 
industriel dynamique” dans les pays en développement comme le 
Mexique entraîne des problèmes immédiats d’investissement car la 
création d’un appareil productif national en électronique mobilise de 
nombreux capitaux, avant que son développement puisse faire bénefieier 
a l’appareil productif national d’interactions dynamiques et endogènes. Il 
faut donc que les pays comme le Mexique mettent en oeuvre une 
(1) 1. MINIAN “lru&He~ RINUCLS y estrategh de desa~~oilo”, Libros del CIDE, 
Mexique, 1986, page 51. 
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stratégie d’industrialisation en électronique, afin de surmonter les 
problèmes d’entrée dans la branche. 
L’analyse de 1. MINIAN ne prend pas en compte le fait que l’industrie 
électronique s’organise et fonctionne au niveau mondial. Dimension dont 
il faut tenir compte dans la stratégie d’industrialisation en électronique 
par l’insertion positive de l’appareil productif dans le système industriel 
mondial. 
B. L’insertion positive dans le système industriel mondial 
Une stratégie d’industrialisation dans l’électronique devra prendre en 
considération le fonctionnement et l’organisation au niveau mondial de 
cette branche. Des réflexions sur ce thème ont été menées dans le cadre 
du centre de recherche sur le développement, l’industrialisation et le 
commerce extérieur : le GERDIC(1). Ces travaux sur les stratégies 
d’industrialisation dans un cadre d’analyse systémique ont permis 
dévaluer, pour les pays en développement. les possibilités d’entrée dans 
la branche système mondiale de l’électronique. 
1) La stratégie d’industrialisation dans un cadre d’analyse 
systtimique 
Avant d’analyser la stratégie d’industrialisation dans un cadre 
d’analyse systémique. il nous faut présenter les concepts de système 
industriel mondial et de branche système mondiale. 
L’industrie s’organise et fonctionne, non pas au niveau national, mais 
au niveau mondial. Le sens accordé à “mondial’.’ pour qualifier une 
industrie souligne son caractère universel et le fait que, par nature, elle 
n’est pas l’exclusivité d’un territoire ou de quelques territoires. 
L’industrie mondiale est un système : un système industriel mondial. “II 
est constitué par l’ensemble des acteurs qui exercent un pouvoir 
d’intensité variable sur la transformation plus ou moins élaborée des 
ressources mondiales pour obtenir des produits destinés à des usages 
divers. Tous ces acteurs entrent en relations dynamiques pour une$nalité 
productive commum?‘(2). 
L’étude du fonctionnement du système industriel mondial a permis 
de définir des branches systèmes mondiales comme un système qui 
possède une finalité propre, celle de la production d’un ensemble- 
produits spécifique. Le repérage d’une branche système mondiale 
consiste à mettre en évidence trois éléments : une catégorie de besoins 
“objectifs”, un ensemble de producteurs qui donnent une réponse 
comparable à ce besoin et l’acceptation sociale (privée ou publique) 
passive ou active de cette réponse. Chaque branche possède son propre 
fonctionnement rësultant de l’interaction de ses acteurs. Les interactions 
dynamiques des branches systèmes mondiales sous-tendent le 
fonctionnement d’ensemble du système industriel mondial. Au coeur de 
l’interaction dynamique des branches systèmes mondiales se trouve celle 
(1) Voir les travaux de M. HUMBERT, J: L. PERRAULT, R. FROUVILLE en 
bibliographie. 
(2) M. HUMBERT “Lu socio-dynamique industriaZisante”, Revue Tiers-monde, 
tome XXVII, n’107, juillet-septembre 1985, Paris, France, pages 537-554. 
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qui a pour finalité la production de machines. Toutes les autres 
branehes emploient les machines qu’elle leur fournit. L’essor de la 
technologie électronique constitue une perturbation forte au sein du 
système industriel mondial et a provoque une redéfinition de nombreux 
produits en fonction de l’électronique. La mécanique, branche système 
mondiale qui produit des machines, se redéfinit en mécatronique. De 
nouvelles normes mondiales d’efficacité s’imposent. Ce n’est plus la 
maîtrise de l’acier qui joue un rôle fondamental, c’est celle de 
I’électronique. 
Pour relever le défi de l’industrialisation, il faut prendre en compte 
cette évolution qui modifie les normes d’efficacité de la production au 
niveau mondial. Cependant, on ne trouve sur chaque territoire national 
qu’un segment local pour chaque branche système mondiale. La réunion 
de ces segments locaux forment un appareil industriel national qui n’a 
rien d’un systeme puisqu’il appartient en méme temps à deux systèmes 
diffkents : le systeme industriel mondial et le systeme socio-économique 
où il est implanté. Par là mème, les pouvoirs publics qui veulent 
développer leur appareil productif national vont devoir tenir compte de 
deux logiques différentes, la logique sociale du système socio- 
économique et la logique technieo-industrielle du système industriel 
mondial. Les stratégies d’industrialisation centrees sur Mectronique 
doivent donc tenir compte de ces deux logiques. Elles consistent à entrer 
dans une industrie dont la vie et l’histoire technico-industrielle pré- 
existent et s’écrivent à l’échelle mondiale. Avant toute chose une 
stratégie d’industrialisation doit chercher à s’insérer dans cet existant 
exogène. 
L’analyse systémique des stratégies d’industrialisation porte 
l’attention sur l’insertion positive de l’appareil productif national dans le 
fonctionnement du système industriel mondial. Si l’industrialisation doit 
permettre d’étoffer l’appareil de production nationale, l’objectif de 
participer activement au système industriel mondial a une signification 
plus large : il s’agit de se mettre en phase, avec une évolution, avec une 
dynamique CO-produite par une multitude d’acteurs d’origines 
nationales diverses et qui ne remette pas en cause la logique sociale, 
mais peut la transformer. Cette évolution peut être décrite de la façon 
suivante : la décade qui va approximativement de 1965 à 1975, marque 
la fin d’un modèle mondial de développement et le debut d’un autre. 
Sous l’impulsion du développement des connaissances scientifiques et 
techniques en électronique, un processus de création-destruction 
s’enclenche au niveau mondial. Les possibilités technologiques 
engendrent de nouveaux produits, de nouvelles applications, de 
nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. Au même moment, elles 
entraînent l’obsolescence des produits et des techniques antérieurs. 
La branehe mondiale de l’électronique a une place chaque fois plus 
importante dans l’activité manufacturière. Entre 1965 et 1975, l’elee- 
tronique a connu une croissance de 6 % annuelle qui est Pass&e à 17 % 
durant la période 1975-1985. La production mondiale de l’électronique 
(sans les pays du bloc communiste) atteint les 400 milliards de dollars 
en 1986(l). L’importance de l’électronique n’est pas seulement 
quantitative mais aussi qualitative. Les processus électroniques se 
diffusent dans l’ensemble des activités économiques au niveau mondial. 
En conséquence, il n’existe plus d’appareil productif national 
fonctionnant de manière autonome dans un espace fermé, et pour un 
nombre important de produits, les normes et les conditions de 
production sont définies au niveau mondial par branche, dans la logique 
du fonctionnement du système industriel mondial. 
Une entrée réussie dans la branche système mondiale de 
l’électronique signifie pour un État-Nation qu’il est parvenu à éviter à la 
fois une indépendance “sordide” et une dépendance “misérable”. 
L’indépendance “sordide” consiste à s’en tenir à l’illusion d’une 
dynamique endogène qui permettrait de construire sur le territoire un 
appareil de production industriel qui correspondrait à la copie d’un 
modèle, dun succès obtenu dans le passé par certains pays, en s’isolant 
le plus possible du reste du monde et donc en demeurant à l’écart des 
dynamiques du système industriel mondial. Les résultats obtenus 
restent médiocres en raison de l’écart qui se creuse entre l’évolution 
endogène locale et l’évolution technico-industrielle mondiale. À l’autre 
extrême, la grande ouverture de l’espace national aux vents de la 
compétition qui règne au sein du système industriel mondial risque 
d’entraîner l’appareil de production nationale à une dépendance 
“misérable”. Happé par le fonctionnement du système industriel 
mondial, l’appareil de production nationale risque soit d’échapper au 
rôle qu’il doit tenir dans le fonctionnement du système socio- 
économique, soit d’entraîner sur ce territoire la destruction de la société. 
Les stratégies d’industrialisation dans l’électronique ne peuvent 
réussir qu’avec la prise en compte de deux réalités différentes et 
historiquement datées, celle du système industriel mondial et celle du 
système socio-économique. Ce n’est que dans ces conditions que la 
poursuite d’un processus d’industrialisation sera possible au Mexique. 
Ainsi, ce pays qui souhaite poursuivre un développement industriel, doit 
s’insérer dans le fonctionnement du système industriel mondial par 
l’adoption de la technologie de l’électronique et par son entrée effective 
dans la production des produits de l’électronique. Il faut donc évaluer 
les réelles possibilités d’investissement productif dans la branche 
mondiale de l’électronique. 
2) Les possibilités d’investissement dans la branche syst&me 
mondiale de l’électronique 
Les stratégies pour entrer dans la production de la branche 
electronique fondées sur les nécessités nationales peuvent être précaires 
car elles sont confrontées à deux problèmes : les niveaux 
d’investissement nécessaires et l’importance du marché local. 
(1) M. HLJMBERT “Étude globale sur Z’électronique mondiale”, ONUDI, 
28 novembre-2 décembre 1988, Grenoble, France, page 300. 
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Pour le secteur des biens de consommation de l’klectronique qui est 
le secteur privilégit? d’entrêe dans la branche (par imitation de 
l’expérience japonaise), il apparait que pour Ctre rentable une unité de 
production de t&viseurs doit au minimum produire un million 
d’appareils par an en 1985. Cela représente un coût financier important 
et requiert un marché national suflkamment grand, ee qui est rarement 
le cas des pays en développement. Le Mexique possède un marché 
suffisamment grand et sa spkialisation industrielle repose sur une 
main-d’oeuvre “bon-marché”. Cependant, une spécialisation fondée sur 
le coût dépréei6 de la main-d’oeuvre ne peut pas constituer un facteur 
durable d’investissement dans l’appareil productif mondial. “L’&klence 
est que I”industrie devient de plm en ph capitaliste, la valeur ajoutée 
d2jà ne repose plw dur I’assemblage manuel. Le seuil d’entrée dam 
chaque activité augmente avec le coût des unités de production”(l). ks 
nouvelles unités de production entraînent une production importante, 
que le marché nationaI et d’exportation doit Ctre en mesure d’absorber, 
et nécessitent un investissement Anancier lourd. 
Ainsi, les possibilités d’entrée dans la branche mondiale de 
l’électronique diminuent. Cependant, il peut encore exister un pôle 
d’accumulation du savoir-faire, la mécatronique. Le soutien ou la 
conversion de l’industrie mécatronique apparaissent comme des options 
$ouvemementales possibles d’industrialisation. Mais, suivant le niveau 
de d&eloppement technique, la branche systême mondiale de la 
mécatronique présente des barrikres à l’entrée pour de jeunes 
entreprises. Il faut être en mesure de coordonner la mise en marche 
simultanée de trois capacités technologiques : la mécanique, l’électricité 
et l’informatique. Dans les pays où il existe des capacités dans ces trois 
champs clefs de la méeatronique, on peut obtenir des résultats 
appréciables grâce à la coopération entre les entreprises 
complémentaires. Le Mexique possède des capacités dans ces trois 
champs. Dès le début des années soixante, les activités industrielles en 
mécanique et en matériel électrique ont connu un processus de 
substitution aux importations, permettant la création d’entreprises 
nationales dans ces activités. Si, en informatique, les entreprises sont 
encore peu nombreuses, elles ont connu up1 développement important â 
la fin des années soixante-dix et pendant les années quatre-vingts. 
J. L. PEFSAULT et R. FROUVILLE estiment que les perspectives de 
croissance du marché sont notables pour la mécatronique (fabrication) 
ou la synthèse d’images (conception). Aussi. la mécatronique par les 
bouleversements qu’elle connait aujourd’hui, peut devenir un lieu 
d’entrée dans la branche mondiale de I’électroriique. Cependant, elle doit 
être soutenue par un vecteur d’apprentissage, la formation. Un système 
potentiel de formation de ressources humaines doit Ctre mis en place. Le 
point fondamental est l’investissement en ressources humaines. Il est 
(1) J. L. PEmULT et R FROUVILLE “Bilan et perspectives des stratigies d’fn- 
sertion dans I’industrie électronique mondiale : le cas des nouveaux pays 
industrialisés”, GERDIC, mars 1986, Rennes, France, page 20. 
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important de former des gens capables de dominer le savoir-faire, la 
technique électronique et la maintenance des équipements dans le pays. 
Le Mexique possède des capacités technologiques en mécanique, en 
électricité et en informatique. II a un vecteur d’apprentissage. Par 
conséquent, la mécatronique peut devenir une voie d’entrée dans la 
branche système mondiale de l’électronique permettant à ce pays de 
participer au fonctionnement du système industriel mondial. En effet, la 
mécatronique est la branche qui. aujourd’hui, produit l’ensemble des 
nouveaux équipements de production en fonction des normes d’effkacité 
mondiales. 
Conclusion de la section I 
Les nouvelles possibilités de développement industriel sont l’entrée 
dans la production des produits de l’électronique. La mutation 
technologique est un enjeu important pour les pays du Tiers Monde, 
puisque la modernisation des processus productifs devient une 
condition indispensable à la réussite économique a l’échelle mondiale. 
Les pays latino-américains ont pris conscience de cet enjeu. Aussi, la 
coopération latino-américaine cherche â faciliter l’introduction et 
l’adaptation des nouvelles technologies dans les appareils productifs 
nationaux dont celui du Mexique. Cependant, cette introduction est déjà 
en cours dans l’appareil productif mexicain. L’ensemble des activités 
économiques est touché : industrie automobile, pétrochimie, mécanique, 
ciment, télécommunications, ainsi que le système bancaire et les 
activités d’assemblage. L’effet sur l’emploi entraïne une meilleure 
segmentation des professions et une plus grande formation des 
travailleurs. Ces moditkations ne laissent pas insensibles les syndicats 
de travailleurs qui ont un rôle important â jouer. Ils doivent devenir des 
acteurs de la modernisation qui est lune des conditions de poursuite du 
processus d’industrialisation. Une part importante d’entreprises au 
Mexique utilise aujourd’hui des équipements de technologie de pointe. 
Cependant, pour être un bon utilisateur. il faut aussi étre un 
producteur. Par conséquent, il faut trouver des lieux d’entrée dans la 
production de la branche système mondiale de l’électronique. II s’agit 
pour les pouvoirs publics d’insérer, de façon positive, leur appareil 
productif dans le fonctionnement du système industriel mondial par son 
entrée effective dans la production de produits de l’électronique. Le lieu 
d’entrée dans la branche système mondiale de l’électronique étant le pôle 
d’accumulation du savoir-faire qu’est la mécatronique. Pour cela, les 
pouvoirs publics doivent prendre en compte deux réalités différentes et 
historiquement datées, celle du système industriel mondial et celle du 
système socio-économique national. Ce n’est que dans ces conditions 
que la poursuite d’un processus d’industrialisation sera possible au 
Mexique. Cependant, si ces conditions sont nécessaires, elles ne sont 
pas suffisantes car les acteurs du système socio-économique doivent 
être en mesure de suivre l’évolution technologique mondiale. Nous 
devons donc maintenant étudier quelles sont les réalisations nécessaires 
à cette dernière condition. 
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Section II 
LA NÉCESSITÉ D’UN SYSTEME ÉTAT-RECHERCHE-INDUSTRIE 
Comme tout le porte à croire, l’électronique va continuer de pénétrer 
à un rythme rapide dans les industries productives. 11 sera nécessaire 
pour le Mexique, de dominer ce processus pour son développement 
industriel qui a besoin d’une diffusion des connaissances scientifiques 
et technologiques dans le système socio-économique. Ce ne sera 
possible que par la réalisation de véritables interactions entre l’État, la 
recherche et l’industrie. Nous pensons qu’il est nécessaire, maintenant, 
d’étudier les possibilités de réalisation d’un système État-Recherche- 
Industrie dont l’objectif sera la fluidité des connaissances scientifiques 
et technologiques entre les centres de recherche et l’industrie . 
Cependant, pour pouvoir appréhender cette fluidité, il nous est 
nécessaire de définir ce que sont les connaissances scientifiques et 
technologiques. Ces connaissances se manifestent comme un bien 
économique, du fait que des ressources rares leur sont consacrées. il 
existe une catégorie de biens économiques que l’on peut appeler les 
biens collectifs, selon la théorie du bien-être, ces biens collectifs sont 
les biens dont on peut consommer les services sans pour autant 
empêcher quiconque d’en retirer également des satisfactions. Ces biens 
sont inappropriables. Comme le souligne B. MADEUF, “en raison de 
l’inappropriabilité et de l%tdivisibilité qui le caractérisent, le savoir 
constitue un bien collectif par excellence. Il en résulte, que l’allocation 
optimale des ressources à sa production ne peut pas être assurée par 
les mécanismes de marché. Aussi, le financement de la recherche 
scientifique, conçu comme un investissement d’infrastructure. est-il 
traditionnellement dévolu à l’État, en particulier le jkancement de 
base”(l). Cependant, les résultats de la recherche scientifique, pour être 
exploitables doivent répondre aux besoins de l’industrie, qui quant à 
elle, considère le savoir comme un investissement productif privé. Ainsi, 
les connaissances scientifiques et technologiques sont pour le système 
socio-économique un bien collectif et pour l’Industrie un bien privé. 
Dans cette section, nous devrons donc garder continuellement en 
mémoire ces deux conceptions des connaissances scientifiques et 
technologiques qui rendent plus difficile leur fluidité entre la recherche 
et l’industrie. 
Aujourd’hui “il est généralement admis que la capacité d’engendrer et 
d’appliquer les connaissances scientiJques et technologiques 
modernes, est un des facteurs déterminants de la richesse de certains 
pays, et son absence, un facteur de pauvreté et de dépendance. Le 
développement économique dans un sens social et autonome, requiert 
(11 B. MADEUF “L’ordre tecfu~ohgiqw international : procïuctin et transfert”, 
Notes et Etudes Documentaires, La documentation française, no 4641-4642, 
novembre 1981, Park, France, page 28. 
chaquejour un peu plus de cette cupacW(1). Cette capacité ne peut être 
obtenue que s’il existe une fluidité des connaissances scientifiques et 
technologique5 entre les centres de recherche et l’industrie par la 
realisation d’un système État-Recherche-Industrie qu’il nous faut 
définir. Ainsi, cette section, nous permettra d’appréhender quel doit être 
le rôle de l’État dans la réalisation d’un système État-Reeherche- 
Industrie. Par consequent, Il n’est pas question de penser le rôle de 
l’État sans référence à la recherche, pas question non plus d’évoquer les 
politique5 de développement technologique sans reférence atm 
entrepri5es où la science est non 5eulement appliquée, mais également 
et dans une large mesure, produite. Ainsi, après avoir défini le système 
État-Recherche-Industrie (1), nous examinerons le rôle de l’État (II) et 
les mécanismes de liaison entre la recherche et l’industrie, dans 
le5quels le5 entrepri5es jouent un rôle important (III). 
1. Le systtème Étast-Reç~erche-Industrie 
Il est possible de reconnaître que dans les industries le5 plus 
importantes des pay5 indu5trialisés, les inventeurs ont joué un rôle 
déterminant. Ces industrie5 sont l’acier, l’automobile, l’électricité, le 
téléphone et l’aviation. Les industries du vmgtième siècle contrastent 
avec celle du dix-neuvième car elles naissent directement de la 
recherche scientifique fondamentale, produite par des équipes de 
chercheur5 dans de grands laboratoire5 et non plus d’inventeurs isolés. 
C’est le cas par exemple de la micro-électronique. qui utilise des 
dispositif5 d’état solide, mis au point dans les laboratoires, regroupant 
de nombreux chercheurs. “L‘intellectualisation de la production se 
traduit pur l’existence d’un ensemble de liaisons de phs en plus étroites 
entre la recherche, et la production, en ce sens que la recherche est de 
plus en plus orientée explicitement ou non, vers la satisfaction des 
besoins croissants en connaissance de l’activité de production”(2). 
Ainsi, les connaissances théoriques du vingtième siècle sont 
organisées et utilisees 50~5 des forme5 radicalement différentes de 
celles du dix-neuvième siècle. Les avances et la capacité d’innovation en 
matière technologique dépendent, aujourd’hui, du processus de 
recherche fondamentale, de codification des connaissances théoriques 
et de l’orientation de la science. En effet, l’étroitesse croissante de liens 
qu’entretiennent les activités de recherche et de production se manifeste 
notamment, par le fait que certaines de leurs partie5 respectives 
s’exercent déjà dans des institutions mixtes. Il y a une tendance à 
l’interpénétration croissante des activités, qui préfigure le système État- 
Recherche-Industrie (A). Celui-ci devient de plu5 en plu5 important dans 
le fonctionnement du système socio-économique (B). 
(1) J. WMWAN “La perspectiva tecrwlogica : variaciones sobre un gallo enarw”, 
Nexos 101, mai 19E%3, Mexique, pages 45-51. 
(2) J. L. MAUNOURY “Économie du savoir”. Armand Colin, collection U, Parie, 
France, 1972, page 11. 
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A. Définition du système État-Recherche-Industrie 
Le système État-Recherche-Industrie a été défini par C. PAS- 
SADEOS. “Le système État-Recherche-Industrie (est) un ensemble 
d’élénwnts en interdépendance et de relations organisantes, tendant à 
se reproduire, relations qui s’établissent entre certaines pratiques et 
fonctions de l’titut. certaines industries et certaines pratiques 
scientifi&es et techniques”(l). Il souligne que le système État- 
Recherche-Industrie fonctionne comme un tout et il est difficile. voire 
impossible, de prévoir le lieu exact. l’entreprise ou le laboratoire public, 
où auront lieu les percées décisives. Selon lui, Ie système État- 
Recherche-Industrie suppose dans ses formes les plus typiques, la 
conjonction de trois phénomènes au moins : 
- Une définition relativement claire du produit nouveau à créer ou à 
développer. 
- L’acquisition du savoir-faire. 
- Un fInancement public. 
Ainsi, C. PASSADEOS limite le système État-Recherche-Industrie à 
un processus d’innovation qu’il centre sur le secteur militaire, d’après 
son étude sur les États-Unis. Si sa perception du système État- 
Recherche-Industrie est valable dans le cas des États-Unis, elle ne 
s’adapte pas au cas mexicain, car si on observe une prédominance du 
secteur militaire aux États-Unis, au Mexique c’est le secteur civil qui 
occupe la place dominante. 
Un système État-Recherche-Industrie n’est pas linéaire, nous devons 
le concevoir comme un système complexe d’interactions et d’inter- 
relations entre des acteurs, l’État. la communauté scientifique et les 
firmes. 
L’État définit les politiques à court, moyen et long termes. Il peut être 
le coordinateur entre les différentes unités du réseau d’interactions. Au 
sein de la recherche semble s’opérer une division du tmvail. L’État et le 
secteur public assurent la production des connaissances présentant les 
caractères de biens collectifs, le secteur privé procède à leur 
application. “Les relations établies entre l’État et les entreprises à 
l’occasion de lu production de technologie sont en fuit plus complexes. 
Leur importance détermine un des caractères centraux de la production 
de technologies : elle est étroitement dépendante de l’action des 
pouvoirs publics et s’inscrit naturellement dans les espaces 
économiques nationauY(2). 
La communauté scientifique est l’ensemble de tous les chercheurs 
scientifiques et ingénieurs. Elle intervient dans deux formes 
d’institutions. Dans les centres de recherche fondamentale, elle réalise 
des inventions, c’est-à-dire qu’elle fait évoluer les connaissances 
(1) C. PASSADEOS “Le système État-Recherche-Industrie : essai SUT la 
poZarisat$n des avances scientL$ques et techniques”, Université Paris 1, 
Sciences Economiques, France, 1979, page 152. 
(2) B. MADEUF “L’ordre tecfuuhgique fntemational : production et trcutsferL’ 
Notes et Etudes Documentaires, Ia Documentation Française. no 4641-4642, 
novembre 1981, Paris, France, page 26. 
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scientifiques, c’est la recherche fondamentale. Dan5 les laboratoires de 
recherche, la communauté scientifique réalise des innovations. c’est-à- 
dire qu’elle fait évoluer les connaissance5 techniques,. c’est la recherche 
appliquée. Dans ces deux types d’institutions, la communauté 
5cientiIlque forme les ressources humaine5 nécessaires à sa 
reproduction et à l’industrie. Les centres et les laboratoires de recherche 
sont de5 institution5 qui naissent de l’interaction entre 1’Etat et la 
communauté scientiilque. Il existe aussi des laboratoire5 industriels qui 
résultent des interactions entre la communaute scientifique et le5 
fumes. Ces institution5 sont la charnière du réseau d’interactions État- 
Recherche-Industrie. 
Les firme5 regroupees par types d’activités forment l’industrie. Elles 
mettent en oeuvre la production et la commercialisation des produits et 
équipement5 inventés dans les centres de recherche et adaptés dans les 
laboratoires de recherche appliquée. L’industrie doit avoir accès aux 
Inventions et Innovation5 rhlisées par la eommunauté scientifique. 
Le 5ystème État-Recherche-Industrie pour être complet doit 
contenir l’ensemble de toutes le5 relation5 possibles entre les acteurs. 
Pour qu’il soit efficace, il faut que l’État organise l’ensemble de ces 
relations de façon efficiente. L’objectif du système doit être la fluidité des 
connaissance5 scientifiques et technologiques entre la communauté 
scientifique et les entreprises, afin d’éviter tout gaspillage d’argent et de 
temps et de créer des 5ynergiea au sein du système socio-économique 
dan5 le but d’obtenir la maitrise de la technologie. L’importance du 
5ystème État-Recherche-Industrie en est d’autant plu5 forte. 
B. L’importance du système État-Recherche-Industrie : problème universel, 
solutiofl locale 
L’objectif d’un système État-Recherche-Industrie est la fluidité des 
connaissance5 scientifiques et technologique5 entre les Institution5 de 
recherche et les acteur5 du système socio-économique, afin de créer des 
aynergies au sein de l’appareil productif national d’un pays donné. Ce 
problème de fluidité des connaissances est un problème universel. 
Les connaissance5 théoriques. au vingtième siècle, sont réalisées, 
diffusée5 et utilisées par de grands centre5 de recherche. Les avanees et 
la capacité d’innovation en matiere technologique dépendent du 
processus de recherche fondamentale, de la codification des 
connaissance5 théorique5 et de l’orientation de la science vers l’appareil 
productif. Tous les gouvernements des pays industriels et en 
développement recherchent, par des mécanismes différents, adaptés à 
leur situation particulière, des synergie5 entre la recherche et l’industrie. 
L’État y joue un rôle de coordinateur et aide au développement 
technologique. Toutes les industries nationales compétitives en 
électronique sont aidées economiquement par leur État en matière de 
recherche-développement. 
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Aux États-Unis, le département de la Défense a été l’acteur le plus 
important dans le développement de nombreux produits de l’industrie 
électronique tels que les circuits intégrés. La recherche directe et 
indirecte pour les projectiles MINUTEMAN II, pour le projet APOLLC et 
plus récemment les recherches scient.itIques et technologiques pour la 
navette spatiale, ont entraîné le développement de nouvelles 
technologies. Leur application à la production industrielle fut réalisée 
par quelques entreprises participant directement ou indirectement à 
ces recherches. Ces recherches sont des subventions directes et 
indirectes à l’industrie (1). 
Dans d’autres nations, il existe un concept différent de la 
responsabilité du gouvernement central. Les pouvoirs publics 
européens soutiennent explicitement le développement technologique 
et scientifique. La communauté européenne a réalisé, à partir des 
années quatre-vingts, des programmes de recherche : ESPRIT, EUREKA, 
qui mettent en interaction les grandes firmes européennes de 
l’électronique sur des projets de développement technologique (2). La 
mise en oeuvre du programme d’ARIANE (lanceur de satellites) a permis 
le développement de nouvelles technologies à application industrielle 
possible. 
Dans le cas de la France, la recherche de la fluidité des 
connaissances scientifiques et technologiques est au coeur des débats 
sur l’éducation nationale. Elle a entraîné la mise en place de contrats de 
coopération entre université et entreprise. Cette démarche est récente. 
De plus, il se développe dans certaines villes pilotes des technopôles 
telle que Rennes Atalante dont l’objectif est la création d’entreprises de 
pointe en liaison directe avec l’université de Rennes. 
Au Japon, le ministère de l’Industrie et du Commerce extérieur (MITI) 
est considéré comme l’acteur le plus important du développement 
technologique de l’industrie électronique par une collaboration étroite 
avec les grandes entreprises de cette branche. Le MITI par sa politique a 
favorisé la création de synergies entre la recherche et l’industrie. Les 
firmes japonaises font partie, aujourd’hui, des firmes leaders de la 
branche système mondiale de l’électronique. 
De même, le développement de la technologie électronique et de la 
production des produits de cette branche est fortement promu par les 
gouvernements d’autres pays tels que la Corée du Sud, Taiwan. l’Inde et 
le Brésil (3). 
La réalisation d’un réseau effectif d’interactions État-Recherche- 
Industrie devient une nécessité dans tous les pays du monde, pour 
permettre la diffusion des connaissances scientifiques et techno- 
(1) F. S. SINENCIO “Industria ekcthnica en México, estrategia tecnolhgica’ 
CINVESTAV, rapport interne, Mexique, 1984, page 27. 
(2) 0. MARl’EIL “Les industries électroniques européennes”, GERDIC, Rennes 1, 
France, 1988, page 188. 
(3) CERNEA “Analyse fine des politiques d’industrialisation dans l’élec- 
tronique”, sous la direction de M. HUMBEHT, GERDIC, Rennes 1, France, 1987, 
=Pages. 
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logiques indispensables à la production industrielle. Cependant, chaque 
pays possède des caractéristiques propres, il n’y a donc pas de solution 
universelle de réalisation d’un système État-Recherche-Industrie, mais 
autant de solutions que de situations possibles. 
Au IVIexique. les nécessités -des entreprises sont très diverses, 
nombreuses et croissantes en matière de technologie. Actuellement, le 
paiement moyen pour un transfert de technologie est de 46 % du coût de 
fabrication pour les entreprises de l’électronique et le pays Investit à 
peine 0,6 % du produit intérieur brut en recherche-développement. Les 
trois quarts des entreprises manufacturieres mexicaines payent des 
redevances pour la technologie (1). L’industrie électronique est intensive 
en main-d’oeuvre qualiGe. La tendance actuelle se manifeste par une 
diminution progressive de l’importance de la main-d’oeuvre non 
qualifiée et par là meme, par une croissance des besoins de formatioti 
des ressources humaines. La technologie devient le facteur central de 
p&&ration et de domination des marchés. 
Ainsi, la maîtrise technologique par les firmes tient un rôle croissant 
dans le processus d’industrialisation. Si le Mexique veut insérer 
positivement son appareil de production au sein du système industriel 
mondial, il doit financer des centres de recherche fondamentale et 
appliquée, mais surtout créer des relations étroites entre ces centres et 
le5 entreprises. 
Il faut d’une part que les centres de recherche répondent bien aux 
besoins des industriels, et d’autre part, donnent confiance aux 
industriels dans la recherche nationale, ceci en menant une politique de 
recherche. C’est la construction d’un réseau d’interactions État- 
Recherche-Industrle adapte qui doit donc devenir l’objectif de la 
stratégie de développement technologique. “La compétitiutté d’une 
kconomie résulte moins en dkmière analyse de sa créativité propre ou 
de sa position par rapport à la frontière technologique que de sa 
capacité à assurer une bonne dijjùçion du phénomène innouateur dans 
Z’ensemble du tissu industrieZ”(2). La realisation d’un système État- 
Recherche-Industrie par une politique de développement technologique 
mise en oeuvre par l’État peut permettre d’acquérir cette capacité. 
II. Le rôle de l’État 
Le rôle de l’État est de définir et mettre en oeuvre une politique de 
développement technologique qui est constituée de “Pensemble des 
mesures prises par l’État pour stimuler l’innovation technique [qu’il 
s’agisse de produits ou de procédés) et assurer la dt(@sion des biens et 
seruices”(3). Ain5i, le rôIe de l’État a son importance pour le dévelop- 
(1) L. MARQUEZ, président de la CANIECE, présentation durant le primer 
encuentro de microelectknica organisé par INAOE, 26 et 27 mars 1987, 
Puebla, Mexique. 
(2) J. J. W.LOMON “LES enjeux du ckngement technhgique”, Economica, Paris, 
France, 1986, page 22. 
(3) J. J. SALOMON “k gaulois, le cow-boy et b samouraï, Economica, Paris, 
France, 1986, page 25. 
pement technologique du pays (A) qu’il doit promouvoir par une 
politique scientifique et technologique (B), et par une aide financière aux 
entreprises (C) pour l’incorporation des nouvelles technologies dans 
leur processus de production. 
A. L’importance de l’État 
La justification théorique de l’État en matière de recherche repose 
sur le caractère économique du savoir comme bien et sur l’incertitude 
que revét sa production. De plus, de nombreux projets de recherche 
exigent que le montant des ressources disponibles atteigne une taille 
minimale qui dépasse les possibilités des entreprises privées, si 
grandes soient-elles. Aussi. l’intervention de l’État est justinée quand la 
rentabilité sociale dune activité exc&le sa rentabilité privée ou lorsque 
par nature l’initiative privée est défaillante. Ce qui est bien le cas pour 
les activités de recherche. Par ailleurs. les bénéfices externes sont si 
étendus que l’intervention de l’État est nécessaire. 
La production de connaissances technico-scientifiques ne peut pas 
s’assimiler à une production marchande. Le coût de la recherche est 
toujours la mise d’un pari sur l’avenir, et à court terme, un 
investissement à fonds perdus. Les entreprises privées privilégient les 
innovations dont le risque technique est limité et l’incertitude des 
débouchés en parue maîtrisée. Ainsi, l’aversion des entreprises pour le 
risque, transparaît dans la faiblesse des efforts de recherche 
fondamentale qu’elles consentent. Si tel ou tel secteur de l’économie ne 
perçoit pas l’utilité commerciale d’un programme de recherche, il ne le 
mettra pas en oeuvre et ce choix aura des répercussions certaines sur le 
fonctionnement du système socio-économique. L’intervention de l’État 
est alors nécessaire. Le rôle de l’État est moteur en matière de recherche 
(et donc de technologie de pointe) en particulier pour ce qui est de 
l’initiative et du Anancement. 
L’État doit financer, animer et promouvoir l’essentiel de l’effort global 
de recherche-développement. Le financement par les fonds publics de la 
recherche ne constitue pas le seul mode d’intervention de l’État en 
matière de technologie. Ce financement s’associe étroitement à la 
demande publique d’objets techniques nouveaux intégrant les avances 
obtenues. C’est le cas des micro-ordinateurs, par exemple, pour 
l’équipement des administrations. Ainsi, selon J. J. SALOMON, “l’État. 
quand il est un bon donneur d’ordres peut aussi financer par ce moyen 
un processus dapprenffssage qui, ultérieurement, donnera lieu à une 
dijùston du progrès dans d’autres secteu.rs”(11. L’action de l’État peut 
être directe ou indirecte. Dans l’action directe, l’État devra prendre en 
charge la plus grande partie de la recherche fondamentale, surtout 
“désintéressée”, ou encore, il devra financer et prendre en charge des 
recherches portant sur des matières et des procédés susceptibles 
d’application étendue dans de nombreuses industries telle que 
(1) J. J. SALOMON “Les enjeux du chargement technologique”, Economica, Paris, 
France, 1986, Page 36. 
109 
l’électronique. Dans l’action indirecte, il devra utiliser des instruments 
tels que les brevets, l’aide fiscale, les subventions,... 
Cependant, parler d’intervention de l’État est insuffisant, comme il 
est à la base des processus de production dee connaissancea scien- 
tifiques et technologiques. Son intervention doit se concrétiser par une 
politique scientifique et technologique. 
B. la politique scientifique et technologique au Mexique 
Dès 1935, les gouvernements mexicains se sont intéressés aux 
problèmes de développement scientifique et technologique. Mais, il 
faudra attendre 1975 pour qu’ils mettent en place un organisme de 
promotion des sciences et de la technologie: le Conseil national pour la 
science et la technologie (CONACYD. dans le cadre du plan national 
pour la science et la technologie. En 1983, les pouvoirs publics ont 
etabli un nouveau programme national de développement technologique 
et scientifique (PRONDETYC). 
a) Le plan nation u.r la science et la techncs1ogie 
Les gouvernements mexicains ont montré très tôt leur intéret dans la 
promotion et la coordination du développement de la science dans le 
pays, comme le démontre la création du Conseil national d’éducation 
supérieur et de recherches scientifiques en 1935, la Commission 
d’impulsion et de coordination de la recherche scientifique en 1950 
reformee en 1961. Une préoccupation similaire existe dans le domaine 
de la technologie qui s’est traduite par l’établissement du Conseil 
national pour la science et la technologie (CONACYT) par le 
gouvernement du president L. ECHEVEFWA. L’objectif global est la 
promotion d’un développement harmonieux des activités scientifiques 
et technologiques. 
Jusqu’a la création du CONACYT, les activités scientifiques et 
technologiques se sont développées de facon désordonnée. Les 
problèmes venaient d’un double divorce, d’une part entre la production 
nationale de connaissances scientifiques et celle de la technologie, et 
d’autre part entre les activités scientifiques et technologiques dans leur 
ensemble et les nécessités socio-économiques du pays. Ces problèmes 
ne pouvaient pas Ctre résolus par des actions isolees. Si on considère 
les ressources disponibles pour la science et la technologie, il est clair 
que le Mexique avait besoin, dans ce domaine, d’une planification liée à 
la politique de développement économique. C’est pour cela que, dès sa 
création, le CONACT elabora immédiatement un plan national pour la 
science et la technologie pour la période 197511980. 
Le5 objectifs furent les suivants : (1) 
- Le renforcement et la rationalisation du système scientifique et 
technologique. Le CONACYT espérait surmonter les faiblesses, tant 
quantitatives que qualitatives, du système et augmenter l’influence du 
(1) Documento : “Esquema para la fomudaci6n del plan naciond de ciencia y 
tecnologia”, Comercio Exterior, vol.xxV, no 2, février 1975, Mexique, 
pages 137-141. 
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savoir-faire dans les mentalités et dans la conception du monde par la 
société mexicaine. 
- Contribuer au développement économique du pays. Pour cela, il 
devait établir une liaison étroite entre la recherche scientifique et 
technologique et les problèmes nationaux. 
- Accélérer le développement économique par l’application d’une 
technologie adéquate, qu’elle soit d’origine nationale ou étrangère. Il 
pensait que le retard économique du pays pouvait être attribué à 
l’inadéquation de l’application des technologies disponibles hautement 
productives. Il pensait également pouvoir sélectionner parmi elles, 
celles qui correspondaient à la dotation en ressources naturelles du 
pays, à l’abondance de la main-d’oeuvre. aux marchés potentiels et aux 
nécessités de préserver le cadre naturel. 
La conséquence de ces objectifs a requis, entre autre choses, un 
accroissement substantiel des ressources humaines et financières pour 
les activités de recherches en science et en technologie. Il fut nécessaire 
d’organiser de façon plus rationnelle, les institutions et le système 
scientifique dans son ensemble. 
En 1983, s’il existe alors une certaine articulation entre les activités 
de recherches scientifiques et celles de recherches technologiques, le 
divorce des activités scientifiques et technologiques avec l’activité 
économique subsiste. Aussi, les autorités et la communauté scientifique 
estiment qu’il manque une planification à long terme de la politique 
scientifique et technologique du pays. Ils reconnaissent les efforts du 
CONACYT, mais ceux-ci n’ont pas permis une interaction effective de la 
science avec le reste des activités. Ils ont été, dans le meilleur des cas, 
“des développements du système national de science et technologie 
sans liens avec le système socio-économique mexicain”(l). 
S’il existe aussi d’autres institutions de promotion de la science, leurs 
efforts ont été isolés et désorganisés au niveau du pays. Les centres de 
recherche n’ont pas de liens avec les entreprises et celles-ci continuent 
de satisfaire leurs besoins en technologie par l’intermédiaire des 
transferts internationaux de technologie et investissent peu en 
recherche. Face à ces diihcultés le gouvernement de M. DE LA MADRID a 
défini un nouveau plan de développement scientltique et technologique : 
le PRONDETYC. 
2) Le programme national de développement technologique et 
scientifique (PRONDETYC) 
Le PRONDETYC doit stimuler les activités de recherche, de 
développement et d’assimilation de la technologie grâce à une 
infrastructure nouvelle et à un ensemble de moyens financiers et 
Ascaux. L’objectif est d’arriver à un développement technologique propre 
et soutenu qui permette la croissance de l’effkience. de la compétitivité 
extérieure et de la productivité de l’industrie nationale. Il définit les 
(1) Informe Especial II : “PoIfticos y denti~wos : hablarhn el mismo idioma Y, 
Expansii>n, décembre 1983, volXV, no 380, Mexique, pages 41-48. 
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politiques qui devront orienter les programmes d’investissement et les 
projets, afin de créer une infrastructure technologique propre : (1) 
- Aider au développement technologique interne avec l’aide des 
centres de recherche nationaux et internationaux. 
- Adapter les technologies transférées, afin de permettre leur 
diffusion. 
- Promouvoir l’investissement étranger quand il constitue un moyen 
approprié pour l’assimilation de la technologie. 
Dans la stratégie de développement. les pouvoirs public5 considbrent 
trois type5 de technologie : les technologie5 mûres, les technologie5 
neuve5 et les technologie5 de pointe (2). Le développement de5 
technologies mûres doit permettre une plus grande efficacité dans la 
production de biens et de services de base avec une meilleure 
articulation du secteur industriel et du secteur agricole. L’introduction 
de5 technologie5 neuve5 complétera l’effort réalisé en permettant la 
modernisation du secteur productif traditionnel. Les technologies 
neuve5 dependent de5 technologies de pointe et partieulierement de 
l’électronique appliquée. Le développement technologique de l’industrie 
électronique est fondé 5ur le développement des capacités techniques 
pour la fabrication de matériaux employés dans cette industrie. 
b Pr% ramme a donc etabh trois objectifs : 
- Étudier, assimiler et adapter les technologie5 existantes pour la 
fabrication des matériaux employé5 dans l’industrie électronique. 
- Développer la capacité technologique pour la connaissance des 
matériaux pour les dispositifs électroniques qui sortent actuellement 
sur le marché national. 
- Développer l’élaboration des matériaux qui rentrent dans la 
fabrication de5 dispositif5 électroniques qui n’existent pas encore sur le 
marché national. 
Aussi, le PROIQXWYC étudie les différentes possibilités en fonction 
de5 secteurs de l’electronique. 
Pour les composants électroniques, l’objectif est de développer la 
capacité technologique qui permet de fabriquer dans le pay5 des 
composants à court terme, laquelle permettra la fabrication de semi- 
conducteurs discrets : diode5 transistors et circuits. À moyen et long 
terme, il est possible de développer la capacité technologique pour la 
fabrication de circuits de haute intégration. 
Pour le developpement et l’application de l’automatisation, le 
premier objectif est d’implanter des systemes qui permettent d’élever le 
niveau d’automatisme de lignes spécifiques de production dans les 
secteurs d’importame nationale. Le deuxième’objeetif est d’automatiser 
les processus ,d’acquisition de l’information. Le troisième objectif est de 
développer le5 technologies d’automatisation de type genérique, 
adaptables à plusieurs processus pour les entreprises de taille 
(1) PRONDETYC “Progrma national de desarrollo tecrwlogico y cienttjiio : 
19t34-19W’, Mexique, 1984, page 5. 
(2) M. BOURGEOIS “Le rwuueQu schém techmlogique”, Ambassade de France au 
Mexique, Mexique, 1984, page 18. 
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moyenne. Le quatrième objectif est d’élaborer des études pour le 
développement de manipulateurs industriels automatiques. Enfin, le 
dernier objectif est de développer l’ère de la robotique industrielle. 
Pour le développement technologique des ,réseaux numériques à 
services intégrés (RNIS), l’objectif est d’analyser différentes applications 
et architectures, définir une stratégie de développement technologique 
appropriée, rechercher et développer des systèmes de communication 
optique et développer la capacité technologique pour l’expansion et la 
modernisation du RNIS du pays. 
Pour les ordinateurs personnels, l’objectif est le développement de la 
capacité technologique nationale pour la conceptualisation, produire 
un micro-ordinateur à prix faible avec les accessoires périphériques et 
les programmes associés. 
Ainsi, la technologie de l’électronique est considérée par les pouvoirs 
publics comme indispensable à la poursuite du développement 
technologique du pays, mais aussi à la poursuite du développement 
industriel. Ces deux développements doivent étre étroitement liés pour 
pouvoir bénéficier au niveau national de la dynamique de l’électronique. 
Le PRONDEIYC pose la technologie comme le facteur prioritaire de 
développement, en contraste avec les plans antérieurs. 
Définir un programme de développement technologique est une 
chose importante, mais il faut avoir les moyens financiers pour pouvoir 
suivre des objectifs ambitieux. Les dépenses de recherche- 
développement ont augmenté modestement de 0,13 % du produit 
intérieur brut au début des années soixante-dix à O,54 % en 1982. l’effort 
est inférieur non seulement à celui des pays les plus industrialisés, mais 
aussi à des pays tels que la Grece et le Portugal (1). L’objectif de 1 % du 
produit intérieur brut était envisagé pour 1983, mais les ajustements 
nécessaires des dépenses publiques depuis 1982 n’ont pas permis de 
l’atteindre. Les difficultés économiques du pays se font sentir sur la 
recherche par la limitation des ressources humaines et financières, ce 
qui risque d’entramer d’autres problèmes dans le futur. 
Les pouvoirs publics recherchent, au travers de plans successifs, la 
maitrise technologique. Celle-ci demande du temps, de l’expérience. La 
planification de 1975 a permis la création d’un système de recherche 
scientifique et technologique. Le programme de 1983 privilégie la 
technologie, afin de réussir à créer de réels liens entre le système de 
recherche et l’appareil productif national. Il prend en compte les 
technologies de pointe comme l’électronique qui est l’élément de base de 
la mutation actuelle. Pour insérer positivement l’appareil productif 
national, le PRONDE’IYC tente d’en assurer les conditions, mais il doit 
aussi prendre en considération que le potentiel scientifique et 
technologique national ne peut évoluer que par apprentissage, qui ne 
(1) J. HODAFZA “Reflexiones sobre el programa national de desarrollo 
tecnol6gico y ckntf@co”, Comercio Exterior, vol.XXXV, no 5, mai 1985, 
Mexique, pages 452-456. 
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peut étre que progressif et qui doit suivre les capacités d’assimilation 
des acteurs. Afin de réaliser ces objectifs, le5 institutions 
administratives utilisent des instrument5 de promotion du 
développement technologique pour la mise en oeuvre du PRONDETYC. 
3) ks imtitutisus et les instrument5 de mise en oeuvre du 
L’État mexicain n’est pas un décideur. unique, c’est un ensemble 
organise de groupes de décision que sont les ministeres. Ces différents 
ministères sont en inter-relations avec les instituts de recherche. le 
systeme bancaire et les entreprise5 parapubliques et privees (figure 21. 
Ie ministère des Communications et des Tran5ports (SC’lJ, le ministère 
au Commerce et au Développement industriel (SECOFI) et le ministère a 
l’Énergie, aux Mmes et aux Entreprkxs parapubliques (SEIVIIP) ont des 
projets de développement technologique avec les institutions de 
recherche, sans qu’il existe une véritable coordination entre ces 
ministères. Ainsi des liaisons existent entre les unités administratives 
et publique5 du reseau d’interactions pour le développement -- 
technologique. Cependant, elles ne forment pas encore un véritable 
système. Comme nous l’avons vu dans l’introduction de la partie, l’État 
mexicain est un État “conglomérat’, ce qui limite les possibilités de 
constitution d’un système État-Keeherche-Industrie. En effet, les 
differentes composantes de l’État mexicain ne sont pas coordonnées 
entre elles. 
Figure 2 
LE§ RELATIONS DE DÉPENDANCE ENTRE LES INSTIl-UTIONS 
ET LES MINISTÈRES 
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Au Mexique, les ministères disposent d’un certain nombre d’ins- 
truments pour aider au dêveloppement technologique et scientifique : 
- L’aide à la recherche et au développement par les actions du 
CONACYT est l’élément important pour la définition des projets et 
programmes de recherche-développement, sous la responsabilité du 
ministère du Budget et de la Planiilcation (SPP). 
- Traitement préférentiel dans les achats du secteur public, par 
exemple dans le domaine de l’informatique. le secteur public représente 
approximativement la moitié du marché national, sous la responsabilité 
du ministère du Budget (SPP). 
- La création d’entreprises de haute technologie. L’État peut faire des 
Investissements productifs dans quelques secteurs considérés comme 
stratégiques, l’électronique par exemple, sous la responsabilité du 
ministère des Entreprises parapubliques (SEMIP). Ce fut le cas pour la 
création de SIMEX, SIDETEC et SINTEC. 
- La substitution aux importations. Le gouvernement a créé des 
comités dans les grands organismes tels que la Confédération Générale 
d’Électricité (CFE), Pétrole du Mexique (PEMEX) et Téléphone du 
Mexique (TELMEX) pour promouvoir la substitution aux importations 
d’équipements les plus consommés par des équipements fabriqués au 
Mexique. 
- Les aides fiscales. Elles reviennent aux entreprises qui se lancent 
dans une nouvelle production. Leur nouvelle usine doit être implantée 
dans les zones géographiques prioritaires, sous la responsabilité du 
ministère des Finances et du Crédit public (SHCP). 
- La politique des droits de douane. L’ouverture commerciale 
effectuée à partir de 1984 et l’entrée du Mexique au GAlT ont réalisé la 
substitution des permis d’importations par des droits de douane. 
Cependant certains produits de haute technologie et stratégiques pour 
le pays bénéficient toujours de permis d’importations, sous la 
responsabilité du ministère de l’Industrie (SECOFI). 
- Les aides à la création d’emplois. Elles dépendent des mécanismes 
des subventions, sous la responsabilité du ministère de 1’Emploi. 
- Les aides financières. Le fonds d’équipement industriel (FGNEI) de 
la banque centrale engage des capitaux risques pour le développement 
technologique, sous la responsabilité du ministère des Finances 
(SHCP). Le CONACYT possède aussi des programmes de risques 
partagés, sous la responsabilité du ministère du Budget (SPP). 
- La formation continue. Elle devrait s’effectuer en coordination entre 
le ministère de l’Éducation publique (SEP). le ministère de l’Industrie 
(SECOFI) et le ministère des Entreprises parapubliques (SEMIP). 
L.‘État détient un nombre important d’instruments d’intervention et 
d’administration pour l’aide au développement scientifique et 
technologique par le secteur public ou par le secteur privé. De ce fait, il 
tient un rôle central dans le système État-Recherche-Industrie qu’il est 
censé organiser. Cependant, dans le cas mexicain, l’État a créé un 
certain nombre de liaisons entre lui et les centres de recherche, et entre 
lui et l’industrie, sans mettre en place un véritable système 
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d’interactions. La recherche fondamentale et la recherche appliquée 
restent isolées de l’industrie, du fait principalement de la non-confiance 
des entrepreneurs nationaux dans le développement technologique 
national. De plus, pour incorporer les nouvelles technologies, les 
entreprises ont besoin d’aides au financement. 
C. Les aides financiÈres de Il’& par le fonds d’équipement industriel 
Au moment même, où elle réalise un développement technologique et 
ou elle acquiert la maîtrise technologique, une entreprise doit étre en 
mesure de financer des investissements productifs qui incorporent des 
Cquipements nouveaux nécessaires à ce développement et 5 cette 
maîtrise. L’une des grandes difficultés des entreprises au Mexique. est de 
trouver le financement pour leurs investissements productifs. Aussi, le 
manque d’investissements directs dans les entreprises a entraîné la 
création de banques d’investissement. Aujourd’hui, quasiment toutes les 
banques du pays ont tm département de capitaux-risques BANCOMER 
(Banco Comercial). BANAMEX (Banc~o National de México). NAFINSA 
(National Financiera S.A), . . . Cependant, les investissements des 
banques doivent faire l’objet d’une approbation par la banque centrale, 
Banco de México. Il existe, donc au sein de la banque centrale, un 
département spécialisé, le fonds d’équipement industriel (FONEI) qui 
dépend directement du ministère des Finances (SHCP). 
1) L+e rOle du fonds d’&pliipemeat hdu5trieP : FONEI 
Le FONEI, creé en 1971. a octroyé ses premiers crédits à l’industrie 
en 1973. Il a pour objectif de développer la production efflciente de biens 
industriels et de services, par l’intermédiaire du financement intégral de 
projets d’investissement pour l’installation de capacité productive ou de 
programmes à long terme, qui modernisent le processus de production 
ou augmentent sa eompetitivité. Pour cela, il cherche la participation 
active d’institutions de crédit et d’organisations auxiliaires de crédit 
(intermêdiaires financiers) du pays, dans le financement de projets 
viables qui répondent à l’objectif antérieur. 
Ses fonctions sont de concéder des crédits aux intermédiaires 
financiers pour qu’ils Bnancent la realisation des projets. Il assure le 
risque du crédit que les banques octroient aux entreprises ou assure une 
garantie pour protéger les firmes contre les risques dérivés de l’adoption 
de nouvelles technologies. II octroie des subventions à des entreprises 
dans le cadre d’aide au développement technologique. II encourage la 
mise en place de projets ou de programmes de developpement 
technologique. Il aide à la structuration de schémas intégraux de 
financement qui incorporent les ressources du fonds et d’autres 
organismes. Il donne une formation et une assistance technique en 
relation avec les objectifs du fonds. 
II a trois programmes essentiels : les programmes de pré- 
investissement, les programmes d’investissement fme et les program- 
mes d’inventaire. 
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Les programmes de pré-investissement comprennent les projets de 
développement technologique. les projets d’étude et de conseil en vue 
d’un développement technologique dans l’entreprise. Les ressources de 
ces projets- sont orientées vers l’achat d’information de base, le 
développement d’ingénierie de. processus et de détail, la formation du 
personnel et l’achat de matériels, d’équipements et de services qui se 
rétèrent au développement technologique. 
Les programm es d’investissement ike sont composés des projets 
d’équipement, des projets d’optimisation de la capacité industrielle et 
des projets pour le contrôle de la contamination. Pour bénéilcier de ces 
projets, il faut que les nouveaux équipements de production rendent si 
possible les produits et les services compétitifs, en prix et qualité, sur le 
marché mondial. Les programmes d’inventaire correspondent au 
financement des stocks de matières premières et de pièces pour 
permettre krticulation entre les entreprises, les donneurs d’ordre étant 
des fabricants de biens d’équipement (1). 
Les programmes d’équipement représentent 80 % du financement du 
FONEI sur la période de janvier â avril 1987, 20 % d’entre eux 
correspondent â la création d’une nouvelle entreprise et 76 % â 
l’agrandissement d’usines. Les projets en relation avec le développement 
technologique direct représentent 13 % des aides financières du FONEI 
(tableau 121. 
Tableau 12 
CR-ÉDITS AUTORISÉS PAR PROGRAMMES D’AIDE FINANCIÈRE DU FONEI. 
Janvier-ad 1987. 
Programmes % 
Equipements 8%~ 
Entreprises nouvelles 19,90 
Agrandissement d’usines 76,oO 
Augmentation de crédits 5.96 
Optimisation de la capacité productive zoo 
Développement technologique 10,oo 
Contrôle de pollution 1~ 
Capital travail NJ 
Études de préinvestissements 3LQ 
Total 100,06 
Sources : FONEI, Fonds d’équipement industriel de la banque centrale du 
Mexique, ronéoté, octobre 1987. 
La banque centrale au Mexique joue un rôle important dans le 
financement du développement technologique et de l’investissement 
productif. Le FONEI octroie des crédits par l’intermédiaire des banques 
et autorise la prise de participation dans le capital des entreprises par 
le système bancaire de second rang. 
(1) Entrevue avec J. A RAMIREZ BUSIC, chef du programme d’aide financière au 
développement technologique du FONEI, avril 1987, Mexique. 
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Les banque5 de second rang délivrent les credits autorises et 
prennent des ri5ques de participation dans le capital-risque des 
entreprises. après autorisation du FOIVEI. Comme exemple, nous 
étudierons le cas de Banco National de México (MMW. 
BANAMEX a ctée, en 1984, un département financier indépendant de 
la politique genérale de la banque ; Promociones Industriales qui 
investit dan5 le capital-risque des entrepri5es. Promociones 
Industriales Banamex SA est une entreprise qui investit et administre 
les re55ources de BANAMEX destinée5 â la participation en capitaux- 
risques d’entrepri5ee industrielles. Elle a comme proposition d’initier, 
réhabiliter, consolider et développer de5 entreprises avec des 
industriel5 nationaux et étranger5. 
Le5 objectifs de la banque sont les suivants : 
- Aider au développement d’entrepri5es en étape critique et Ctablir 
de5 bases aolidea pour la croissance future dans laquelle la technologie 
joue un rôle important. 
- Créer de nouvelle5 entreprises qui contribuent à satisfaire la 
demande interne et qui possèdent un potentiel d‘exportation. 
- Stimuler le développement et la formation d’entrepreneurs et de 
directeurs mexicains, en particulier dans les nouvelle5 technologies. 
-Amplifier le5 opportunité5 pour les investisseur5 par des offres 
fiables et rentables. 
- Obtenir de5 rendements attractifs des ressource5 confiees. 
Les re55ource5 de Promociones Industriales sont destinées de 
préférence au renforcement et au développement de5 entreprises 
travaillant dan5 les activités prioritaires pour le pays comme 
l’électronique, les biotechnologies, les biens d’équipement et les parcs 
industriels pour le5 “maquiladoras”. Le5 secteur5 prioritaire5 dans la 
branche de l’électronique sont l’informatique, les télécommunications et 
les composant5. 
Le5 politiques de la banque sont de deux ordres : la création 
d’entreprises nouvelles et l’investissement en capitaux-risque5 dans des 
entreprises déjà existantes. D’une part, pour la création de nouvelles 
entreprises, elle cherche le5 nécessité5 de production dan5 le pays et 
réalise une étude de faisabilité. 8 les résultats sont bons, elle cherche, 
alors, un entrepreneur ou des investisseur5 privés pour la création d’une 
nouvelle entreprise. La participation de la banque est toujours 
minoritaire, elle est comprise entre 20 % et 40 % du capital et a un 
caractère temporaire. D’autre part, Promocione5 Industriales apporte 
un capital-risque aux entreprises qui formulent un projet qui doit 
répondre â certains critère5 : ee doit être un projet de croksance de 
l’entreprise (nouveau produit, intégration horizontale ou verticale, 
diversification). L’entreprise doit détenir des base5 pour être compMtive 
sur le5 marchés internationaux. Le critère principal est l’exportation 
fùture esp&ée. 
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Selon M. GOUDINOFF, gérant de Promociones Industriales, “souuent. 
les entreprises dominent la technologie, la conception des produits, le 
problème est le financement de la production et de la 
commercialisation”(l). Pour cela, Promociones Industriales investit en 
capitaux-risques pour une période de trois â cinq ans et aide â la 
gestion. Elle travaille essentiellement avec des entreprises mexicaines, 
c’est en général une association de trois acteurs : une entreprise 
étrangere qui apporte la technologie, une entreprise qui met en oeuvre la 
production et Promociones Industriales qui aide au financement. Au 
terme d’un contrat, elle cherche à revendre sa participation aux 
actionnaires principaux, en général l’actionnaire mexicain. Il existe des 
possibilités de flexibilité, elle peut prolonger le contrat, mais la loi lui 
interdit des prises de participation à long terme dans la même 
entreprise. 
Dans le domaine électronique, le premier contrat réalisé fut pour la 
fabrication locale d’un micro-ordinateur par l’entreprise Compubur. au 
début de 1986. Ce micro-ordinateur fut conçu par UNISYS au Mexique. 
La méme année, une autre entreprise fut créée et trois projets en 
capitaux-risques réalisés. L’entreprise SIDEIEMEX fabrique des sous- 
ensembles électroniques. Le premier projet porte sur la fabrication 
d’une ligne de transmission de données en vue de l’exportation, le 
second sur la fabrication d’un micro-ordinateur pour l’exportation et le 
troisième pour la fabrication de biens de communication par 
l’entreprise Micrologia Aplicada SA 
De plus, Promociones Industriales recherche l’autofhmncement. 
c’est-â-dire qu’avec les dividendes des premiers projets, elle espère en 
financer. Par là même, elle peut dans le futur rencontrer des conflits 
d’intérêts, le problème étant de promouvoir et d’aider deux entreprises 
concurrentes sur le même marché. Pour l’éviter, elle recherche des 
complémentarités entre les projets, atin de créer des synergies entre les 
entreprises. 
Ce type d’aide est très récent au Mexique, il a commencé en 1980 avec 
Banco de Mexico. en 1985 avec NAFINSA et BANAMEX. De ce fait, il est 
pour le moment difficile d’établir un diagnostic des résultats d’aides 
financières par le système bancaire en matière de développement 
technologique et de promotion d’entreprises travaillant dans les 
technologies de pointe. Les trois banques Wsitées ont comme objectif 
une augmentation de leur aide à l’industrie et particulièrement â 
l’électronique dans le court terme. 
La prise en compte du système bancaire comme acteur direct et 
indirect du développement technologique national par son financement 
Indispensable aux entreprises, nous permet de mieux appréhender ce 
que devrait être un véritable système Etat-Recherche-Industrie. 
Cependant, il faut rechercher des interactions effectives entre la 
recherche et l’industrie. 
(1) Entrevue avec M. GOUDINOFF, gérant de Promociones Industriales Banamex, 
Mexique, novembre 1986. 
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III. Lei mécanismes de liaison entre la recherche et l’industrie : le cas 
de l’électronique 
Les liaisons entre la recherche et l’industrie doivent se concrétiser en 
fonction des besoins technologiques des entreprise5 (A) qui peuvent être 
satisfaits par la formation de ressources humaines (B) et par des 
interactions effectives entre la recherche et l’industrie (C). 
A. Les besoins technologiques des etntrepises 
Les besoins technologiques des entreprise5 sont lié5 â la situation 
technologique de l’industrie et aux possibilités de développement 
technologique. 
L) La sitadion technoPo&ue de l’industrie 
Le ministère au Commerce et â l’Industrie, la SECOFI a réalisé, en 
1934, une étude 5ur la situation technologique de l’industrie électronique 
et a donc déterminé se5 besoins en la matière. Il a distingué trois types 
d’activités au sein de l’appareil national en électronique : les activités â 
production adéquate, les aetivités â production qu’il faut améliorer et les 
activités â production déficiente dur le marché national. 
Si la production est adéquate, c’est qu’il existe une maîtrise 
technologique de la part des entreprises dan5 l’activité concernée. Le5 
firmes de composant5 passifs, de télécommunications et de biens de 
comwmmation électroniques maîtrisent leur technologie. 
Si la production est à améliorer, c’est que la maitrise technologique 
de la part de5 entreprises, dans l’activité concernée, n’est pas complète. 
Il s’agit le plus souvent pour l’entreprise de la capacité d’assurer la 
production et la maintenance de ses équipements sans être capable de 
concevoir le produit. Ainsi, les firmes produisant des composants actifs 
non sophistiqués, des équipements de bureau et de traitement des 
données et certains biens de consommation de conception récente 
n’ont pas la maitrise complète de leur technologie. 
Si la production est “inefficiente”, c’est que le5 entreprises 
concernées ne maîtrisent pas la technologie. Le5 firmes de composants 
actifs sophistiqués. des équipements électroniques industriels, des 
instruments et équipements de mesure et de contrôle, de5 équipements 
électroniques militaires, des équipements de télécommunications par 
satellite, des équipements électroniques médicaux et les produits les 
plu5 sophistiqués de l’électronique de consommation, ne contrôlent pas 
leur technologie (tableau 13). 
Tableau 13 
SITUATION ‘IECHNOLOGIQUE DES A CINITÉS DE L’ÉLECTRONIQUE AU MEXIQUE. 
Aetivitéa qui maîtrisent leur technologie. 
Composants passifs 
Télécommunications 
Biens de consommation 
Activités qui ne possèdent ~BB une maîtrise complète de kor technologie. 
Composants actifs non sophistiqués 
Équipement de bureau et traitement des données 
Biens de consommation de conception récente 
Activités qui ne maîtrisent pas kur tcchno@ie. 
Équipements électroniques industriels 
Instruments et équipements de mesure et de contrôle 
Équipements électroniques militaires 
Équipements de télécommuntcations par satellite 
Équipements électroniques médicaux 
Source : SECOFI “Proyecto estratégim de promo&% selectiva de la inversion 
extranjera directa : industria electtinica”, direction générale de diffusion et des 
études sur l’investissement étranger, Mexique, 1986, pages 10- 11. 
L’acquisition de la maîtrise technologique est un processus lent. Les 
Armes de l’électronique, travaillant au Mexique, l’ont acquise dans les 
activités qui se sont développées les premières. Dès les années 
cinquante, l’industrie des biens de consommation et de composants 
passifs connaît des développements importants. Les activités qui ne 
possèdent qu’une maîtrise technologique incomplète ont connu un 
développement beaucoup plus récent qui date de la fin des années 
soixante-dix et du début des années quatre-vingts. Ce développement 
est trop récent pour que les entreprises de ces activités possèdent une 
maitrise complète de leur technologie. Enfin, les activités dans les- 
quelles les entreprises ne possèdent pas la maitrise technologique sont 
quasiment inexistantes. Les quelques tirmes qui se sont créées dans ces 
activités ont deux ou trois ans maximum. Ce sont les entreprises qui 
produisent les équipements les plus sophistiqués, elles vont avoir 
besoin de beaucoup de temps et d’argent pour acquérir leur maîtrise 
technologique. 
La recherche nationale doit être en mesure de répondre au besoin de 
ces entreprises. Elle doit s’orienter vers les possibilités de dévelop- 
pement technologique. 
2) Les possibilités de développement technologique 
La Chambre nationale de l’industrie électronique et des commu- 
nications électriques (CANIECE) distingue trois segments de haute 
technologie dans lesquels le Mexique peut avoir de solides perspectives 
de développement, un sous-segment technologique parallèle aux pre- 
miers qui possède suffknnment d’intérèts tactiques, et enfin un seg- 
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ment de technologie moyenne se reférani aux services et maintenance 
des divers équipements electroniques qui opèrent dans le pays (1). 
Les trois segments de haute technologie sont les teltcommu- 
nications, l’informatique, 1’Clectronique professionnelle et scientifique. 
Dans les trZlécommunications SIX’ les 24 possibilitks de développement 
technologique retenues par la CAMECE, 54 % sont de court terme, 33 % 
de moyen terme et 13% de long terme. En informatique, les possibilités 
de développement technologique & court terme représentent 50 %. à 
moyen terme 33 % et à long terme 17 % des possibilités totales dans 
cette activité. En électronique professionnelle et scientifique sur 
l’ensemble des possibilitCs de développement technologique dans cette 
activité, 43 % sont de court terme, 36 % de moyen terme et 21 % de long 
terme. Le segment de technologie para,ll~le qui comprend les activités en 
audio et vidCo poss$de une grande majorite de possibilités de 
développement technologique àl court terme, de même les services et 
l’entretien peuvent étre développ& à court terme (tableau 14). 
WS?ABILITÉS DE DÉV’ELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE À COURT, 
MOYEN ET LONG lERME.(pourcentages) 
Activités 
Télécommunications 
Informatique 
Electronique professionnelle 
et scientifique 
Audio-vidéo 
Entretien et services 
COlXt 
w 
Eû 
43 
Es 
100 
Moyen I-fa Total 
33 13 lclo 
33 17 100 
33 
12 
0 
21 
0 
0 
100 
100 
100 
Source : CANIECE “Hacia un sistema ehctr6nico nwxicano : irulustria y 
tecnolagie coma factor cle d~sarrollo y compettiidad.“, décembre 1987, Mexique, 
page 74. 
A partir du d&eloppement de ces possibilités technologiques 
spkciflques, la (3PIPJIECE pense qu’il est possible d’implanter une stra- 
tégie de soutien de la com@titivité vis-à-vis de l’extérieur et d’aider les 
activités productives prioritaires de l’intérieur. “ks trois segment.s de 
haute technologie, les télkommunications, l’informatique et Z’électro- 
nique industrielle, constituent le socle sur lequel on peut dresser les 
murs du nouveau complexe électronique national, vers lequel doivent 
concourir les aides financi&es et fiscales ainsi que les efforts des 
entreprtses”(2). La G@RECE distingue les développements possibles à 
court, moyen et long termes. La prise de conscience que tout n’est pas 
possible en même temps, mais qu’il existe de’s réalisations immiodiates 
et d’autres à long terme est une preuve de maturité. cependant, l’acqui- 
sition de la maîtrise technologique recherchke par les industriels ne 
sera possible qu’avec la réalisation effective d’un systbme État- 
Recherche-Industrie dans le domaine de l’électronique qui répondra aux 
(1) CANIECE “Hacia un sistema ekctrkco mexlcano : industria y k&nobgia 
como fz&or de desxrollo y cotnpefitivid&‘, Mexique, 1987, page 74. 
(2) Idem CANIECE page 77. 
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besoins de développement technologique de l’industrie en s’appuyant 
sur ses possibilités de développement. Ces possibilités de 
développement technologique pourront être mises en oeuvre, s’il existe 
une formation de ressources humaines en électronique. 
B La formation de ressources humaines en électronique 
La fonction des universités et des centres de recherche est la 
préparation pour la société de ressources humaines par des méthodes 
scientifiques. Cette préparation se poursuit à travers la recherche 
scientifique développée dans les institutions de recherche. Elles sont 
donc la source la plus importante de connaissance du pays. 
D’après J. L. MAUNOURY, “Z’éducation peut être de’finie comme la 
mise en oeuvre des moyens propres à assurer la formation d%uïividus à 
Za production, à Za recherche et à Z’en.seigmmenr’(l), afin de réaliser une 
culture technologique au sein du système socio-économique, fondement 
du potentiel scientifique et technologique national. Ainsi, “il convient de 
considérer les problèmes de culture, d’éducation et de formation 
technique comme le fondement, le pivot et pour tout dire le préaable 
numéro un d’une politique de développement te&noZ@que”(2). 
Nous examinerons donc les institutions de formation en électronique 
au Mexique, la population étudiante, et nous constaterons qu’il n’existe 
pas de liens entre les institutions de formation et l’industrie. 
1) Les institutions de formation en électronique au Mexique 
Les institutions de formation supérieure en électronique peuvent être 
regroupees en quatre groupes (tableau 15). - Le groupe A inclut les 
institutions qui offrent une carrière directement liée avec l’électronique 
et/ou avec les communications, comme l’université de Guadalajara. - Le 
groupe B rassemble les institutions qui offrent une option en 
électronique au sein de la carrière d’ingénieur mécanicien et électricien, 
c’est le cas de I’UNAM et des écoles incorporées. - Le groupe C regroupe 
les institutions qui offrent une carrière liée aux systèmes électroniques 
et/ou à l’informatique, telle que la UAM. - Le groupe D comprend les 
institutions technologiques dans lesquelles la carrière d’ingénieur 
industriel a une option en électronique. 
(1) J. L. MAUNOURY “Économie du savoir”, Armand Colin, collection U, Paris, 
Fmnce, 1972, page 11. 
(2) J. J. SALOMON “Le gaulois, le cow-boy et le samouraP’, Economica, Paris, 
France, 19SS, Page 22. 
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LE5 IN~WnON§ QUI OFFRENT UNE FORMATTON EN ÉLECTRONIQUE 
AU NlVEXIJ DE LA LICENCE. 
Groupes Institutions 
- ESTIME : Escuela de Investigaciones en MecZmica y Eléctrica 
- Universidad Ibero-americana 
- Universidad de Guanajuato 
- Univemidad de Guadalajara 
- Universidad Autonoma de Nuevo Leon 
- Universidad de las Américas 
A - Universidad Autonoma de México (Azcapotzalco UAM) 
- lTESM : Insti tuto Tecnologico de Ensenanza Superior y Maestria 
- Universidad Autonoma de Puebla 
- Instituto de Minatitlan 
- Politécnico National 
B 
- INAOE : Instituto National de Astronomia, optica y Electnkica 
- 1NVESTATr:Instituto de Investigaciones Avanzadas 
- Universidad National Autonoma de Mexico (UNAM) 
- Escuela National de Ensefianza Profesional de CuautitIan et de 
Aragon 
- Universidad Anahuac 
- Universidad de la Salle 
c 
D 
- Universidad Autonoma de Guadalajara 
- ITESO : Instituto Tecnokgico de Sistemas opticas 
- Instituto de Investigaciones Elkctricas (IIE) 
- lTESM (voir groupe A) 
- Universidad Autonoma de México (Iztapalapa UAM) 
- Universidad Autonoma de Nuevo Leôn 
- CENEXI : Centm de Estudios Tecnologicos e Industriales 
- Le5 instituts technologiques régionaux : La Laguna, Chihuahua, 
Ciudad 
Juarez, Durango, San Luis de Potosi, Hermosillo, Nuevo Iaredo et 
Veracruz. 
Sources : JORGE GIL : “Andlisis y diagnbsticos de la electr6nica en Mkxico : el 
sector czcc&Wco”, Mexique, ronéoté, 1978, 16 pages. 
A partir de 1965 et jusqu’en 1975, l’école supérleure de recherche en 
mkanique et en électricité (ESIME) fut la seule institution qui offrait 
une formation en électronique, suivent en ordre d’importance l’UNA%I et 
l’université de Guadalajara dont l’enseignement débuta dans les années 
soixante-dix. Ainsi, dès 1965 des étudiants’ débutent des études en 
electronique au Mexique. 
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2) La population étudiante en électronique 
La croissance des admissions scolaires dans le domaine de 
l’électronique fut de 38 % en moyenne par an, entre 1965 et 1984 
(figure 3). Pour le “posgrado” qui correspond à neuf années d’études 
après le baccalauréat et qui donne un diplôme de docteur, la croissance 
des admissions après la “licencia” fut de 357 % en moyenne par an entre 
1966 et 1975. Ce taux diminue à 54 % en moyenne par an entre 1976 et 
1984. Pour la “licencia” qui correspond à cinq années d’études après le 
baccalauréat, le taux de croissance des admissions après le 
baccalauréat fut de 40 % en moyenne par an entre 1969 et 1984. Enfin, 
pour le “niveau technique” qui correspond au baccalaurëat de technicien, 
le taux de croissance des admissions en seconde fut de 25 % en 
moyenne par an entre 1966 et 1984. Les étudiants ayant le “niveau 
technique” peuvent postuler à l’entrée à l’universitë. 
Figure 3 
CROISSANCE DES ADMISSIONS SCOLAIRES 
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Entre 1965 et 1984, 7093 étudiants avaient reçu un diplôme de 
specialiste en electronique. Aujourd’hui, la demande des étudiants 
dëpasse les capacitës d’accueil, on estime à 25 000 personnes la 
population etudiante en electronique en 1987 (1). 
Cependant, les problèmes sont d’un autre ordre. 11 existe un 
probleme au niveau professoral, le nombre de professeurs qualifiës est 
insuffisant et la grande majorité d’entre eux manque d’expérience 
professionnelle. On observe un divorce entre les écoles. centre de 
recherche et l’industrie. .La coopiiration pourrait se réaliser à deux 
niveaux. Le premier se refère à l’ëchange de connaissances et 
d’expériences entre industriels, chercheurs et étudiants. Au second 
niveau, il est necessaire de promouvoir des programmes de recherche 
sur des projets concrets incluant le développement de prototypes 
industriels. Ces problemes entraînent une absence de liens entre les 
institutions de formation et l’industrie. 
Compare avec d’autres pays, le Mexique a fait une entrée rëeente 
dans le domaine de la science. 11 n’y a pas plus de trois ou quatre 
decennies que debuta le processus de formation de chercheurs 
scientifiques. Cette formation est par nature artisanale et c’est un 
processus lent. “Actuellement, pksieurs groupes ont atteint un haut 
niveau de connaissance en développant le difficile art de savoir-faire 
dans des conditions cio so~1.s-dévebppemen~‘(2). 
Par exemple, le 27 mars 1937, l’institut de recherche en matériaux de 
1’lJNAM (Universite nationale autonome du Mexique) a developpé un 
supra-conducteur avec des caractéristiques semblables à ceux rëalisés 
à l’étranger (3). De meme, un contrat a ëtë passë entre l’UNAh et 
Wniversite Autonome de Puebla pour l‘élaboration d’un projet : “te 
développement d’une option technologique nationale en supra- 
conductivitiJ’(4). Cependant, ces efforts restent dans le domaine éducatif 
L’intëgration avec le secteur privë ne s’est pas encore réalisée. 
Ainsi, il existe au Mexique, des centres de recherche fondamentale 
qui connaissent un développement important dans le domaine de 
l’électronique. Cependant, les liens avec l’industrie sont tenus. Seules 
quelques expériences ont ëtë rëaliséea comme par exemple la crëation 
de SIMEX, SIDETEC et SNTEC grâce à la collaboration entre l’institut 
de recherche ëlectrique (IIE) et le groupe ICA que nous étudierons de 
façon approfondie dans notre deuxième partie. On peut aussi citer 
(1) J. GIL “An&& y diagnbstico de la electrhica en México : el sector 
acoxlkmico”, FundaciOn Javier Barms Sierra, Mexique, 1987, 15 pages. 
(2) F. S. SINENCIO “Industria electr6nica en México, estrategia tecnoEgica”, 
CINVESTAV, rapport interne, Mexique, 1984, page 26. 
(3) J. GIL “Superconductores : un rubro estratégico que no podemos ignora?‘, 
Contacto, revue de la CANIECE, ~01.111, no 25, juin-juillet 1987, pages 34-35. 
(4) V. B. RODRIGUE2 “FI% absoluto : el camiente tema de las superconductores”, 
Contacto, Revue de la CANIECE, ~01.111, no 25, juin-juillet 1987, pages 23-24. 
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l’exemple unique de projet commun entre INAOE et l’entreprise MITEL 
pour la conception et la fabrication d’un semi-conducteur (1). Du fait 
principal d’une non-coordination entre la recherche et les besoins 
technologiques des entreprises les interactions’ entre la communauté 
scientifique et l’industrie sont quasiment inexistantes.. Aussi, certaines 
institutions recherchent à les développer. 
C. La recherche d’interactions entre la recherche et l’industrie 
Les interactions entre la recherche et l’industrie peuvent être 
directes par l’installation d’un laboratoire de recherche dans les 
entreprises. Cependant, devant le problème du coût d’installation d’un 
laboratoire industriel, l’État par l’intermédiaire du CONACYT met en 
oeuvre des programmes de risques partagés avec les entreprises et les 
centres de recherche. Ces efforts restent limitës. aussi la Chambre 
nationale de l’industrie électronique (CANIECE) a créé le Centre de 
technologie électronique et informatique (CETEI) afm de créer des 
relations entre l’industrie et la recherche. 
1) Les laboratoires industriels 
L’application de la science (la recherche appliquée) se réalise 
essentiellement dans les laboratoires industriels. Ces laboratoires ont 
un objectif de production d’un bien défini. Ils effectuent de la recherche 
appliquëe, mais aussi des développements définis comme l’utilisation 
systématique des résultats de la recherche appliquée et des 
connaissance empiriques pour mettre en usage de nouveaux matëriaux, 
dispositifs, produits, systèmes et processus ou pour amëliorer ceux qui 
existent déjà. Ainsi, le critère principal des travaux dans les laboratoires 
est d’apporter de nouvelles améliorations à des produits ou des 
processus. 
Les laboratoires industriels sont pratiquement inexistants au 
Mexique. Les industries pétrolière, nucléaire et électrique possèdent des 
institutions de recherche qui développent des projets d’ingénierie à 
court et moyen terme. Mais, seules les filiales de fumes multinationales 
ont installé leurs propres laboratoires de recherche. C’est le cas de 
Teleindustria Ericsson, $‘Indetel filiale d’ITI’ reprise par Alcatel pour la 
branche de l’électronique. 
Les systèmes pour le réseau des télécommunications publiques 
produits par Teleindustria Ericsson ont fait l’objet d’un investissement 
important en recherche-développement. Pour introduire le système 
AXE. la firme a investi plus de 10 millions d’heures d’ingénierie, et pour 
impulser le développement de ses produits, elle destine 10 % de ses 
ventes annuelles aux activités de recherche au Mexique. En 1985, 
Teleindustria Ericsson a investi 400 millions de dollars en recherche- 
développement (2). Dans le laboratoire industriel travaillent plus de 
300 ingénieurs et techniciens hautement qualifiés dans le domaine des 
(1) A. CORONA “MITEL en México”, primer encuentro de microelectnkica, 
organisé par FINAOE, 26-27 mars 1987, Puebla, Mexique, 6 pages. 
(2) TELEINDUSITUA ERICSSON, publication, Mexique, 1987, 16 pages. 
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télecommunications qui, en plus de leur activite de recherche, forment 
du personnel aux nouvelles technologies. Toutes ces personnes sont de 
nationalité mexicaine. En 1984, à la fin d’un processus de formation et 
de recherche appliquée, Teleindustria Ericsson a pu commencer la 
première étape de fabrication en grande série de systémes électroniques 
numériques dans son usine de Tlalnepantla, Etat de Mexico (1). 
Indetelec est un centre de recherche-développement dont l’objectif 
principal consiste à soutenir l’aetivite industrielle présente et future, 
dans le domaine des télécommunications et de l’électronique pour les 
sous-traitants dIndetel. Le personnel d’Indetelec est composé de 
277 personnes mexicaines dont 197 ingenieurs et techniciens. La 
formation est une des activités importantes de ce laboratoire. La gamme 
des cours spkifiques couvre un domaine qui va de la téléphonie et 
l’électronique de base à la conception du software nécessaire pour les 
systemes télephoniques contrôlés par ordinateur, comme le système 
numérique IIT 1240 actuellement en phase d’installation au Mexique. 
Indetelee a des contrats vis-à-vis d’Indete1. elle doit introduire la 
technologie numérique, préparer et former le personnel, concentrer les 
facilités, intégrer l’ingénierie et developper de nouveaux produits (2). 
II existe au Mexique des laboratoires industriels de recherche 
appliquke. Cependant, ils appartiennent à des filiales de firmes 
multinationales qui, nous devons le reconnaître, travaillent 
exclusivement avec du personnel de nationalité mexicaine. Les firmes 
mexicaines n’ont pas de laboratoire en raison de l’importance du coût et 
de l’investissement élevé pour l’établissement de ce type d’institution. 
“Une des conditions indispensables du succès de la nouveauté est 
I”exi.stence, dans Za _firme qui la met en oeuvre, de qualtfkations et de 
compétences scientifiques et techniques lui permettant de la 
dominer”(3). L’absence de laboratoires de recherche dans les firmes 
mexicaines pose donc le problème de la non-domination d’une 
nouveaute. Pour cela, certaines organisations recherchent des 
interactions effectives entre la recherche et l’industrie. 
1) L-425 mdione 873 @aENACm (Comseia nretiowd pour la deneé et 
la teeknologie) 
L’établissement en 1984 du PRONIXTYC (Programme de dévelop- 
pement technologique et scientifique) définit les politiques et orien- 
tations dont le Mexique a besoin, pour un développement sain, dans le 
domaine des sciences et de la technologie. Le COMACYT, dont les 
activités sont orientées vers la réalisation du PRONDEIYC. a comme 
fonction d’élaborer des programm es de recherche scientifique en liaison 
(1) Entrevue avec J. AFCZEDONDO, directeur des Rlations extérieures, Mexique, 
avril 1987. 
(2) INDETEL “lndetebc : ingenieria y desa~~~llo dk telecomunkacion y eh- 
ttinica”, Mexique, 1987, 10 pages. INDETEL “Rapport annuel 19f?@‘, Mexique, 
1987, 17 pages. Entrevue avec 0. M. KEILMAN, directeur d'INDETELEC, avril 
1987, Mexique. 
(3) J. J. SALOMON “Les enjeux du changement technologique”, Fkonomica, Paris, 
Face, 1986, page 25. 
128 
avec les nécessités du développement économique et social du pays ; de 
développer et renforcer la recherche fondamentale et appliquée ; de 
réaliser des contrats de coopération technique avec des institutions 
étrangères et avec des agences internationales ; enfin de canaliser des 
ressources additionnelles vers les institutions publiques. 
Les actions principales à travers lesquelles le CONACYT canalise 
des ressources vers la communauté scientifique sont les suivantes : (1) 
- aide à la formation d’étudiants du niveau doctorat ; 
- prise de risque partagé pour le développement technologique dans 
des entreprises ; 
- réalisation de programmes de développement technologique par 
secteurs industriels. 
Les programm es du CONACYT peuvent être divisés en quatre grands 
types : les programmes de recherche fondamentale, les programmes 
d’information, les programmes de liaison production-recherche et les 
programmes de formation supérieure. Depuis 1984, le CONACYT met 
l’accent sur les programmes de recherche fondamentale, mais surtout 
sur les programmes de liaison production-recherche. Ces derniers 
bénéficient de 40 % du financement total en 1986 (tableau 16). 
Tableau 16 
REPARl7TIONDES PROJETS DU CONACYT PAR PROGRAMMES (1984-1986). 
Programmes 
Recherche de 
base 
d’information 
avec I?ndustrie 
de formation 
autres 
Total 
1984 
Projets Montant Projets Montant 
230 %O =VO 3635 
.54,4 9.0 308 491 
88 WA3 21,o %O 
5,7 23,5 6.9 19,5 
a1 16,9 3,3 189 
100,o 100,o 100,o 100,o 
1986 
Projets Montant 
41,8 38,O 
2395 5,8 
29.2 40,o 
595 16,2 
w w 
100,o 100,o 
Source : CIENCIA Y DESARROLLO : CONACYT, mars-avril 1985 no 61, mai-juin 
1985 no 62, mai-juin 1986 no 68, juillet-août 1986 no 69, mai-juin 1987 no 74, 
juillet-août 1987 no 75, Mexique. 
(1) CIENCIAS Y DESARROLLO : revue du Consejo National de Ciencia y Tecnologia 
[CONACYT), juillet-août 1987, ri’ 75, Mexique, page 133. 
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Les programmes en liaison avec l’industrie ont expérimenté un 
accroissement important en nombre de projets et dan5 le montant de 
leurs iInancement5. Ce sont le5 seuls à connaître une croissance entre 
1985 et 1986 égale à 20 % (tableau 17). 
TatiEeau l.7 
TAUX DE CROISSANCE DU FINANCEMENT ET DU NOMBRE DE PROJETS DU CONACYT 
EN 1985 ET 1986. 
Taux de croissance 
Financement total 
Projets totaux 
Financement de recherches fondamentales 
Projets de recherches fondamentales 
Financement de programmes d’information 
Projets de programmes d’information 
Financement avec l’industrie 
Pmjets avec l’industrie 
Financement d’études supérieures 
Projets d’études supkieures 
84-85 
+82 
-1 
+121 
+30 
-17 
44 
+235 
+135 
+51 
i-18 
-42 
-15 
-17 
-5 
+16 
-51 
-15 
+20 
-44 
-42 
Source : CIENCIA Y DE!%.RROLLO : CONACYT, mars-avril 1965 no 61, mai-juin 
1965 no 62, mai-juin 1986 no 68, juillet-août 1986 no 69, mai-juin 1987 no 74, 
juillet-août 1987 no 75, Mexique. 
Dans les programmes en liaison avec l’industrie, se trouvent les 
programme5 de risque partagé du CONACYT qui portent sur des projets 
entre un centre de recherche et une entreprise. Le rôle du CONACYT est 
laide au financement de ces projets. Cependant, la majorité des projets 
se réalise entre deux entreprises privées et correspond donc à un trans- 
fert de technologie. Entre 1984 et 1987. le CONACYT a permis la réalisa- 
tion de seize projets en électronique pour un montant de 
121 400 dollars. Seuls deux projets ont mis en relation un centre de re- 
cherche et une entreprise dan5 le domaine de l’électronique. Cependant, 
le5 autres projets permettent la recherche-développement entre deux 
entreprise5 qui seules n’auraient pas pu réaliser le développement 
technologique nécessaire à leur production. 
Le CONACYT recherche effectivement une meilleure relation entre 
l’industrie et la recherche. Il est aussi le coordinateur de l’exécutif 
général du PRONDETYC! entre les institutions de recherche, les 
entreprises et le5 huit secteurs de l’administration qui participent au 
programme. Ainsi l’État par l’intermédiaire du CONACYT cherche la 
réalisation d’interactions entre les centre5 de recherche et l’industrie. 
Toutefois le programme de risque partagé porte plus sur la coopkration 
de développement technologique entre firmes. En conséquence, la 
CANIECE s’est vu obligée de creer le CETEI, afin de réaliser de 
véritables liaisons entre la recherche et l’industrie dans le domaine de 
I’électronique. 
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3) Le CETEI : Centre de technologie ilectronique et informatique 
L’importance de la main-d’oeuvre dans le coût de la production 
diminue. “Aujourd’hui, dans le coût des équipements de production, Za 
main-d’oeuvre représente, seuLment 8 % du coût total, et 60 % de celui- 
ci vient du développement technologique : technologie du savoir, du pro- 
cessus de production. d’utilisation et de commercialisation”(l). De ce 
fait, le CET%1 veut être un acteur dans la recherche de l’accès à la tech- 
nologie. Souvent, les entreprises mexicaines possèdent la technologie 
d’utilisation, sans contrôler la technologie du processus de production 
et de savoir. 
Face à ces considérations, la CANlECE (Chambre nationale de l’in- 
dustrie électronique et des communications électriques) recherche des 
interactions entre l’industrie et les institutions de recherche. Elle a donc 
créé au début de 1987 le CETEI. Son objectif est la croissance de la 
recherche-développement dans les entreprises et pour les entreprises. 
L+e CETEI est une société à capitaux dont les actionnaires sont la 
CANIECE et l’UNAM (Université nationale autonome du Mexique). Il a 
réalisé un projet pour le développement de la technologie du savoir et du 
processus de production entre cinq petites entreprises et un centre de 
recherche pour la fabrication de composants électroniques. D’autres 
projets étaient en négociation, en novembre 1987, un projet avec l’entre- 
prise Printaform et un centre de recherche de 1’UNAM. pour le 
développement de composants électroniques qu’elle importe pour la 
fabrication de son micro-ordinateur. L’objectif est la fabrication locale 
par Printaform de ces composants. Plusieurs autres projets sont en 
cours de réalisation avec des firmes telles que le groupe industrie1 Alfa 
et Azucar, pour l’introduction de nouveaux équipements de production, 
en liaison avec un centre de recherche pour la conception et d’une 
entreprise de l’électronique pour la fabrication (2). 
Principalement, le CETEI cherche à créer des interactions entre les 
entreprises et Ies centres de recherche pour permettre à des entreprises 
mexicaines qui ne peuvent pas posséder leur propre laboratoire indus- 
triel d’avoir accès au développement technologique. Pour le moment, il 
est trop jeune pour pouvoir effectuer une évaluation de ses résultats. 
Cependant, cette expérience montre la volonté réelle des entrepreneurs 
par l’intermédiaire de la CANIECE de maîtriser leur technologie et être 
en relation avec des centres de recherche. 
(1) L. MARQUEZ, président de la CANIECE, présentation durant le primer 
encuentro de microelectronica, organisé par l’INAOE, 26 et 27 mars 1987, 
Puebla, Mexique. 
(2) Entrevue avec J. WARMAN, directeur du CETEI, novembre 1987, Mexique. 
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Les mecanismes de liaiaone directes et indirectes entre l’industrie et 
la recherche sont fragiles, méme si on peut reconnaître les efforts 
importants du COIWCYT et du CETEI dans ce domaine. Le système 
État-Recherche-Indu5trie a du mal à fonctionner, au Mexique. Les 
acteurs existent, le5 institutions. sont présentes, mai5 les interaction5 
entre eux et avec elle5 sont quasi inexistantes. Le rôle de l’État devient 
encore plu5 important car il doit promouvoir et organiser des inter- 
actions en modifiant les habitudes des acteurs, en vue de la maîtrise 
technologique pour la poursuite d’un processus d’industrialisation, bien 
que ces interactions puissent Etre organides par des acteurs privés tel 
que le CEFIEL 
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CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE 
La stratégie d’industrialisation à l’âge de l’électronique est une 
stratégie qui prend en compte l’évolution actuelle de la technologie au 
niveau mondial. La stratégie d’industrialisation mise en oeuvre. par les 
pouvoirs publics au Mexique a été, pendant plus de quarante ans, une 
stratégie de substitution aux importations. Le pays a réalise la première 
phase du processus de substitution aux importations de biens de 
consommation et intermédiaires. Cependant, la mise en oeuvre 
incomplète de cette stratégie a conduit à une impasse : l’impossibilité 
pour les acteurs nationaux de poursuivre le processus de substitution 
aux importations vers les biens d’équipement. En conséquence, 
l’appareil de production nationale présente des problèmes structurels : 
non-intégration et désarticulation. 
La crise économique de 1982 a fait prendre conscience aux pouvoirs 
publics des problèmes structurels de l’industrialisation du pays. Aussi 
en 1983, ont-ils défini une nouvelle stratégie d’industrialisation : le 
“changement structurel” qui repose sur les branches industrielles 
endogènes, principalement les industries de biens de consommation. 
Cependant, cette stratégie, qui a pour objectif d’éliminer le déficit 
structure1 de la balance commerciale de produits manufacturiers, a été 
appliquée par une ouverture commerciale du pays qui met en difficulté 
principalement les industries de biens de consommation. Ces 
industries, qui sont censées permettre la poursuite du processus 
d’industrialisation, n’arrivent pas à faire face à la concurrence 
internationale. on risque même d’assister à une désindustrialisation 
dans ces branches. C’est la limite principale du processus 
d’industrialisatton mexicain. il faut donc trouver une alternative. 
Nous avons pu mettre en lumière les difficultés de l’industrialisation 
au Mexique, et la nécessité de les surmonter en tirant partie de nouvelles 
possibilités de développement industriel et technologique. En effet, pour 
réaliser I’articuIation et i’intégration de l’appareil productif nattonal, il 
faut mettre en oeuvre la deuxième phase du modèle de substitution aux 
importations, c’est-à-dire en substituant les importations de biens 
d’équipement. Cependant, il ne faut pas s’engager dans cette phase en 
visant la production des biens d’équipement traditionnels. Il faut choisir 
ceux qui, aujourd’hui, déterminent les normes d’efficacité mondiale : les 
produits de la mécatronique car l’électronique tend en effet à modifier 
l’ensemble des produits de la mécanique. 
L’importance du rôle de l’électronique dans le système industriel 
mondial donne à l’industrie électronique un statut d’activité prioritaire. 
Bien peu de pays en voie d’industrialisation ont actuellement des 
entreprises susceptibles de définir des applications pour des produits 
sophistiqués de l’électronique, à l’exception d’un tout petit nombre 
comme la Corée du Sud ou Taiwan. Chercher à entrer dans cette 
production est en général. pour la plupart des pays du Tiers Monde, un 
non-sens. Cependant, la fabrication de ce type de produits paraît 
nécessaire, pour tous les pays dont la base industrielle est déjà 
tellement étoffée qu’ils sont contraints d’introduire les nouvelles 
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technologies dans l’ensemble de leur appareil productif. C’est la raison 
pour laquelle, de l’Inde à la Chine, de l’Argentine au Mexique, on affiche 
aujourd’hui la volonté d’entrer dans la branche électronique 
professionnelle. 
Nous avons donc montré, dans cette première partie, qu’une nouvelle 
stratégie d’industrialisation â l’âge de l’électronique au Mexique peut 
permettre la poursuite du processus d’industrialisation, dans la 
dynamique actuelle de l’économie mondiale. Les nations hésitent entre 
deure désirs contradictoires : se tourner d’abord sur elles-mêmes pour 
assurer les base5 de leur développement économique. ou entrer de plain 
pied dans le monde de plus en plus étroitement mtégrk C’est-à-dire, soit 
adopter une stratégie d’industrialisation intravertie par une politique 
protectionniste, soit adopter une stratégie d’industrialisation extra- 
vertie par une politique d’ouverture commerciale. Cependant, le choix 
est en réalité plus complexe. il s’agit d’enclencher un processus endo- 
gène d’industrialisation en suivant l’évolution technolo$ique mondiale et 
de participer de plu5 en plus au commerce international par le dévelop- 
pement des exportations de produits finis ; ceci afln de finaneer le 
processus endogene d’industrialisation par l’entrée effective dans la 
production de produits de l’électronique. Il s’agit donc de mener une 
véritable “politique d’ambivalence” définie par la stratégie de “change- 
ment structurel”, mais jamais mise en oeuvre. Elle permettra au pro- 
cessu de substitution aux importations de se réaliser en même temps 
qu’un processus de développement des exportations de produits 
manufacturés. Cependant, cette politique ne sera pas suffisante. 
Du fait de la transformation de la mécanique en mécatronique, les 
biens d’équipement traditionnel ne correspondent plus aux normes 
mondiale5 d’efficacité qui sont aujourd’hui definies par la branche 
système mondiale de l’électronique. L’électronique ne modifie pas 
seulement les biens d’équipement, mais l’ensemble des moyens de 
production de biens et de services. ainsi que les norme5 de 
consommation à l’échelle mondiale. C’est donc la branche de 
l’électronique qui tend, aujourd’hui, à articuler l’appareil productif et qui 
lui donne sa cohérence. C’est une industrie qui trouve sa cohérence au 
niveau mondial, de ce fait, les stratégies d’industrialisation endogene 
doivent avoir pour objectif l’insertion positive de l’appareil productif 
national dans le systeme industriel mondial dont la dynamique provient 
de la branche système mondiale de l’électronique. 
Cette stratégie doit btre complétée, afm de permettre la fluidité des 
connaissance5 scientifiques et technologiques entre les centres de 
recherche et l’industrie par la création d’un véritable 5ystème État- 
Recherche-Industrie. Celui-ci permettra d’acquérir la capacite à assurer 
une bonne diffusion de la culture technologique dans l’ensemble du 
sy5tème socio-économique. diffusion qui conditionne la compétitivité 
d’une économie et permet le développement du potentiel scientifique et 
technologique national. La prise en compte d’un système État- 
Recherche-Industrie oblige à incorporer les autres acteurs intervenant 
directement ou indirectement dans le développement technologique, 
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comme les banques par leurs financements. Ainsi, la mise en oeuvre 
d’un système État-Recherche-Industrie doit être soutenue par la 
coordination de la politique scientifique avec la politique technologique, 
qui doivent être solidairés d’une même stratégie nationale. Une politique 
de la science met en jeu des acteurs, des institutions et des problèmes 
qui relèvent d’une politique de formation et d’enseignement supérieur. 
Une politique de technologie met en jeu des acteurs, des institutions et 
des problèmes qui relèvent plus traditionnellement d’une politique 
industrielle. Ces politiques existent au Mexique. mais sont disjointes. Si, 
comme le souligne J. J. SALOMON : “ces dewc po&i.ques fonctionnent de 
concert, marchent du même pas et sont solidaires d’une même stratégie 
nationale”(l). alors la réalisation de la fluidité des connaissances 
scientifiques et technologiques entre la recherche et l’industrie sera 
possible. La stratégie d’industrialisation à l’âge de l’électronique devrait 
comprendre des mécanismes souples, une concertation et une 
coopération constante entre les représentants des entreprises, de la 
recherche, des banques et de l’administration. La réalité de son 
influence se mesure moins au volume de crédit dont elle dispose, qu’à 
son aptitude à créer le climat le plus favorable aux initiatives des 
entreprises. Dans le contexte du système industriel mondial, il s’agit 
d’une stratégie d’industrialisation mise à l’àge de l’électronique qui 
permette l’insertion positive des firmes de l’électronique dans leur 
branche système mondiale et la constitution d’un système État- 
Recherche-Industrie. Elle doit étre soutenue par une “politique 
d’ambivalence” qui permet l’émergence de la créativité endogène 
(processus de substitution aux importations) et la maîtrise des relations 
externes (promotion des exportations). Cependant, cette stratégie ne 
portera ses fruits que si les conditions du dynamisme des firmes de 
l’électronique dans le système socio-économique sont remplies. 
(1) J. J. SALOMON “Le gaulois, le cow&oy et .!e samourai?, Economica, Paris, 
Fxance, 1986, page 47. 
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DEUXIÈME PARTIE 
CONDITIONS DU DYNAMISME DES FIRMES 
DE L’ÉLECTRONIQUE 
Ce qui différencie l’appareil productif d’un pays industrialisé et celui 
d’un pays en développement, c’est leur degré de cohérence. Un appareil 
productif non cohérent est une collection de branches et de ih-mes sans 
liens d’articulation entre elles et elles ne forment pas un ensemble 
Intégré dans le système socio-économique. Cette articulation et cette 
intégration sont les conditions du dynamisme des firmes. Par ces 
moyens elles bénéficient du dynamisme des autres firmes et elles 
transmettent leur dynamisme propre à l’appareil productif et au 
système socio-économique. Si toutes les firmes doivent être articulées et 
intégrées, certaines ont un poids plus important. Les firmes de la 
branche système mondiale de l’électronique font l’objet d’une attention 
particulière car cette branche tend à articuler l’appareil productif et à lui 
transmettre sa cohérence. Il faut donc s’intéresser aux conditions du 
dynamisme des firmes de l’électronique et évaluer dans quelle mesure 
elles peuvent être satisfaites. 
Mais qui sont ces firmes 3 Ce terme permet de désigner l’ensemble 
des agents économiques dont la fonction principale est de produire des 
biens et des services destinés au marché. Plusieurs auteurs ont propose 
des définitions différentes et complémentaires qui permettent de mieux 
appréhender la fonction des firmes ou des entreprises dans le système 
socio-économique. J. SCHUMPETER valorise dans sa définition de 
l’entreprise la fonction d’innovation de l’entrepreneur : “les 
entrepreneurs sont les agents dont la fonction est d’exécuter de 
nouuelles combinaisons. Nous appellerons entreprise, I’exécution de 
nouvelles combinaisons et également ses résultats dans les 
expZoitations”( 1). Dans l’entreprise ainsi déiinie l’entrepreneur organise 
économiquement les hommes, les capitaux, et les innovations 
techniques, en vue de réaliser de nouveaux profits. F. PERROUX met plus 
l’accent sur l’entreprise comme agent économique. “L’entreprise 
combine les facteurs de production en vue d’obtenir un produit qu’elle 
écoule sur le marché. Pourvu qu’elle puisse vendre son produit au coût ou 
(1) J. SCHUMPETER “Cq~itdisme, socialisme et démmrafie”, Payot, première 
édition 1951, Paris, France, 1983, page 179. 
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au-dessus du coût, l’entreprise est satisfaite. Elle répond à Z’appel des 
besoins solvables sur le marché ; elle se conforme à la hikrarchie de leur 
solvabilité et non à celle de leur urgence appréci&e en termes de 
laboratoire ou par r&férence à la morale d’un groupe.” L’entreprise 
combine techniquement et économiquement des facteurs de production 
qui lui sont apportés par des agents distincts de l’entrepreneur. Ce sont 
le5 travailleurs salariés. et les capitalistes prêteurs. Tandis que 
I’exploitation artisanale 5ous ses forme5 originaires implique la 
combinaison de facteurs qui, pour la plupart, sont fournis par l’artisan 
lui-même, l’entreprise n’apparaît que lorsque le marché des facteurs de 
production lui fournit une partie substantielle ou la plus large part du 
travail et du capital qu’elle emploie. Son but est la I-éalisation d’un profit 
en vendant son produit au-dessus de son coût. elle répond donc aux 
besoins solvables, 5ans se préoccuper des besoins non solvables au 
sein de la société. Nombre d’auteurs préfèrent mserver le mot de firme 
pour désigner l’entreprise considérée comme une unité de production 
technique et Cconomtque. La firme est alors une unité économique qui 
combine des facteurs de production pour obtenir de5 bien5 et des 
servkes destinés au marché, en vue de réaliser des profits. Cependant, 
I’entrepri5e ou la fhme ne se résument pa5 atrx fonctions qui r@lent son 
activité. Elle est au55i le lieu de contlits, d’oppositions dans un ensemble 
de rapports sociaux, en même temps que se créent le5 marchandises. 
L’entreprise est un 5ystème. c’est-à-dire une réalité complexe, en 
échange constant avec son environnement et dotée d’une multitude de 
processus de décision, de recherche et de transmission des 
informations. Elle met en oeuvre l’ensemble des moyens Bnanciers, 
techniques, technologiques, physiques et humain5 coordonnés, pour 
parvenir à la réalisation de sa production. Elle est inséparable du 
système socio-économique dans lequel elle s’ins&e. 
Cependant. cette insertion peut être plus ou moins forte. Nou5 
verrons que certaine5 entreprises au Mexique ont une faible intégration 
dan5 le système socio-économique car elles sont insérees dans l’espace 
intégré (pour reprendre l’expression de C. A. MICIIALET) d’une firme 
étranger-e. Ain5i, une entreprise peut être en dépendance vis-à-vis d’une 
autre entreprise de nationalité différente. Il s’agit principalement de 
filiales de ikmes multinationales, mais pas uniquement. Les firmes 
multinationales se definisent comme “toute entreprise qui contrôle des 
avoirs sous formes dksines, de mines, de fabriques, de conwnerces ou 
d’autres activités dans cIewc pays au moins”(l). Nous adopterons cette 
définition qui ne limite pas la fkme multinationale à une grande 
entreprise, et qui prend en compte l’ensemble des activités (production, 
commercialisation, mais aussi recherche-développement.. .) qui peuvent 
être Implantées dan5 un pay5 tiers. Ces firmes multinationales sont 
composées d’une maison-mère et de filiales. “Une entreprise est lajZiaZe 
d’une maison-mère lorsque, tout en ayant le statut d’entreprise de droit 
(1) Cite par J. MASINI "Multinationales et pays en développement, le profit et la 
croissan.œ”, PUF, IRM, Paris, France, 1986, page 12. 
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local, elle conserve des liens avec cette maison-mère. Juridiquement une 
filiale est donc une entreprise indépendante, mais, économiquement, le 
pouuoir de décision, effèctiuement exercé au sein de l’entreprise, échoit 
normalement à celui qui dispose de la majorité du capital social. 
Cependant, la maison-mère dispose d’atouts suffisants pour conserver 
le pouvoir de décision, même si elle ne possède pas la majorité du 
capital swial de safiZi.aZe”(l). La filiale étant considérée juridiquement 
comme indépendante, elle peut prétendre bénéficier des avantages 
offerts aux entreprises de droit local dont elle fait partie. Les autres 
entreprises de droit local sont les firmes domestiques dont le capital 
appartient à des agents économiques nationaux (État, investisseurs, 
banques, etc.). Aussi, notre étude sur les conditions du dynamisme des 
firmes de l’électronique portera sur l’ensemble des firmes et des 
entreprises, filiales et domestiques travaillant dans la branche 
industrielle de l’électronique au Mexique. Ces firmes et entreprises 
forment l’appareil de production mexicain en électronique. 
L’appareil de production mexicain en électronique ou autrement dit 
l’industrie électronique au Mexique, est partie prenante de la branche 
système mondiale de l’électronique. Pour que les firmes de cette 
industrie transmettent la dynamique de leur branche système mondiale 
à l’appareil productif national, elles doivent être articulées entre elles et 
intégrées au système socio-économique, pour former ce que nous 
appellerons un “pôle de développement” seIon l’expression de 
F. PERROUX Elles ont un rôle d’entraînement à jouer dans le système 
socio-économique. Pour pouvoir étudier les conditions du dynamisme 
des firmes de l’électronique au Mexique. nous sommes dans l’obligation 
d’examiner le développement et la structure de l’industrie électronique 
dans le pays. Cette industrie présente une double dualité en raison, 
d’une part de la polarisation des firmes entre les grandes firmes 
nationales et les petites et moyennes entreprises de l’industrie 
électronique “nationale”, et d’autre part du développement important de 
“maquiladoras” qui sont des sous-traitants internationaux. On observe 
donc une désarticulation et une non-intégration des firmes de 
l’électronique au Mexique qui limitent leur dynamisme. En conséquence, 
nous devons étudier comment sont remplies ces deux conditions dans le 
système socio-konomique mexicain. Cette étude nous permettra de 
mettre en lumière le rôle des pouvoirs publics pour faciliter l’émergence 
d’un pôle de développement en électronique au Mexique. 
L’électronique est aujourd’hui un pôlé de développement industriel et 
technologique, si les conditions du dynamisme des firmes qui 
composent cette industrie sont remplies dans le système socio- 
économique. Cependant, l’industrie électronique au Mexique présente 
une double dualité qui limite le dynamisme des firmes. Pour dépasser 
cette limite, il faut que soient satisfaites les conditions du dynamisme 
des firmes de l’électronique au Mexique : articulation et intégration. 
(11 J. MASIN “&fUkbtQtbnQkS et pQyS en déue~oppement, & profit et lQ 
C~O~SQJIQ?“, PUF, IRM, Pais, France, 1986, page 14. 
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Notre premier chapitre sera donc consacré à l’étude de la structure de 
l’industrie électronique au Mexique qui nous permettra de comprendre 
pourquoi un certain nombre de firmes de l’électronique sont non 
articulées et non intkgrées. ce qui se traduit par des dualités dans la 
structure de l’industrie Clectronique. Notre deuxième chapitre sera 
consacré à l’étude des possibilités d’intégration et d’articulation des 
firmes de l’électronique au Mexique. 
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CHAPITRE I 
UNE DOUBLE DUALITÉ 
DE L’INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE 
Les firmes de l’électronique produisent des biens de consommation 
(télévisions, radios, HIFI...), des composants électroniques (composants 
passifs, composants actifs...), des biens de l’informatique (ordinateurs, 
périphérique...), des biens pour les télécommunications (centraux 
téléphoniques, téléphones...) et des biens de l’électronique industrielle 
(instruments de mesure et de contrôle, automatismes, robots...). Au 
Mexique, l’industrie électronique, effectivement, produit à peu de chose 
près l’ensemble de ces biens. Nous allons étudier le développement de 
l’industrie électronique au Mexique et, plus particulièrement, le 
développement des firmes qui composent cette industrie. 
L’industrie manufacturière mexicaine a connu une croissance 
importante, depuis 1930, avec un intermède de stagnation entre 1950 et 
1955. Le taux de croissance de la production en volume a été de 13 % par 
an en moyenne durant cinquante ans, (1930-1980). La part du secteur 
manufacturier dans le produit intérieur brut est passée de 17 % en 1950 
(l), à presque 40 % en 1980 (2). Les caractéristiques générales du 
développement industriel sont différentes suivant les branches 
d’activité ; on distingue deux catégories, les branches dynamiques et les 
branches de croissance lente. Les branches dynamiques ont un taux de 
croissance supérieur à la moyenne. Elles connaissent une 
augmentation de l’emploi dans la population active et de leur capital 
dans le capital de l’industrie manufacturière. Les branches qui 
produisent des biens de capital bénéficient d’importantes possibilités 
d’importations, elles font l’objet d’une participation étrangère forte. Les 
branches de croissance lente présentent les caractéristiques suivantes : 
diminution de leur emploi dans la population active et dans le capital de 
(1) L. SOLE “La realidad ecotimica mexicana, retrovisibn y perspectives”, 
Siglo XX, deuxième édition, Mexique, 1971, page 90. 
(2) Rapport annuel de Banco de Menlo, Mexique, 1986. 
l’industrie manufacturière, elles produisent des biens de consommation, 
leur5 possibilites d’importations sont faible5 et elle5 n’attirent pas 
l’investissement direct étranger. Depuis les année5 soixante-dix, il 
existe un déséquilibre croissant entre le5 différente5 branche5 
industrielles. Les branches qui transforment les matière5 premières 
agricoles, ainsi que celles qui produieent des biens de consommation 
non durables, voient leur taux de croissance diminuer, à l’inverse des 
branche5 qui fabriquent des biens intermédiaire5 et de consommation 
durable5 Complexes( 1). La branche électronique fait partie des branches 
dynamiques. 
Cependant, l’industrie électronique n’est pas un en5emble homogène. 
Parallèlement au développement des firme5 travaillant pour le marché 
interne, on observe depuis 1965 un processus d’installation de sous- 
traitants internationaux au Mexique. dans la branche de l’électronique. 
Ce5 usines de sous-traitance internationale sont appelées des 
“maquiladoras”. Elle5 possèdent un 5tatut juridique spécifique dans le 
Pam 
La législation mexicaine définit deux statuts distinct5 pour les 
entreprises. celui des fmes travaillant pour le marche interne et celui 
des “maquiladoras”. Le5 firmes relevant du premier statut, doivent 
respecter la legislation sur les importations et sur l’investissement 
direct étranger. Les firmes relevant du statut des “maquiladoras” sont 
soumises a une législation propre. D’une part, elle5 ont le droit 
d’importer l’ensemble des matières premières, articles, produits, sous- 
ensembles et équipement5 dont elle5 ont besoin, à la condition qu’elles 
exportent la totalité de leur production. Aussi, jusqu’en 1983 n’avaient- 
elles pas le droit de vendre leur production sur le marché national, mais 
depuis cette date elles ont la possibilité de vendre 20 % de leur 
production, dans des condition5 bien pritcises. D’autre part, elle5 ne 
sont pas assujetties à la legislation 5ur l’investissement direct étranger. 
Une firme etrangère peut détenir 100 % du capital dune “maquiladora”. 
alors que le5 firmes étrangères n’ont le droit de détenir que 49 % du 
capital d’une firme sur le territoire mextcain. Enfin. dans la comptabilité 
nationale elle5 possèdent un compte spécifique : les services de 
traneformation. Juridiquement, elles n’appartiennent pas à ce que les 
pouvoirs publics nomment l’industrie “nationale”. Comme cette industrie 
dite “nationale” comporte des filiales, nous préférerons utiliser le terme 
de fhme territoriale. Le5 données statistiques officielles sur l’industrie 
électronique ne comprennent pas le5 données sur les “maquiladoras” de 
l’électronique. L’industrie électronique a été fortement protégée pendant 
plu5 d’un demi-siecle par la politique de substitution aux importations. 
Cette protection a entraîné une absence de concurrence qui a abouti au 
maintien d’un prix de vente sur le marché intérieur, supérieur aux prix du 
marché mondial. “Il est compréhensible que les industtiels mexicains 
préfèrent travailler pour le marché intérieur, sur lequel ils jouissent 
(1) F. R JOSA “Le Mexique dans la DIT, Thèse université de Paris II, France, 
1983, pag78. 
d’une aussi large protectton”( 1). Au contraire les “maquiladoras” 
travaillent exclusivement pour le marché mondial, elles sont insérées 
dans leur branche système mondiale. Aussi, pour comprendre le 
développement de la production électronique au Mexique, nous devons 
non seulement étudier les firmes de l’électronique dans le pays, mais 
aussi l’ensemble des activités des “maquiladoras” de l’électronique. Ce 
qui nous permettra de mettre en lumière les différents niveaux de 
dualités de l’industrie électronique mexicaine. 
L’étude du développement de l’industrie électronique placée dans une 
perspective historique, va nous permettre d’appréhender le processus 
de développement de l’électronique au Mexique et de mettre en lumière 
les particularités de la structure de cette industrie. Cependant, il est 
impossible de concevoir cette étude sans aborder deux objets différents, 
d’une part les firmes territorfales et d’autre part les Armes insérées dans 
leur branche système mondiale (les “maquiladoras”). Notre première 
section sera donc consacrée à l’étude de l’industrie électronique et des 
firmes territoriales, notre seconde section à l’étude des “maquiladoras”. 
(1) S. WATANfBE “Obstacks que rencontrent les industies d’exportation 
mexicaines à forte densité de main-d’oeuvre”, Revue Internationale du 
Travail, BIT, vol.CIX, janvier 1974, n”1, Genève, Suisse, page 25-50. 
145 
Section I 
m+dwsm~ ELKTR~NIQUE TERRITORIALE 
L’électronique étant une industrie, il s’agit ici d’étudier le 
développement et la structure de l’industrie electronique au Mexique. 
Les premiers produits Clectroniques sont apparus à la fin du dix- 
neuvième siecle, ce sont les débuts du télégraphe, du phonographe et du 
téléphone. En 1914, apparait la radio, et il faut attendre 1936 pour la 
télévision. La seconde guerre mondiale, et les nécessités importantes en 
calcul de l’armée américaine, vont permettre de franchir une îtape dans 
le traitement de l’information. Dan5 les annees cinquante, apparait le 
premier ordinateur (1). L’évolution de la technique électronique a une 
répercussion immédiate sur l’industrie. De ce fait, il existe, depuis le 
début du siècle, une industrie électronique dans les pays industrialises. 
Rapidement, dès les annees quarante, l’industrie électronique se 
développe dans les pays en développement. dont le Mexique. L’étude du 
développement de l’industrie électronique au Mexique, depuis les années 
cinquante, va nous permettre d’appréhender la structure actuelle de 
cette industrie. 
Le développement de l’industrie électronique au Mexique a entraîné 
une structure particuliere de l’appareil productif mexicain en ce 
domaine d’activité. Nous etudierons donc dans un premier temps le 
développement historique de l’industrie électronique (1) et dans un 
deuxième temps la structure actuelle de l’industrie électronique (II). 
1. Le développement de l’industrie électronique 
Le développement de l’industrie électronique, au Mexique s’est réalisé 
durant 40 ans : 1940-1980, sous un régime de protection douanière dû à 
la politique de substitution aux importations. Cette politique a permis la 
creation d’un secteur électronique dans l’appareil productif national, 
mais orienté principalement, vers les biens de consommation. D’autres 
secteurs vont se développer à partir des années soixante-dix. En effet, la 
naissance de l’industrie électronique au Mexique et son évolution va 
différer suivant les secteurs de la branche système mondiale de 
l’électronique. En conséquence, après l’étude de la naissance de 
l’industrie iolectronique au Mxique et son évolution (A), nous étudierons 
I’évolution par secteur (ES). 
A. La naissance de Wxtronique au Mexique et son évolution 
Il faudra attendre les annêes quarante pour que, face à la croissance 
forte du marché interne des biens de consommation, se développe une 
industrie électronique au Mexique. Elle ccmmence ses activités par la 
production d’appareils de radiodiffusion et se développe durant les 
années cinquante et soixante, dans les biens de consommation. A partir 
(1) M. HUMBERT “Lu mutation technologique mondtak”, Texte pour le cha- 
pitnz X du tome V de l’histoire générale du travail, GERDIC, Rennes, France, 
1984, page 103. 
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de 1970, les pouvoirs publics vont prendre conscience de l’importance 
des secteurs des téJécommunications et de l’informatique qu’ils vont 
promouvoir à travers des programmes spécifiques de développement. 
Ainsi, l’évolution et la naissance de certains secteurs de l’industrie 
électronique au Mextque seront fonction de l’aide au développement 
industriel des pouvoirs publics. 
1) L’évolution de l’industrie électronique 
Dans les années quarante et cfnquante, les premiers produits de 
l’électronique sont fabriqués au Mexique. Le processus de 
développement de l’industrie électronique se poursuit dans les années 
soixante. par la fabrication de produits de l’électronique grand public. 
Pendant longtemps, l’industrie électronique mexicaine est restée une 
industrie de biens de consommation. En effet, à partir de 1960, 
l’industrie électronique grand public a connu un processus de 
substitution aux importations promu par les pouvoirs publics, 
cependant les acteurs nationaux n’arrivent pas à substituer les 
importations de biens d’équipement, aussi les autres secteurs de 
l’électronique ne se développent pas. Par contre, parallèlement au 
développement du secteur des biens de consommation, une industrie de 
composants passifs se développe pour répondre aux besoins de 
l’industrie électronique grand public. 
En 1969. la direction générale de l’industrie autorise les programmes 
d’intégration pour la fabrication d’équipements d’inter-communications, 
de radio-amateur, de récepteurs micro-ondes, de télécommunications, 
de transmission multiplex et de circuits intégrés... Ainsi, sous la 
pression des pouvoirs publics, l’industrie électronique au Mexique 
commence à fabriquer, à partir des années soixante-dix, des 
équipements de télécommunications. Cependant, il faut attendre 1979 
pour qu’apparaissent les premiers ordinateurs de fabrication locale, le 
développement de l’industrie informatique s’accélérant dans les années 
quatre-vingts. Actuellement, la production des autres secteurs de 
l’électronique est pratiquement insignifiante. 
Aussi, comme nous le montre le tableau 18, la production de 
l’industrie électronique a connu une augmentation très forte entre 1950 
et 1980. Sur un échantillon de 3 000 entreprises, la production passe de 
2 millions de pesos en 1955 à 36 millions de pesos en 1980. 
Tableau 18 
" 1 2;:: 1 2E 1 6'z 1 liE I3cz I3EE 
Sourees:Censos&on&nkos,diversesannées,INF2GI,Mexique. 
L’évolution récente de l’industrie électronique mexicaine suit 
l’évolution économique du pays. Elle a connu une phase de forte 
croissance jusqu’en 1981 et une phase de ralentissement les années 
suivantes. Dans la première phase, l’industrie électronique s’est 
développée à un rythme plus élevé que celui des autres industries. Elle a 
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connu un taux de croissance de sa production de 10.9 % en moyenne par 
an, sur la période 1970-1980 et un taux de croissance de l’emploi de 
10,4 %. Cependant, la forte différence entre l’augmentation de la 
consommation nationale et de la production nationale a conduit au 
dé;veloppement de la contrebande et des importations. Le déficit 
commercial de la branche électronique passe de 6.5 % en 1975 à 24 % en 
1980, du déficit total du pays. Dans la deuxième phase, la contraction du 
marché des biens de consommation électroniques et la diminution des 
programmes d’investissements publics ont provoquk une chute de la 
production (-30 % à -35 % entre 1981-1963). La réduction des impor- 
tations s’est faite sentir, également, et n’a pas permis a~ entreprises de 
5’approvi5ionner correctement à l’étranger pour le5 pièces et compo- 
sants non disponibles sur le marché mexicain. Depuis 1983, l’industrie 
électronique mexicaine connaît une 5ituation meilleure (1). 
L’évolution du commerce extérieur montre un déficit structure1 de la 
balance commerciale pour les produits de l’électronique. Les 
importations connaissent une variation irrégulik-e entre 1974 et 1987, 
due principalement aux blocages des importations par les pouvoirs 
publics en 1982-83. Les exportations ont augmenté sensiblement en 
1980, mais il faut attendre 1967 pour qu’elles connaissent une nouvelle 
augmentation. Elles restent cependant extrémement faibles 
(tableau 19). 
TtebHeau 19 
VARIATTONS DES EXPORTATIONS ET DES IMl=ORTATIONS DE L’INDUSTRIE 
ÉLECTRONIQUE (1974-1987) en milliers de dollars. 
Années 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 
Import 176 369 443 394 415 648 1063 
Expert 9 45 42 42 49 51 171 
Années 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 
Import 1217 905 401 703 1136 1190 604 
Export 75 53 56 61 66 41 130 
Source : Rapporte annuels de la Chambre nationale de l’industrie &ctronique et 
des communications tlectriques (CANIECE], diverses années, Mexique. 
Le développement de l’industrie électronique est lie aux programmes 
d’aide des pouvoirs publics. 
2) L’aide a~ d&velsppemewt de l’industrie &lectroniqrre par les 
gsuvoirs pubiics 
Les pouvoirs publics jouent un rôle important dans le développement 
de l’industrie électronique, de long terme, sur le territoire national. Le 
secteur public est, depuis les annees soixante-dix, l’acheteur principal 
d’équipements de communications et de produits de l’informatique. En 
1976, les systèmes informatiques absorbaient dejà 17,5 % de I’inves- 
tissement publie. Le ministère des Communications et des ‘kaneports 
(1) M. BOURGEOIS “Étude sur les industries électriques et électroniques 
mexkaine~“, Ambassade de France au Mexique, Mexique, 1984, page 77. 
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(SCT) a investi en équipement de communications plus de 45 millions de 
dollars, cette année là (1). 
Jusqu’au début des années soixante-dix, l’investissement et les 
projets de développement pour l’industrie électronique, par les pouvoirs 
publics, sont inexistants. Elle bénéficie de la politique de substitution 
aux importations qui va se réaliser essentiellement dans les biens de 
consommation. A partir de 1971, une série de changements va modifier 
cette tendance : les pouvoirs publics créent le CONACYT (Conseil 
national pour la science et la technologie) et le comité technique 
consultatif au SCT (Secretaria de Comunicaciones y Transportes). 
TELMEX (Teléfonos de México) devient une entreprise parapublique. 
L’établissement du CONACYT montre la prise de conscience par les 
pouvoirs publics que la science et la technologie représentent des 
éléments indispensàbles pour le développement du pays. 
L’investissement des pouvoirs publics dans TELMEX répond au besoin 
de participer au processus industriel, de détenir le monopole des 
services téléphoniques et de diminuer l’importation de la technologie en 
accélérant les processus de transfert. En informatique, les premiers 
efforts pour coordonner les utilisateurs d’équipement de traitement des 
données au sein de l’administration se sont concrétisés par la création 
d’un comité technique consultatif. Ce comité recommandait 
l’établissement de politiques générales, de mécanismes de coordination 
et de formation. 
Prenant en compte le caractère stratégique de l’industrie 
électronique, les pouvoirs publics veulent promouvoir et participer au 
développement de cette activité qui joue un rôle important dans la 
modernisation et la croissance de la productivité de l’appareil productif 
en général. Leur politique consiste à identifier et formuler des projets 
importants pour le développement de l’industrie électronique. Entre 
1979 et 1986, plusieurs programmes de développement furent réalisés 
par les différents ministères : le programme pour les appareils 
téléphoniques, le programme de trans-récepteurs de micro-ondes, le 
programme d’accessoires téléphoniques, le programme d’équipements 
de radios, le programm e de centraux téléphoniques numériques et de 
commutateurs numériques et entin le programme de développement 
pour la fabrication de systèmes informatiques, ses modules principaux 
et ses équipements périphériques. 
À titre d’exemple, nous présentons rapidement le programme de 
développement des systèmes informatiques qui fut mis en oeuvre en 
1981. “Ce secteur industriel doit être orienté non seulement vers la 
substitution awc importations, mais aussi vers la pénétration des 
marchés internationaux. Il doit satisfaire de façon acceptable la 
ckmande nattonale”(2). Les objectifs sont : accélérer la consolidation du 
secteur. déftnir des niveaux de productivité pour assurer une 
(1) J. ALBAFZRAN, J. GIL et A. GUAFDA “La elecirhica en México : el sector 
pUblico”, UNAM, Mexique, 1976,21 pages. 
(2) SPP “Programa de fomenta para la manufacturera de sistemas electtinicos de 
cknputo”, Joumal Officiel du 2 1 août 198 1, Mexique, page 57. 
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substitution aux importations efficientes et, une compétitivité 
internationale de la production. Afin de réaliser ces objectifs, les 
pouvoirs publics ont mis en place des aides et des crédits fiscaux, des 
possibilités d’importations, des financements pour les entreprises. 
Celles-ci devront remplir les conditions suivantes : se localiser dans les 
zones geographiques prioritaires, créer des emplois, la participation 
etrangere dans le capital doit ttre inferieure ou égale à 49 %, augmenter 
son niveau d’intégration nationale de sa production, et exporter. 
Les entreprise5 à capitaux nationaux étaient prioritaires pour 
bénéficier des aides fiscales et des permis d’importations. Cependant, 
on observe une plus forte participation étrangère en échange de projets 
d’exportations. Jusqu’en 1965, les pouvoirs publics n’ont pas accepté 
l’investissement direct étranger majoritaire dans la production de 
micro-ordinateurs. mais depuis, trois ikmes multinationales détiennent 
leurs filiales à 100 % : IBM, Hewlett Packard, et Apple (1). Le programme 
de fabrication de systemes informatiques a réellement permis le 
développement de l’industrie informatique, en facilitant la création de 
nouvelles entreprises, telles que Micrologica Aplicada, Compubur, 
Industrias Televideo parmi tant d’autres, et la création de divisions dans 
des entreprises déjà existantes pour la fabrication de micro- 
ordinateurs, comme dans le cas de Printaform. Si les résultats du 
programme apparaissent bons, l’industrie informatique reste fragile 
face à la concurrence internationale. 
Cependant, il existe des divergences entre l’évolution des différents 
secteurs de la branche système mondiale de l’électronique sur le 
territoire national. De plus, ces différents secteurs vont réagir 
différemment face à l’ouverture commerciale du pays. 
B. L’évolution par secteurs de l’électronique 
Nous pouvons distinguer trois grands secteurs dans l’industrie 
électronique, au Mexique : le secteur des biens de consommation, le 
secteur des composants et le secteur de l’électronique professionnelle. 
Ce dernier est constitué par le secteur des télécommunications et par le 
secteur de l’infornnatique. 
1) E’évoButisn du 5eetcur des bfem de csnsommatlon 
Le secteur des biens de consommation est l’ensemble des 
entreprises qui fabrique des téléviseurs, radios, équipements audios et 
les autres biens destinés à la consommation des ménages. Ce secteur 
s’est développe au Mexique dans les années cinquante. 
Depuis 1952, le Mexique fabrique des téléviseurs noir et blanc. la 
production de teléviseurs couleurs se développant à partir des annees 
1964-1965. En 1960, la demande est déjà forte pour les radios puisque 
26.6 % des ménages mexicains en possèdent au moins un ; par contre, 
elle est faible en ee qui concerne les téléviseurs, en effet seulement 
(1) 0. CASTEL “Les fis multination&s et la stratégie d’Industrialisation 
engagée au sein du systeme socio-économtque mexicain”, Revue Tiers-Monde, 
Tome XXIX, no1 13, fanvier-mars 1988, Paris, France, pages 183-200. 
0.41 % des ménages en ont un à cette date. Cette demande est plus forte 
dans le District Fédéral qu’en province (1). 
La production des principaux produits de l’industrie électronique de 
consommation évolue à un taux de 3 % en moyenne par an, entre 1965 et 
1976. Ce taux passe à 10,3 % entre 1976 et 1980. Cette tendance se 
modifie à partir de 1982 en raison de la répercussion sur la 
consommation de la crise économique que subit le pays. La production 
baisse durant la période 1983-1985 (2). L’évolution des ventes du 
secteur des biens de consommation suit étroitement l’évolution de la 
production. Cependant, le solde commercial avec l’extérieur qui était 
positif dans les années soixante, devient et reste négatif après 1970. La 
production nationale n’a pas été capable de répondre à la poussée de la 
demande nationale des années soixante-dix. Ainsi, le secteur de 
l’électronique de consommation est un secteur très sensible aux 
variations de son marché qui est fonction des ressources disponibles de 
la population. 
Aussi. avec la crise de 1982, ce secteur est confronté à un marché 
substantiellement déprimé. Parallèlement, il existe des importations 
illégales, importantes, à prix nettement inférieurs aux prix nationaux, 
vers lesquelles se tourne la faible demande restante. La concurrence est 
vive, dans ce secteur formé d’entreprises domestiques et d’ateliers 
d’assemblage apparus avec la libéralisation des importations des 
parties et composants, depuis 1984. L’ouverture commerciale les oblige 
à être plus compétitifs, mais nombreux sont ceux qui n’arrivent pas à 
lutter contre la concurrence internationale (3). 
Le secteur de l’électronique de consommation est celui qui a 
bénéficié le plus de la politique de substitution aux importations, durant 
la période 1960-1980. Avec l’ouverture commerciale des années quatre- 
vingts, il se retrouve confronté à la concurrence internationale contre 
laquelle il était mal préparé. Le secteur des composants est fortement lié 
au secteur des biens de consommation avec lequel il s’est développe en 
relation étroite. 
2) L’évolution du secteur des composants 
Les composants électroniques sont nécessaires pour la production 
et la réparation des équipements électroniques, tant professionnels que 
de consommation. 
Au Mexique, le secteur des composants est apparu dans les années 
soixante avec le développement de la production de biens de 
consommation. Celle-ci absorbe encore 75 % de la production locale de 
composants. Actuellement, ce secteur est formé essentiellement par de 
petites et moyennes entreprises qui fabriquent des composants de bas 
et moyen niveaux technologiques. Pour ces composants, il est capable 
(1) CANIECE “hjîx-me anual : 196(1’, Mexique, 1961, page 25. 
(2) Différents rapports annuels de la CANIECE. 
(3) R ZERMENO “Situacion actucd de la industria ekctr6nica en México, 
necesidades de descurollo y reconversion”, Assemblée générale de la 
CANIECE. Mexique, 1986,20 pages. 
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de satisf&e 85 % de la demande nationale qui provient principalement 
du secteur des biens de consommation. 
La majorité des entreprises qui produisent des composants passifs 
sont des firmes domestiques. La production de composants semi- 
conducteurs débute en 1963 avec des éléments discrets. et continue à 
partir de 1970 avec des éléments intégrés. Elle provient de filiales de 
firmes multinationales, en raison de l’avance technologique et de la 
complexité des équipements de production nécessaires. Aussi, la 
concentration des fabricants de semi-conducteurs est forte puisqu’on 
estime que dès 1980, seulement 20 % des fabricants produisaient 80 % 
de la production nationale. 
Le secteur des composants a profité dune forte protection douanière 
jusqu’en 1983. Cependant, pour les semi-conducteurs et les circuits 
intégrés, la politique de substitution aux importations a conduit à 
l’élimination de la concurrence interne par l’émergence de quelques 
entreprises dominantes sur le marché national. Ceci a provoqué, dans 
les années soixante-dix, une diminution de la qualité des composants 
fabriqués au Mexique en comparaison internationale, et a entraIné 
l’apparition d’une contrebande, en particulier pour les composants 
d’équipement professionnel. Bien qu’à partir des années soixante- 
quinze, une politique d’intégration nationale fut encouragée dans les 
télécommunications, peu d’entrepreneurs ont fait l’effort de 
reconversion nécessaire. Il existe cependant quelques entreprises dans 
une situation plus favorable, pour ce qui est de la fabrication de circuits 
integrés. de composants de connexion, de bobines et de 
transformateurs. 
Le secteur des composants est, aujourd’hui, confronté à la crise la 
plus importante de son histoire. La dépression du marché des biens de 
consommation et la désintégration de ses fabricants, le peu 
d’intégration nationale des autres secteurs et la totale lilkration des 
importations en 1986, sont les principales causes de cette crise. Le5 
entreprises de composants, dans leur grande majorité, se sont 
développées sous un régime de protection, se diversifiant trop et 
s’intégrant verticalement au prix de leur compétitivité et de leur capacité 
à absorber le changement technologique qui caractérise ce secteur. Le 
secteur des composants est en train de disparaître dans sa forme 
actuelle, un effort important de reconversion sera nécessaire pour son 
futur. Il doit réussir à répondre aux besoins du secteur de l’électronique 
professionnelle. 
L’évolution de la production du secteur de l’électronique profes- 
sionnelle a cru à un taux de 19.5 % en moyenne par an, entre 1973 et 
1982. L’informatique est le secteur qui a connu le développement le plus 
rapide, surtout dans les années 1979-1982 (1). Le commerce extérieur du 
secteur de l’électronique professionnelle connaît un déficit structurel. 
(1) National Fhanciera : Monogmfias sectoriales sobre bienes de capital, $4, 
“L-a industria ektrhica en Méxicd’, Mexique, 1979, pages 9-16. 
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Les importations croissent progressivement depuis 1970. Par contre, les 
exportations ont une évolution plus irrégulière. Le secteur de 
l’électronique professionnelle est un secteur jeune au Mexique, il est 
composé par l’informatique et les équipements de bureau, et par les 
télécommunications. 
l Le secteur de l’informatique et des équipements de bureau 
Les antécédents de l’informatique au Mexique, datent des vieux 
systèmes de tabulation semi-mécanisés, comme celui qu’utilisait cri 
1927, pour l’élaboration des salaires, le ‘ministère des Finances (SHCP). 
En 1933, la compagnie d’électricité acquiert le sien. Durant la période 
1940-1950. la quantité de machines à système de tabulation semi- 
mécanisé croît parallèlement à l’industrialisation du pays. Cependant, il 
faut attendre 1956 pour que la technologie de l’informatique soit 
introduite au Mexique, au moment où la Commission fédérale 
d’électricité (CFE) a acquis un équipement UNIVAC. À partir de ce 
moment là, l’installation de systèmes informatiques va croître pour 
atteindre 1 320 équipements installés en 1979 (l)(tableau 20). En 1970, 
apparaît sur le marché national les mini-ordinateurs, mais leur 
installation est peu développée jusqu’en 1976. En 1975 est constituée la 
première entreprise domestique d’ordinateurs : Microprocesadores pour 
la conception et la fabrication d’un micro-ordinateur. 
Tableau 20 
NOMBRE D’ORDINA’IEURS INSTWÉS AU MEXIQUE ENTRE 1960 ET 1979. 
Ans 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 
Nomb 18 40 45 % 8) 120 135 180 245 330 
Ans 1970 1971 1972 1973 1974 197’5 1976 1977 1978 1979 
Nomb 414 500 610 710 810 910 980 1072 1190 1320 
Source : Secretaria de Programacih y Presupuesto, sous-direction de la politique 
informatique, rapport EFM, Mexique, 1980. 
La production locale représente, en 1977, 8,5 % du marché et se 
limite à quelques produits : assemblage de mini-ordinateurs et 
terminaux vidéos. La même année, les pouvoirs publics créent la sous- 
direction à la politique informatique @PI), en raison de l’inquiétude 
provoquée par les répercussions possibles des nouvelles technologies. 
Son rôle est la régulation de l‘acquisition de biens et de services 
informatiques (2). 
Face au développement important des importations de produits 
informatiques, les pouwirs publics établissent le piogramme de 
développement de la fabrication de systèmes informatiques en 1980. Ce 
programme va permettre la création d’un véritable secteur producteur 
informatique. On observe une plus grande participation des entreprises 
domestiques dans la production qui passe de 7 % en 1981 à 25 % en 
1986. Cependant, les filiales de firmes multinationales restent domi- 
nantes sur le marché (tableau 21). 
(1) SPP “DiqnOsticos de La infondtica en Méxicd’, Mexique, 1980, page 54. 
(2) SPP “pditica inftmdtica gubemamentcS’, Mexique, 1979, page 24. 
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REPARTlTION DE LA PRODUCTION INFORMA’IlQUE ENTRE FIRMES ETRANGERES ET 
NATIONALES 1981-1986.(pourcentages) 
Nationales 
Etrangères 
Ill1 / .y4 1 fJ5 1 1; 
Source : José WARMAN : "La indu.stria de corrqx.~tador~ en M&O", SECOFI, 
Rapport interne, Mexique, 1986, page 6. 
Malgré le développement de la production locale les importations 
restent fortes, le solde commercial avec l’étranger est toujours négatif. 
s’il diminue entre 1982 et 1984, en 1986, il est supérieur à celui de 1981 
(tableau 22). 
Tableau 22 
EXPORTATIONS. IMPORTATIONS. BAIANCE COMMERCIALE DE PRODUITS 
INFORMATIQUES 1981-l 986.(xnillion de dollars) 
1981 1982 1983 1984 1985 1986 
Exportations 339 23 16,l 503 750 100,o 
Variations % +475 +216 +48 +33 
Importations 230,O 15Q,o 110,o 150,o 330,o 350,o 
Variations % -35 -27 i-36 +120 +Ci 
Soldes -225,l -147,2 -93,9 -99,2 -225,0 -250.0 
Variations % +53 +57 -6 -126 -11 
Source : José WARMAN : “La industria de computadoras”, SECOFI, Rapport 
interne, Mexique, 1986, page 7. 
Le secteur de l’informatique récemment engendré, se trouve 
confronté, aujourd’hui, pour la première fois à un marché en 
décélération et à une sur production de certains produits comme les 
micro-ordinateurs. Sur ce marché, il existe une concurrence forte de la 
part des assembleurs qui profitent de la libéralisation des importations 
depuis 1984. D’un autre côté. l’augmentation de la participation des 
filiales majoritaires de firmes multinationales sur le marché des micm- 
ordinateurs qui leur &tait fermé jusqu’en 1985. et l’autorisation 
d’importer des micro-ordinateurs pour compléter les lignes de produits 
des entreprises exportatrices, représentent un poids important dans la 
concurrence interne. La sur production et la concurrence ont donné 
naissance à une guerre des prix qui entraîne une diminution des marges 
pour les fabricants. Probablement, durant les prochaines années, on 
observera une concentration de kt production. Cependant, le marché du 
secteur public, tant de l’administration centrale que des ba.nques et de 
l’éducation nationale, demeurera l’un des plus importants. Les pouvoirs 
publics peuvent l’utiliser pour stimuler les entreprises enregistrées 
dans le programme de développement, particulièrement, pour celles qui 
augmenteront leur niveau d’intégration nationale. 
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Pour les équipements commerciaux-et de bureau, les entreprises sont 
confrontées aussi â un marché déprimé. Cependant, ce secteur est 
compétitif. Le marché local est approvisionné essentiellement par des 
entreprises nationales avec des produits modernes et â des prix souvent 
inférieurs â ceux du marché international. De plus, les entreprises les 
plus importantes exportent, les perspectives étant favorables. Les 
entreprises locales tel que Printaform ont réussi â absorber le 
changement technologique qu’ont subi leurs produits. C’est l’exemple 
d’une bonne reconversion industrielle. Cependant, le secteur des 
télécommunications est le plus développé. 
l Le secteur des télécommunications 
La première infrastructure en télécommunications du Mexique, 
remonte â l’inauguration en 1851 de la première ligne du télégraphe. Les 
centraux téléphoniques et la distribution de réseaux câblés 
apparaissent â la fin du dix-neuvième siècle. Au début du vingtième 
siècle, l’utilisation des ondes hertziennes va permettre, au Mexique, 
d’être en liaison avec l’Europe, le Moyen-Orient et l’Amérique du Sud par 
un système de radio-télégraphe, Les systèmes de courant porteur 
suivront les lignes télégraphiques et permettront les appels de longues 
distances vers les années trente. À partir de la deuxième guerre 
mondiale, les nouvelles techniques vont permettre l’utilisation de 
systèmes de transmission qui utilisent les moyens de radio- 
communications de haute capacité : les micro-ondes et la 
communication spatiale. Ces moyens forment, aujourd’hui, les éléments 
les plus utilisés sur le territoire mexicain. Nous pouvons distinguer deux 
niveaux d’infrastructures : le “tronc” formé d’un réseau de haute capacité 
et qui relie les principaux centres économiques entre eux et avec les 
pays étrangers et le réseau “rural” intérieur (1). 
L’entreprise TELMEX (Teléfonos de México) fut créée dans‘les années 
trente. Elle était alors â capitaux nationaux et étrangers. Elle avait le 
monopole des services téléphoniques. Ses sous-traitants étaient les 
grandes firmes européennes et étasuniennes de télécommunications : 
Ericsson et ITI’. En 1966, Ericsson Suède installe sa iiliale pour la 
fabrication d’appareils téléphoniques. ITT va aussi installer sa propre 
filiale pour la fabrication de centraux. En 1973. les pouvoirs publics 
nationalisent TELMEX et lui assurent le monopole des 
télécommunications. Sous leur influence, les sous-traitants de TELMEX 
vont devoir réaliser une intégration nationale de leur production â 75 %. 
De plus en 1979, les pouvoirs publics vont mettre en oeuvre plusieurs 
programmes de développement de la production des produits des 
télécommunications, dont le plus important sera le programme de 
centraux téléphoniques numériques. En iin 1988, 40 % des centraux du 
“tronc” sont à technologie numérique. 
(1) National Financiera “La industria electronica profesionnal en México”, 
Mexique, 1979, page 58. 
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Les entreprises des télécommunications, en particulier les 
fournisseur5 d’équipements utilisés exclusivement par TELMEX, 
disposent d’un marché meilleur que le reste de l’industrie electronique. 
k report de5 depenees publiques, dans les années 1982-1985, a affecté 
la production, mais les nécessités de croissance de TELMEX sont 
importante5 et prioritaires, ce qui assure une demande continuelle. 
E’intégration de composants nationaux en télécommunications est la 
plu5 avancée de l’électronique professionnelle, mai5 reste relativement 
faible. Elle a augmente dans les dernière5 année5 grâce â 
l’investissement dans la fabrication mené â bien par le5 k-mes leaders. 
Ces entreprises d’équipement pour les télécommunications sont 
passées de producteur5 d%quipements éleetro-mécaniques. en 1979, â 
producteurs d’équipements numériques en 1986. Ce secteur ne 
rencontre pas de problèmes face à l’ouverture commerciale qui, au 
contraire, leur permet d’importer les composants nécessaires â leur 
production. 
Cependant. les entreprises qui travaillent pour le marché prive 
5ubissent la baisse de l’investissement dans le secteur privé et souffrent 
de l’ouverture commerciale. Mais, les grandes entreprises telles que 
MEXEL et Rolm Télécommunications de Mexico sont compétitives car 
elles détiennent leur propre technologie. 
Le Mexique possède donc sur son territoire un appareil productif 
travaillant dans la branche 5ystème mondiale de l’électronique. Les 
années quatre-vingts marquent un changement radical dans la politique 
des pouvoirs publics qui ouvrent les frontières. Les entreprises 
habituées à une protection douanière de leur production vont se 
retrouver confrontées directement â la concurrence internationale. 
Cette confrontation oblige les entreprises â la prise en compte des 
r&&tes de leur branche système mondiale. Les secteur5 de5 biens de 
consommation électroniques et de composants 5e retrouvent dans une 
situation préoccupante car incapables de faire face â la concurrence 
internationale. Le secteur de l’electronique professionnelle est dans une 
situation plus favorable en raison de sa composition. Il est forme d’un 
nombre important de filiales de firmes multinationales capables de 
lutter contre la concurrence internationale. Ainsi, le développement de 
l’indu5trie electronique au Mexique est fragile, il se caractérise par une 
structure particulière que nous devons maintenant étudier. 
II. La sîrudure de l’industrie électronique 
Le developpement d’une industrie est lié par définition au 
développement des firmes qui la composent. Il faut donc étudier le 
comportement des entreprises pour appréhender leur rôle respectif 
dans le développement industriel. Ce développement est par nature un 
phénomène complexe, il ne correspond pas â un comportement unique. 
C’est pourquoi, nous avons effectué une enquéte auprès d’un échantillon 
d’entreprises de l’électronique. L’analyse de cet échantillon va nous 
permettre de mettre en lumière les mécanismes d’adaptation des 
entreprises aux changements intervenus dans le contexte économique 
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du Mexique entre 1977 et 1986 : l’ouvertke commerciale. Nous avons pu 
dégager trois types de comportement des entreprises de l’électronique 
par l’intermédiaire d’une analyse en composantes principales. 
Cependant, ces coniportements d’adaptation s&it liés au niveau de 
maîtrise technologique atteint par les entreprises puisque la 
technologie est devenue un facteur de contrôle des marchés, ainsi que 
nous l’avons vu dans notre chapitre précédent. Le niveau de maîtrise 
technologique atteint par l’entreprise est un critère fiable des capacités 
d’adaptation des entreprises au contexte mondial dans lequel se réalise 
actuellement une mutation technologique. Par une analyse factorielle 
discriminante, nous avons établi une typologie des firmes de 
l’électronique en fonction de cette variable technologique, afin 
d’appréhender les problèmes de développement interne de l’industrie 
électronique mexicaine. 
L’analyse de l’industrie électronique mexicaine (A), nous a permis 
d’établk une typologie des firmes de l’électronique au Mexique (B). 
A. Analyse de l’industrie électronique mexicaine 
La compréhension des mécanismes d’adaptation au contexte 
mondial des entreprises faisant partie de l’industrie mexicaine, 
nécessite une analyse fine basée sur des informations prélevées 
directement aupr& des entreprises. La méthode utilisée a donc été 
déterminée par la nature des informations requises et disponibles. 
Pour recueillir l’informatiqn destinée â caractériser les entreprises, 
nous avons procédé par enquête. L’enquête auprès des entreprises 
retenues a été effectuée, entre le ler janvier 1987 et juillet 1987, sous 
forme d’entretiens semi-directifs. C’est-â-dire avec l’aide d’un guide 
d’entretiens. L’entretien avec les industriels avait pour objectif de nous 
permettre d’appréhender la réalité de chaque entreprise. 
Pour établir notre échantillon d’entreprises, nous avons défini des 
critères de sélection des entreprises. Les entreprises ainsi 
sêlectionnées, ont été visitées. Ces visites nous ont permis de dégager 
les principales caractéristiques des firmes qui nous ont servi à l’étude de 
l’industrie. 
1) Les critkes de silection des entreprises 
L’élaboration des critères propres à sélectionner les entreprises 
avait pour but de nous permettre de réaliser une recherche globalisante 
qui suffit à analyser un groupe dans ses liaisons internes et externes. 
“L.‘exhaustivit& n’a pas. dans cette méthode. de sens, pas plus que dans 
une approche quantitative. Pour permettre cette recherche globalisante, 
il faut des critères de sélection bien choisis, d0r-k qui retiennent 
Z’tnformation désirée”(l). nous dit L. M. BOULIANNE. 
(1) L. M. BOULIANN E et D. MAILLAT “Technologie entreprises et régiod’. Gem@, 
suisse, 1983, page 184. 
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Nou5 avond retenu les quatre principe5 suivant : 
- les entreprises doivent travailler dans l’industrie électronique. 
- chaque secteur d’activité de l’électronique doit être illustré par au 
moins une entreprise et si possible par plusieurs. 
- les entreprises “leadem” dan5 un domaine technologique ou dans la 
production d’un type de produit doivent être visitées. 
- chaque taille d’entreprises doit être illustrée par au moins une 
entreprise. 
Le5 entreprises sélectionnées exercent donc une activité dans la 
branche industrielle de l’électronique. Nous avons cherché a obtenir une 
bonne représentation pour tous les secteurs d’activite : composants, 
grand public, bureautique, têlécommunications. et biens d’Équipement ; 
ainsi que pour les niveaux des tailles des entreprises. 
A partir de ces critères de sélection, nous avons choisi 34 &-mes de 
l’électronique au Metique, au sein de l’annuaire du ministère de 
I’Industrie et du Commerce extérieur (§ECOFI). Pour avoir une bonne 
représentation, nous avons tenu compte du secteur d’activité: dans 
l’electronique. de la forme de propriété (entreprise nationale ou filiale de 
fhme multinationale) et de la taille des entreprises (chiffre d’affaires et 
effectifs). C’est-à-dire qu’en proportion, notre échantillon a les mêmes 
caractéristiques de base que la population de l’annuaire de la SECOFI. 
Nous pouvons donc le considérer comme représentatif. La majorité des 
entreprises de notre éehantillon se localise dans le District Fêdéral. 
Les informations demandées aux mpresentants des entreprises sont 
réparties entre six rubriques soit : les activités productives, le processus 
de production. les activites de recherche-développement, la réalisation 
de transferts de technologie, les stratégies et les objectifs à court, moyen 
et long terme5 de l’entreprise. Les caractéristiques générales de 
l’entreprise sont un constat classique des coordonnées de l’entreprise ; 
les informations demandées étaient d’ailleurs connues en partie avant 
l’entretien grâce â l’enquête annuelle de la revue de l’Expansi6n auprès 
de 500 entreprises. Pour analyser l’activitê des entreprises, notre guide 
d’entretien comportait des question5 précises concernant les effectifs, 
afin de nous permettre d’apprehender le type de processus de 
production mis en oeuvre dans l’entreprise : processus intensif en main- 
d’oeuvre ou intensif en capital. Les questions relatives aux activités de 
recherche-développement et aux transferts de technologie avaient pour 
objectif de nous permettre d’apprehender le niveau de maîtrise 
technologique atteint par les entreprises. Enfin, les questions relatives â 
la stratégie de l’entreprise avaient pour objectif de nous permettre 
d’appmhender le dynamisme de l’entreprise. 
Notre echantillon d’entreprises est donc composé de ces 34 entre- 
prises qui respectent nos eritbres de sélection. Notre enquête nous a 
permis de dégager les caractéristiques suivantes. 
1!33 
2) Les caractéristiques des entreprises 
Ce paragraphe constitue une description des caractéristiques de 
notre échantillon. Ces caractéristiques seront les variables des deux 
analyses factorielles d’êtude de nos données, la première étant une 
analyse dynamique du comportement des entreprises entre 1977 et 
1986, la seconde une analyse statique de maîtrise technologique des 
entreprises. Ces caractéristiques portent sur le secteur d’activité, la 
forme de propriété, la taille. la procluctivitê et la variable technologique. 
l Le 5ecteur d’activité 
Toutes les entreprises de notre échantillon travaillent en 
électronique. Elles se répartissent entre secteurs de l’électronique de la 
façon suivante : 
Répartition en nombre d’entreprises. 
- Composants 35 % 
- Grand public 15% 
- Télécommunications 15% 
- Bureautique 18% 
- Biens d’équipement 17% 
Les firmes de la bureautique incluent les entreprises travaillant en 
Informatique. Les firmes des biens d’équipement sont des entreprises 
diversifiées dans la branche mécanique et qui produisent des 
instruments et des appareils de contrôle et de mesure, ce qui explique le 
pourcentage élevé du chiffre d’affaires de ces fumes dans notre 
échantillon. 
La répartition des entreprises par secteur de l’électronique en 
fonction du chiffre d’affaires en 1986 est la suivante : 
- Composants 5 % 
- Grand public 8 % 
- Télécommunications 32 % 
- Bureautique 11 % 
- Biens d’équipement 44 % 
Notre êchantillon est représentatif par rapport à l’annuaire de la 
SECOFI dont les répartitions étaient similaires. 
l La forme de propriété 
La prise en compte de la forme de propriété est fondée sur 
l’hypothèse que celle-ci influence les actions stratégiques des firmes. 
Notre critère pour illustrer la forme de propriété, est le pourcentage de 
Participation étrangère dans le capital social. 
L’échantillon comprend 40 % de firmes mexicaines (donc 
entièrement indépendantes et autonomes), 20 % de firmes à capitaux 
étrangers minoritaires, 15 % de firmes â capitaux étrangers majoritaires 
et 25 % des fhmes sont filiales à 100 % dune maison-mère étrangère 
(tableau 23). Pour 50 % des thmes à capitaux êtrangers, leur capital 
provient des Etats-Unis, pour 35 % d’Europe, pour 5 % du Japon et pour 
10 % d’autres pays. 
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Les entreprises a capitattx Ctrangers représentent 53 % du chiffre 
d’affaire5 total de notre échantillon en 1986. Cette répartition retrace la 
structure du chiffre d’affaires dans l’industrie pris dans son ensemble 
où, les firmes mexicaines assurent 46 % de chithe d’affaires et les firmes 
â capitaux étranger 64 % (1). 
Tableau 23 
CAR&Cdl2WIQFa DES FIRMES DE L’ItCHM-N fW38.(psurcea~~) 
Caractéristiques 
Propriété 
1 MeTr 1 nt~~Z3 1 nZiL3 lé+:=5 
caractéli5tiquw Contrôle Contrôle Copie et Utilisation 
laboratoire San5 matntenance 
laboratoire 
15% 41% 24% 
La taille des entreprises est aussi un facteur déterminant le degré de 
liber-te des entreprise5 pour la mise en place de leur stratégie. Plu5 la 
firme est grande plus son pouvoir de marché est important, elle a de plus 
la pos5ibilité de bénéficier d’economies d’échelle. Il existe d’autre part 
un seuil de taille pour la réali5ation de recherche-développement dans 
l’entreprise qui a eté: mis en évidenee dans les travaux de E. 
MAN§FIEED (2). C’est-â-dire qu’en dessous d’un certain seuil de taille, 
l’entreprise n’a pas suffisamment de ressources finanei&es pour 
réaliser des travaux de recherche-développement. II faudra en tenir 
compte pour la variable technologique. 
Notre critère de taille est : le chiffre d’affaires de l’entreprise, pour 
notre etude statique de 1966. Nous avons distingué 7 classes de chiffre 
d’affaires allant de la petite entreprise â la plus grande. Pour notre étude 
dynamique de 1977 â 1987, notre critère de Mlle est : l’effectif; ce qui 
nous permet une comparaison dans le temps eam reneontrer les 
problemes des dévaluations et d’inflation qui influencent les valeurs 
monétaires. Nous avons distingué 6 clases d’effectif. 
a IA productivité 
Nous avons mesuré la productivité par employé pour les fies de 
notre échantillon. C’est-à-dire en divisant le chiffre d’affaires de 
l’entreprise par son nombre d’employés : CA/EFF. ce qui donne une 
bonne mesure de productivité. Pour nous permettre de rioaliser de5 
comparaisons entre 1977 et 1987. nous avons ramené le chiffre 
d’a&ires de 1966 au prix de 1977, afin d’éliminer les effets de l’inflation 
et des dévaluations du pesos entre 1977 et 1986. Le chiffre d’affaires de 
1986 au prix de 1977 est êgal au chiffre d’affaire5 de 1966 divisé par 
(1) SECOFI “Panorama de la fmerstin extranjera en Méxko”, Mexique, 1986, 
pagfz 15. 
(2) E. MANSFIELD “Overseas research and dedopment by US-basedm, 
Economica, vol.XLVI, n” 182, mai 1979, pages 187- 196. 
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l’indice des prix à la production entre ces deux dates. Nous avons 
distingué 10 classes de productivité. 
l La variable technologique 
Notre dernière variable est une variable qualitative de technologie 
qui rend compte du niveau de maîtrise technologique atteint par 
l’entreprise. 
Nous avons une répartition hiérarchisée en quatre catégories : 
(tableau 23) 
- Les firmes contrôlant leur technologie par l’intermédiaire d’un 
laboratoire de recherche-développement installé dans l’entreprise, ce 
qui correspond à 20 % des firmes de notre échantillon. Ces thmes ont 
atteint le degré de contrôle de la technologie. Les travaux de 
E. MANSFIELD ont montré, qu’il existait un phénomène d’économie 
d’échelle qui renvoie à une taille minimale du laboratoire. Aussi pour les 
ftrmes mexicaines, seulement les firmes de grande taille ont la 
possibilité de posséder un laboratoire. Pour les filiales de firmes 
multinationales, il faut que le pays d’implantation présente des 
avantages. C’est le cas du Mexique oh un ingénieur à même qualification 
revient cinq fois moins cher qu’aux États-Unis. 
- Les firmes contrôlant leur technologie sans laboratoire de 
recherche-développement, mais par un déveioppement technologique 
Interne grâce à un personnel hautement qualifié, ce qui correspond à 
15 % des firmes de notre échantillon. Ces fhmes ont- atteint le degré de 
contrôle de la technologie. 
- Les firmes qui copient la technologie par la seule réalisation de 
transferts de technologie et qui sont capables d’assurer la maintenance 
de leur équipement, ce qui correspond à 41 % des firmes de notre 
échantillon. Ces &-mes ont atteint le degré de copie et de maintenance 
de la technologie. 
- Les firmes qui utilisent la technologie. c’est-à-dire qu’elles doivent 
faire appel à des intervenants extérieurs pour la maintenance de leur 
équipement. ce qui correspond à 24 % des firmes de notre échantillon. 
Ces &-mes ont atteint le degré d’utilisation de la technologie. 
Cette répartition de nos entreprises est une répartition hiérarchisée, 
puisque les m-mes qui copient la technologie sont capables de l’utiliser, 
que les firmes qui contrôlent leur technologie réalisent aussi des 
transferts de technologie et sont donc capables de copier et d’utiliser la 
technologie. 
B. Vers une typologie des firmes 
L’analyse des données aboutit à une représentation graphique 
visualisant les similarités entre les individus (firmes) et entre les 
variables par des proximités géométriques. L’intérêt de l’analyse des 
données est de permettre de traiter et de représenter simultanément et 
de manière synthétique une grande quantité d’informations, tout en 
mettant l’accent sur les structures essentielles des individus observés. 
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No~5 avons utilise deux types d’analyses : une analyse en 
composante5 principales et une analyse factorielle discriminante. 
L’analyse en composantes principales traite exclusivement des 
caraetêres numeriques jouant tous le même rôle. Elle nous a permis de 
visualiser l’évolution des firmes entre 1977 et 1986. L’analyse factorielle 
discriminante permet de mettre en evidence les liaison5 extstantes 
entre un caractêre à expliquer qualitatif (la variable technologique) et un 
ensemble de caracteres expldeatifs quantitatifs (chiffre d’affaires, 
productivité, participation etrangere). La première analyse nous a 
permis d’étudier le comportement des Arme5 depuis 1977, la seconde 
d’etudier la structure de l’industrie en 1986. La synthiise des deux 
analyse5 nou5 a permis d’établir une typologie des fumes de 
lw!ctronique au Mexique. 
1) Ee esmpotiement des firmes depuis 1977 
Gr&ee a notre analy en composantes principalea. nous avons pu 
dégager trois comportements typiques des firmes de notre echantillon 
depuis 1977. Le pourcentage expliqué par le premier axe est de 4Es,7 % et 
par le deuxiëme axe de 30,7 %, ce qui nous dorme une contribution à la 
variation totale de 76.4 %. 
Le premier comportement correspond à une régression des 
entreprises 5ur le marche national. Ces entreprises subissent une 
baisse de leur productivite due à la hausse de leur5 effectifs sans que 
l’augmentation de leur chiffre d’affaire5 ne compense la baisse de 
productivité. Ces entreprises n’ont pas été capables de s’adapter à 
l’evolution du marche national qui est confronté: depuis 1984. a 
l’ouverture commerciale. Quatre fhmes doivent 131-e traitees separément 
puisque leur comportement s’explique par la mexicanisation de leur 
capital (figure 4). 
Le deuxiême comportement correspond à un maintien de la position 
de la firme sur le marché national. Ces firmes maintiennent leur 
productivité sans baisse d’effectif. Ce sont des firmes qui se sont 
adaptees a leur environnement en maintenant leur position telle que 
TELMEX (figure 5). 
Le troisième comportement correspond à une expansion des 
entreprises qui se caracterise par deux tendances differentes. 
La premiêre tendance correspond à une hausse de la productivité 
avec une baisse plu5 ou moins forte des effectifs. Plusieum de ces firmes 
ont une hausse importante de productivite, alors que la baisse d’effectif 
est faible. Elles se 5ont adaptées aux modifications de l’environnement, 
et ont et& capables de faire face à l’ouverture commerciale. Confrontees 
a l’évolution du systeme industriel mondial, elle5 ont réussi à faire 
évoluer leur productivite vers les norme5 mondiales. Le cas typique est 
celui de Teleindustria Eriesson qui connaît une hausse trê5 forte de sa 
productivité avec un maintien de ses effectifs. Elle a donc connu une 
augmentation três forte de son chiffre d’affaires en volume qui s’explique 
par le developpement de sa production et de 5es exportations en raison 
de gains de productivités internes : meilleure utilisation des 
Cquipements, amelioration du savoir-faire des ouvriers, progrès 
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technique interne, développement technologique. Par contre., IBM de 
México connait une hausse de productivité, mais avec une baisse de ses 
effectifs. C’est-à-dire que son chiffre d’afIâ.lres en volume n’a pas connu 
de hausse importante. Les gains de productivité réalisés se sont traduits 
par une baisse de l’emploi (figure 6). 
La deuxième tendance montre un dynamisme important des Armes 
concernées. Elle correspond à une augmentation ou à un maintien de la 
productivité avec une hausse de l’emploi. Ces six entreprises ont obtenu 
des gains de productivité importants tout en augmentant leurs effectifs. 
L’augmentation de leur chiffre d’afkires par le développement de leur 
production a compensé tr+s largement la hausse des effectifs entraînant 
la productivité par employé. Ces Armes confrontées à l’évolution du 
système industriel mondial, ont réussi à faire évoluer leur productivité 
vers les normes mondiales d’efficacité tout en créant de nombreux 
emplois. Deux de ces firmes ont un comportement typique, il s’agit 
d’UNISYS de Mexico et dIndetel. La première travaille en bureautique, 
essentiellement en informatique, son dynamisme s’explique par une 
politique volontaire de développement technologique et d’expansion sur 
le marché national et international. Elle est en 1987, le huitiême 
exportateur mexicain. Indetel a aussi une politique dynamique de 
développement technologique, elle travaille en télécommunications 
(figure 7). 
Les firmes qui ont été capables de faire face à l’ouverture 
commerciale et qui s’adaptent à l’évolution de la branche système 
mondiale de l’électronique, sont les grandes firmes mexicaines et les 
ffliales de firmes multinationales. 
2) Une industrie duale 
Grâce à notre analyse factorielle discriminante (figure 8), nous avons 
pu dégager une dualité dans la structure de l’appareil productif mexicain 
travaillant pour le marché national. Cette dualité se rencontre au sein 
des entreprises à capitaux mexicains qui se divisent en deux groupes 
bien distincts, d’une part les petites et moyennes entreprises qui se 
regroupent autour du degré d’utilisation simple de la technologie et qui 
travaillent dans leur grande majorité dans le secteur des composants ; 
d’autre part, les grandes firmes mexicaines. plus diversifiées qui 
contrôlent leur technologie. 
Effectivement. les petites et moyennes entreprises représentent 80 % 
des firmes mexicaines travaillant dans l’électronique au Mexique face à 
20 % de grandes entreprises soutenues par la politique des pouvoirs 
publics, telles TELMEX, DESC, le groupe industriel ALFA et Condumex. 
La firme la plus importante de l’industrie électronique reste? sans 
doute possible, TELMEX. La position de TELMEX vient de la politique 
active des pouvoirs publics mexicains en télécommunications depuis 
quinze ans. C’est un secteur considéré comme prioritaire qui a fait l’objet 
d’aides importantes pour le développement technologique et industriel. 
Les achats de TELMEX représentent quasiment 80 % du marché 
mexicain des télécommunications. Les autres firmes de ce secteur sont 
toutes ses sous-traitantes. Elle a vis-à-vis de ses fournisseurs une 
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politique dynamique. Elle s’efforce d’effectuer une intégration nationale 
de ses produits, de realiser un développement technologique interne 
propre et d’assurer la formation professionnelle de son personnel. 
La structure de l’appareil productif en électronique à capitaux mexi- 
cains manque d’entreprises intermédiaires capables de réaliser l’arti- 
culation entre les grandes firmes et les petites et moyennes entreprises. 
Cette place vide a été occupee par les filiales de Rrmes multinationales 
uQ$= 81. 
La majorité des filiales de firmes multinationales se regroupent 
autour du degre de copie et de maintenance de la technologie. C’est le 
cas d’Olivetti de Mexko, NCR de Mexico, Olympia de IvIexico, Siemens de 
Mexko... Elles poskdent une position intermédiaire dans la structure de 
I’appareil productif en électronique au Mexique. tout en ayant un niveau 
de productivité: similaire à celui des grandes firmes mexicaines et donc 
nettement supérieur a celui des petites et moyennes entreprises. Qn 
distingue nettement un groupe de fIliales de flrmes multinationales à 
productivite Clevee qui contrôlent leur technologie. II s’agit de fmales 
dynamiques possédant ou non un laboratoire de recherche- 
developpement, mais elles réalisent toutes des innovations de leurs 
produits ou de leurs processus de production. C’est le cas d’IJNSYS de 
M&~O, de Teleindustria Eriesson, dIndetel... Ce sont elles qui ont su 
s’adapter au fonctionnement de leur branche systême mondiale avec 
l’ouverture commerciale du mamhé macain en 1964-1986. 
On peut donc établir une typologie des firmes territoriales de l’élec- 
tronique au Mexique. 
8) Typologie des firme5 territoriales de EiEectronique 
Nous avons distingué trois grands groupes : les &-mes suiveuses, les 
firmes internkliaires et les grandes ihrnes dynamiques (tableau 24). 
Les fhmes suiveuses de l’électronique au Mexique. n’ont atteint que le 
premier degré de la maItrise technologique, l’utilisation de la tech- 
nologie. Elles utilisent pour leur production des équipements et des 
techniques, mais ne sont pas en mesure d’en assurer la maintenance. 
Pour cela, elles doivent faire appel a d’autres firmes nationales ou 
étrangêres. Il s’agit des petites et moyennes entreprises mexicaines. 
Elle5 occupent 15 % du total des effectifs des entreprises de notre 
échantillon et r&lisent 6 % du ehifhe d’affaires. 
Les 6rmes intermédiaires de l’électronique ont atteint le degré de 
copie et maintenance de leur technologie. Elles utilisent pour leur pro- 
duction des équipements et des techniques qu’elles ont acquis par des 
transferts de technologie. Cet~-ci étant accompagnés d’assistance 
technique et de formation d’un personnel capable d’assurer la main- 
tenanee de l’équipement. Il s’agit des filiales de firmes multinationales. 
Elles occupent aussi 15 % du total des effectifs des entreprises de notre 
Cchantillon et elles réalisent aussi 6 % du chiffre d’affaires. 
Les grandes firmes dynamiques de l’électronique au Mexique. ont 
atteint le degré de contrôle de la technologie. Elles utilisent pour leur 
production des équipements qu’elles ont acquis par des transferts de 
technologie. De plus, elles sont capables de concevoir et de développer 
leurs produits par un développement technologique interne propre et 
d’améliorer leur processus de production. Elles contrôlent la 
technologie de leurs produits et de leur processus. Il s’agit des grandes 
G-mes mexicaines et des fliales dynamiques. Ce sont les Brmes les plus 
importantes, elles occupent 70 % du total des effectifs des entreprises 
de notre échantillon et elles réalisent 88 % du chiffre d’affaires. 
Figure 4 
RÉGRJBSION DES FIRMES DE L’ÉCHANTILLON SUEZ LE MARCHÉ NATIONAL : 
ANALYSE EN COMPOSANTES PRINCIPALES, 1977- 1986. 
- Baisse de la productivité due à la hausse des effectifs, sauf pour 
quatre firmes pour lesquelles il s’agit d’une mexicanisation de leur 
capital. 
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Figure 6 
MAINTiEN DE LA POSITON DES FIRMES DE L’ÉCHANTILLON SUFt LE 
MARCHÉ NATIONAL : ANALXSE EN COMPOSANTES PRINCIPALE§, 1977-1986. 
- Maintien de la productivité sans baisse des effectifs. c’est-à-dire 
que le chiffre d’affaires en volume a augmenté gr5ce à un progrès 
technique dans l’entreprise. 
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Fi@& 6 
EXPANSION DES FIRMES DE L’ÉCHAN’IILIX)N 
SUR LE MARCHÉ NATIONAL AVEC BAISSE DE L’EMPLOI : 
ANALYSE EN COMPOSANTES PRINCIPALES, 1977-1986. 
-Augmentation de la productivité avec baisse des effectifs plus ou 
moins forte. 
001 
001 011 
Effectif(Tlr, 
091 
t OIGIA 
Ericsson 
167 
EXPANSION DES FILaMES DE L’ÉC~LLON 
SUR LE MAFiCHÉ NATIONAL AVEC HAUSSE OU MAINTIEN DE L’EMPLOI : 
ANALYSE EN COMPOSANTES PRINCIPALES, 1977-1986. 
- Augmentation ou maintien de la productivite: avec hausse des 
effectifs et hausse du chiffre d’affaires, ces firmes connaissent un 
développement technologique. 
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Figure 8 
~~~~~~DEL'INDU~TFUEÉLE~ON~QUEAUMEXIQ~EÀ~~ERS 
NOTIREÉCHANIILLON1986:ANALYSEFACTORIELLEDISCRIMINANTE. 
- Le pourcentage expliqué par le premier axe est de 73.7 % et par le 
deuxième axe de 26.1%. ce qui nous donne une contribution à l’inertie de 
99,8 %. 
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CL4SSIFICATIOR’ DES FIIWES DE L’ÉIJXl-RONI@JE EN 1986. 
khiffrc d’affairK3 et effectifs)(pourcent~es) 
Firme5 
IT%rmes kaders 
- Grupo Industrial Alfa 
- Telmex 
-DE-SC 
- Condumex 
- IBM 
- Grupo IndustriaI SaItiIIo 
- Teleindustria Ericsson 
- Uni§ys 
- Indetel 
- IEM 
- Grupo Industr@ Camesa 
l!?%meshtermé- 
- Grupo InduskiaI Ramirez 
- Siemens de México 
- !5kpre D de México 
- IKR de Méxko 
- Olympia de México 
- OIivetti de México 
- Belrol 
- Byron y Jackson 
- FederaI Pacifie de México 
- Gestener 
- Cuther Hammer de México 
- stiveuses 
- Conductores de Monterrey 
- Empressa Industrial de Hierro 
- EPN 
- Contelmex 
- Industria Mabe 
- Sociedad Electinica 
- Consorcio manufacturero 
- Avante 
- Koblenz de México 
- EspeciaIidades El&ztricas IndustriaIes 
- Consorcio Industrlal Electrhico 
- Armco 
Total 
Effectifs 
a’= 
1234) 
17,72 
21,76 
5,2Q 
0.74 
596 
1,= 
0,s 
1’49 
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1,16 
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2,15 
1,43 
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1.12 
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1.21 
1,07 
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15.09 
13 
1’35 
13 
1,27 
15Q 
1X) 
1’20 
1,12 
1,14 
133 
0,95 
0,93 
100,00 
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Conclusion de la section I 
Le. développement de l’industrie électronique dans le long terme, 
s’était principalement réalisé dans les secteurs des biens de 
consommation et de composants. Les firmes de ces secteurs sont 
essentiellement de petites et moyennes entreprises qui se trouvent, 
aujourd’hui, dans une situation préoccupante face à l’ouverture 
commerciale du pays. Par contre, le secteur des télécommunications et 
de l’informatique qui ont connu un développement plus récent, résistent 
mieux à l’ouverture. Pour pouvoir appréhender, plus finement, le 
comportement des entreprises et leur situation actuelle face à 
l’ouverture commerciale du pays, nous avons réalisé deux analyses des 
données. Elles nous ont permis de distinguer trois grands groupes de 
firmes qui décrivent la structure de l’appareil productif électronique 
travaillant essentiellement pour le marché intérieur au Mexique. 
La structure des firmes de l’électronique à capitaux mexicains 
présente une dualité, d’une part un nombre important de petites et 
moyennes entreprises à productivité faible qui n’arrivent pas à faire face 
à la concurrence internationale : les firmes suiveuses ; d’autre part les 
grandes Brmes nationales à parts de marché importantes, à productivité 
élevée et qui contrôlent leur technologie. Celles-ci ont su s’adapter au 
fonctionnement de la branche mondiale de I’électronique. Ce sont les 
grandes firmes dynamiques. 
La place intermédiaire laissée libre est occupée par des filiales de 
firmes multinationales à productivité élevée qui s’adaptent au 
fonctionnement de leur branche système mondiale au détriment de 
leurs possibilités de création d’emploi : les firmes intermédiaires. 
Les grandes firmes mexicaines participent de façon plus ou moins 
active à la dynamique de la branche système mondiale de l’électronique. 
À l’inverse, les petites et moyennes entreprises sont coupées de cette 
dynamique qu’elles subissent. Les firmes intermédiaires, généralement 
filiales de thmes multinationales. participent par l’intermédiaire de leur 
maison-mère à la dynamique de la branche système mondiale de 
l’électronique. Ainsi se présente la structure de l’appareil productif en 
électronique au Mexique travaillant principalement pour le marché 
intérieur. Cependant de nombreuses firmes sont orientées exclusi- 
vement vers le marché mondial, ce qui leur permet d’être insérées dans 
l’électronique mondiale : les “maquiladoras”. 
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Section II 
LES “MAQUIL~DORAS” : DES FIRMES INSÉRÉES DANS 
L’ELECTRONIQUE MONDIALE 
Les fhmes insérées dans l’électronique mondiale et travaillant pour 
le marché mondial, principalement celles qui travaillent pour la sous- 
traitante internationale, s’appellent des “maquiladoras” au Mexique. 
“Maquiladora” se traduit en fiançais par usine de sous-traitance et en 
anglais par l’expression “in-bond industrie”. Ces entreprises ont un 
statut particulier au Mexique. II s’agit ici d’étudier les “maquiladoras” de 
l’électronique installées dans le pays. 
Le concept de sous-traitance internationale étant relativement flou, 
nous sommes obligés d’étudier les différentes formes de la sous- 
traitante internationale afin d’appréhender ce que sont les 
“maquiladoras”. Les “maquiladoras” ont été définies par J. CARRILLC et 
A HERNANDEZ. Ce sont des “usines manufacturières établies au 
Mexique qui sont, soit des filiales d’entreprises étasuniennes, soit des 
usines à capitaux nutionaux ou étrangers, qui réalisent I’assemblage de 
composants et/ou la transformation oTe mattères premi&res, de produits 
intermédtaires ouflnaux La quasi-totalité des matières premiéres et/ou 
des composants sont importés des États-Unis. et une fois le processus 
de fabrication terminé les produits sont envoyés dans ce pays”(l). Les 
matières premières et les composants importés proviennent d’un 
donneur d’ordres et les produits finis ou intermédiaires sont réexpédiés 
au donneur d’ordres. Les “maquiladoras” sont donc des usines de sous- 
traitante internationale. Cette définition va nous permettre 
d’appréhender l’importance des “maquiladoras” dans le système socio- 
économique et principalement l’importance des “maquiladoras” de 
l’électronique. 
L’étude préliminaire du phénomène de “maquiladoras” va nous 
permettre de montrer que ces firmes relèvent de la sous-traitance 
internationale directe. Au Mexique, les premières “maquiladoras” se sont 
installées en 1965, en 1986 elles sont plus de 800 et aujourd’hui plus de 
1 000. Pour appréhender l’importance des “maqufladoras”. nous devons 
examiner leur processus d’installation sur le territoire mexicain. Leur 
importance est aussi fonction- de leurs particularités dans l’appareil 
productif mexicain qui expliquent que leurs effets sur le système socio- 
économique soient différents de ceux des firmes orientées vers le 
marché intérieur. Après. l’étude du, phénomène de “maquiladoras” (1). 
nous analyserons le processus d’installation des “maquiladoras” au 
Mexique (II) et par la suite, les particularités de ces Armes (III). 
(1) J. CARRILLO et A. HERNANDEZ “Mujeres Jronterfias en la industria 
maquiladord’ SEP cdtura/CEFNOMEX, Mexique, 1985, page 19. 
1. Le phhomihe de “maquiladoras” 
Certains auteurs mettent l’accent sur l’bnternationalisation des 
processus de production pour expliquer l’êmergence des “maquiladoras” 
filiales. Comme un nombre important de “maquiladoras“ sont des usines 
independantes a capitaux mexicains, nous examinerons le phénomène 
de sous-traitance internationale qui englobe ces deux types de 
“maquiladoras”. Dans un premier temps, nous présenterons les analyses 
sur l’internationalisation des processus de production (A) et dans un 
deuxieme temps, les analyses sur la sous-traitance internationale (ES). 
Pour les auteurs sud-américains (I. MINIAN, J. CARRILLO. 
P. VOSKOVIC). les “maquiladoras” relèvent de l’internationalisation des 
processus de production. 
Nous entendons par intemationaldsation des processus de 
production, le transfert d’etapes de production d’un pays développe à un 
pays ou la main-d’oeuvre est bon marche pour reduire les coûts de 
production. La main-d’oeuvre bon marche est donc le moteur de ce 
proeessus.“Ce processus existait &j& dans l’intemationalt.sation du 
capital que l’on observe depuis lam du dix-neuvtèrne stècle. Ce&endant, 
la vitesse et la dtmension qu’il a acquts dans les trente dernleres années 
Zut donnent une nouvelle signijkation”(1). Ainsi. avec les nouvelles 
modalites qu’acquiert le processus d’internationalisation (où la grande 
part des intrants de production sont transférés internationalement), se 
forme un systeme complexe où s’entremêlent les exportations de 
marchandises et les services de tous types comme l’exportation de 
capitaux. la delocalisation d’installations productives et 
l’internationalisation des processus productifs. 
L’argument principal pour expliquer l’internationalisation des 
processus de production est le suivant. En raison de la structure du 
marché du travail dans les pays industrialises où les salaires sont 
devenus rebelles a la baisse (institutionnalisation des accords 
salariaux, pouvoir des syndicats de travailleurs...). il devient alors plus 
rentable de transférer les activités intensives en main-d’oeuvre dans les 
pays en développement. Ce mouvement de délocalisation industrielle 
vers le ‘Ders IvIonde. dans lequel les firmes multinationales jouent un 
r6le important, se caractérise par la scission d’un processus donné en 
étapes de production intensive en travail. La délocalisation de ces 
ateliers fut facilitée par les progres réalisés dans le domaine des 
tmn5pmts et des communications qui rendent rentable la dispersion au 
niveau mondial des différentes unités de production. Elle est d’autant 
plus rentable que les produits transformés sont de volume et de poids 
reduits et que la valeur ajoutée 5 l’étranger est importante. Tel est le cas 
des produits de l’industrie électronique. 
(1) P. VOSKOVIC “Arn&ica Latina ante nuevos ténninos de la division 
tnternactoncd del trabajo”, Economia de América Latina, CIDE, no 2, 
mas 1979, Mexique, pa&e 18. 
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L’internationalisation des processus de production explique bien 
l’implantation de filiales de firmes multinationales consacrées à 
l’exécution d’une étape d’un processus de production dans un pays 
comme le Mexique oh effectivement les salaires sont nettement 
inférieurs aux salaires des pays industrialisés. Cependant, les 
Vnaquiladoras” ne sont pas que des filiales de fhmes multinationales, il 
y a parmi elles de nombreuses firmes nationales. Ainsi, les 
“maquiladoras” ne dépendent pas que de l’internationalisation des 
processus de production mats du phénomène plus général de la sous- 
traitance internationale. 
B. La sous-traitance internationale 
Les relations de sous-traitance internationale présentent une triple 
dimension : la première est juridique, elle permet de détIr& une typologie 
des accords de sous-traitance internationale, la deuxième est technique 
et concerne les types d’opérations que l’entreprise dormeuse d’ordres 
fait réaliser par I’entreprise sous-traitante, la troisième est économique 
dans la mesure où la décision de sous-traiter peut répondre à des 
motivations diverses. Nous présenterons les trois typologies qui 
découlent de cette triple dimension. Ce qui nous permettra de montrer 
que les “maquiladoras” relèvent de la sous-traitance internationale 
directe, elles sont en quasi-intégration. 
1) La typologie juridique de la sous-traitance internationale 
L’OCDE distingue aussi trois types d’accords de sous-traitance 
internationale : (1) 
- La sous-traitance internationale entre deux unités autonomes 
situées dans des pays inégalement développés, il s’agit de la forme 
“pure”. Au niveau technique, elle peut porter sur des pièces ou des 
composants, mais aussi sur des produits finis (sous-traitance 
commerciale). Quel que soit le type de produits fabriqués par le sous- 
traitant, cette forme implique l’exportation du produit vers le pays 
donneur d’ordres ou vers un pays tiers. Il s’agit d’accords de sous- 
traitance internationale directe. 
- La sous-traitance internationale entre une maison-mère et sa 
filiale : une Arme multinationale confle des travaux en ce qui concerne 
des produits, des procédés ou des pieces. à leurs propres filiales 
implantées à I’étranger, placées sous leur contrôle et qui réexportent le 
produit vers la maison-mère. Il s’agit aussi d’accords de sous-traitance 
internationale directe. 
- La sous-traitance internationale peut également se réaliser en 
faisant appel à un intermédiaire qui sélectionne des fournisseurs pour 
les sociétés étrangères, ce sont des entreprises de pays en voie de 
développement qui sont en mesure de vendre des pièces et des éléments. 
Le fait de faire appel à un intermédiaire privé, engagé au titre d’un 
(1) OCDE “Réunion d’experts SLU la sous-traitance internatiode et la capacité 
d’absorption techrwlogfque des pays en voie de développemenl’, Centre de 
développement de POCDE, paris, France, 1977, page 1-19. 
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contrat, est susceptible de provoquer une hausse des prix de revient. Il 
s’agit ici d’accords de sous-traitance internationale indirecte. 
Æu Ivkxique, la sous-traitame internationale s’est développee sous le 
statut légal de “maquiladoras”. Il n’est malheureusement pas possible a 
travers le5 informations disponibles de faire la distinction entre les 
différentes formes de sou54raitance. Ainsi, les “maquiladora5” sont, soit 
des entreprises autonomes, soit des filiales de firmes multinationales. 
Dan5 le premier cas, il s’agit d‘un loueur de services de 
transformation qui e5t un acteur économique mettant un atelier de 
fabrication a la disposition d’une firme étrang&re pour la réalisation 
d’une ou plusieurs étapes d’un processus de production. Il peut s’agir 
dune firme nationale ayant un contrat temporel de “maquila”, c’est-à- 
dire un contrat limité dans le temps de sous-traitance internationale, 
l’entreprise sous-traitante continuant à travailler pour le marche 
national. Ce fut le cas pour Industria Mxkana de Semi-Conductores du 
g,roupe MEXEL. entre février 1986 et mars 1987 (1). Dans le second cas, 
c’est une filiale de firmes multinationale5 qui peut relever de 
l’internationalisation de5 processus de production. Cependant, elles 
répondent toutes à une sous-traitanee internationale directe, ce qui 
élimine de notre étude le troisième type de sous-traitance établi par 
l’OCDE où la sous-traitance 5e réalise par un fntermediaire. Cependant. 
la sous-traitance Internationale a aussi une dimension technique. 
2) L5 tg-esologle teohnlqus de la aoue-traitaace lntematismde 
La typologie technique de la sous-traitance internationale a été 
établie par C. BEKDIOMIEIJ (2). 
Six opération5 principales peuvent étre retenues pour définir le 
processus de production d’un bien. Il s’agit respectivement des 
op&ations de conception du produit, d’approvisionnement en matières 
premieres, de fabrication des composants du produit, de montage des 
composants. de finition du produit et enfin de la commercialisation. 
Selon que ce5 op&ations sont confiées en totalite ou en partie au sous- 
traitant par le donneur d’ordres, differentes formes de sous-traitanee 
internationale peuvent se présenter. Elles sont synthétisées dans la 
figure 9 ou les case5 hachurées indiquent que le5 opération5 
correspondantes sont assurées par l’entreprise sous-traitante et les 
cases blanche5 que les opérations 5ont assurées par l’entreprise 
donneur d’ordres. Nou5 distinguons tout d’abord deux formes générales 
de sous-traitance : la sous-traitance de fa@onnage et la sous-traitance 
de production en fonction du critère de l’approvisionnement. Chacune 
de ces forme5 générales de sous-traitance internationale se décompose 
en formes spécifique5 en fonction des opkations techniques réalisées 
par le5 entreprises sous-traitantes. C’est ainsi qu’il est possible de 
(1) Entrevue avec M. CHACON, directeur général de Industria Mexieana de Semi- 
conductorcs, septembre 1987, Mexique. 
(2) C. BERTHOMIEU, C. CHARBIT, A. HANAUT, J. T.RAVIX “L’tnsertbn de Ia 
France dam la segmentation internationale des processus productifs par la 
sous-traitance internation&, Rapport pour le Commissaria Général au 
Plan, paris, France, 1985, page 30. 
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distinguer dans la sous-traitance de façonnage trois formes spéci- 
flques : 
- la sous-traitance de travail à façon ; 
- la sous-traitance de montage ; 
- la sous-traitance de finition ; 
La sous-traitance de production se décompose quant à elle en deux 
formes spécifiques : 
- la sous-traitance de production d’éléments ; 
- la sous-traitance de production complète. 
Figure 9 
LES FORMES TECHNIQUES DE LA SOUS-TRAITANCE INTERNATIONALE. 
Forn 
S.T. de 
façomage 
S.T. de 
production 
sdeSIl 
- Travail à façon 
- Montage 
- Finition 
- d’éléments 
- Complète 
C 
il 
es d’opérations 
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i-1 
M 
////// 
////// /////// 
////// ////// ////// 
Fi 
////// 
////// 
C!a 
C = Conception, A = Approvisionnement, Fa = Fabrication d’éléments, 
M = Montage, Fi = Finition, CO = Commercialisation. 
////// : assur+ par le sous-traitant. 
Source : C. BERTHOMIEU, C. CHARBIT, A HANAUT, J.T . RAVIX ‘X’inserllon de la 
France dans la segmentaiion internationale des processus prvductifs par la sous- 
tratiance htematbnale”, Rapport pour le Commissariat Général du Plan, Paris, 
France, 1985, page 31. 
Les “maquiladoras” au Mexique n’ont généralement pas la respon- 
sabilité de l’approvisionnement. De ce fait elles correspondent en plus 
grand nombre à la sous-traitance de façonnage. Ce qui ne veut pas dire 
qu’il n’y ait pas de sous-traitance de production de la part des “maqui- 
ladoras” au Mexique. La sous-traitance internationale a aussi une di- 
mension économique. 
3) La typologie économique de la sous-traitance internationale 
Le groupe d’e,xperts de I’ONUDI considère qu’il existe trois formes 
principales de sous-traitance : la sous-traitance d’économie ou de 
réduction des coûts, la sous-traitance de spécialité et la sous-traitance 
de capacité (1). 
La sous-traitance d’économie, le donneur d’ordres confie une tâche à 
une entreprise étrangère parce que celle-ci, à compétence égale, béné- 
ficie généralement de coûts salariaux inférieurs à ceux du pays donneur 
d’ordres. Dans la sous-traitance de spécialité, le donneur d’ordres 
s’adresse à un sous-traitant étranger, parce que s’il désirait lui même 
assurer cette opération il serait conduit à des investissements consi- 
dérables pour atteindre le même degré de spécialité ou de productivité 
que le sous-traitant qui. lui, dispose déjà des connaissances techniques 
(1) ONUDI “La sous-traitance et la modemisation de Z’économk”, Nations Unies, 
New-York, Ëtats-Unis, 1975, page 6. 
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et des equipements correspondants. Pour ce qui est de la sou5-traitanee 
de capaeitk, le donneur d’ordres 5e retrouve dans l’impossibilité 
d’a5surer tout ou partie de sa praduction, par exemple en raison d’un 
manque de main-d’oeuvre ou d’equipements. Cette forme de sou5- 
traitanee internationale reste cependant largement conjoncturelle 
parce qu’elle est soumise aux fluctuations des marchés. 
Le5 “maquiladoras” correspondent principalement à la sous- 
traitance d’économie. elle5 exportent toute leur production vers le 
donneur d’ordres et rkpondent B une soue-traitante internationale 
directe. 
4) Il& t?G4m@-trd~ae htem~tionde directe : 
La sous-traitance internationale directe correspond aux cas où la 
production des sous-traitants est intégralement exportée en direction 
du donneur d’ordres. Qu’il s’agisse d’une entreprise à capitaux nationaux 
ou d’une filiale de firme multinationale. les praduits fabriqué5 dans les 
pays en développement ne sont pas destin& au marchk local. Par 
l’interrrkdiaire du donneur d’ordres, les élément5 fabriquîk par les sous- 
traitants auront acds au marché mondial. Il est possible d’envisager 
des cas où le produit Anal sera ultérieurement importe par le pays 
d’origine du sous-traitant. Cela peut se produire même lorsque le sous- 
traitant fabrique le produit final. Cette situation est frequente au 
Mexique, par l’activité: des “maquiladoras” dont la production peut être 
réimportée dans le pays, après avoir bénéficié de5 articles 806.30 et 
807.00 du code de commerce des États-Unis que nous Ctudierons 
ult&-ieurement (I). On retrouve ici we des caractéristiques générales de 
la sous-traitance qui confère au donneur d’ordres le monopole de la 
commercialisation du produit final. 
Ia division technique du travail entre donneur5 d’ordres et sous- 
traitants sera vraisemblablement plus poussée dans le cas d’une filiale 
que dans le cas de deux entreprises autonomes. Ce qui revient à dire que 
la dépendance de5 sous-traitants sera plu5 accentuée dans celui-ci que 
dans celu&là. La standardisation des produits devrait être, elle aussi 
plu5 rigoureuse et le5 relations entre les filiales et le potentiel industriel 
local plus ténues. En revanche, le sous-tmitant indépendant peut éven- 
tuellement étre à l’origine d’une chaîne de soue-traitance secondaire. Il 
est probable que la localisation géographique corresponde dans ce 
dernier cas & une vocation traditionnelle reposant sur l’existence d’une 
main-d’oeuvre qualifke. La sous-traitance par une filiale sera un facteur 
d’uniformisation des processus de production, des produits et de la 
main-d’oeuvre. Nous verrons que s’est effectivement le ca5 pour les 
“maquiladora5”. 
(1) Entrevue avec C. PEREZ IGLESIAS, gérant de l’industrie frontalière à la 
CANACINTRA, janvier 1987, Mexique. 
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Les “maquiladoras” qui répondent à la sous-traitance directe, sont en 
situation de quasi-intégration. ‘La quasi-intégration se comprend 
comme des relations suivies de marché entre des entreprises 
indépendantes situées à des stades de production différents”(l). Pour 
avoir quasi-intégration, il faut que coexistent des liens durables entre le 
donneur d’ordres et le sous-traitant, et que le trava.il soit déflni par le 
donneur d’ordres. s’il peut y avoir une délégation de responsabilité 
particulière, elle n’est pas générale. Il n’y a pas de quasi-Intégration, 
lorsque l’accord porte sur une partie infime du chiffre d’affaires du sous- 
traitant. 
Les “maquiladoras” au Mexique correspondent bien à ce type de sous- 
traitance internationale directe puisque, dès 1965, elles sont dans 
l’obligation d’exporter la totalité de leur production. Ainsi, le phénomène 
de “maquiladora” relève de la sous-traitance internationale directe, qu’il 
s’agisse d’un processus d’internationalisation au sein d’une firme 
multinationale ou non. La “maquiladora” est généralement en situation 
de quasi-intégration, c’est-à-dire qu’elle est insérée dans sa branche 
système mondiale puisqu’elle est obligée de fournir à des donneurs 
d’ordres des produits respectant les normes d’eflkacité mondiales. Il 
nous faut, maintenant, étudier le processus d’installation des 
“maquiladoms” au Mexique. 
II. Le processus d’installation des “maquiladoras” au Mexique 
La polarisation de l’activité économique au Mexique dans quelques 
régions, le retard et la marginalisation des autres ont obligé les 
gouvernements à concevoir divers schémas de régionalisation dont la 
proposition fondamentale fut l’incorporation des zones marginalisées 
au processus économique national. L’objectif est d’entraîner une 
croissance harmonieuse et équilibrée du pays. 
Dans la formulation de ces schémas, les pouvoirs publics ont 
considéré plus spécialement l’importance de la zone frontalière Nord 
dans les années cinquante en favorisant l’implantation des “maqui- 
ladoras” étasuniennes et mexicaines ; depuis quelques années on 
observe en plus l’implantation de “maquiladoras” asiatiques. Ainsi, dans 
un premier temps nous étudierons l’importance de la zone frontalière W 
et dans un deuxième temps le processus d’implantation de “maqui- 
ladoras” asiatiques (B). 
A. L’importance de la zone frontalière 
Les gouvernements ont mis en place depuis longtemps différents 
moyens pour intégrer la zone frontalière Nord au processus économique 
national (2). Ce fut le cas pour le programme de développement des 
(1) G. A. STHAUCH “Considérations sur Z’industrie électronfque et le 
développement régional en Bretagne.“, Thèse de troisième cycle de sciences 
économiques, Centre de développem+., Rennes 1, France, 1986, page 234. 
(2) Comercio Exteriot ‘Y.a Mustria rnaquiladora : ewlucibn recifmte y pers- 
pectiuas”, Secci6n National vol.XXVIII, no 4, avril 1978, Mexique, pages 407- 
414. 
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“maquiladoras”. L’implantation des entreprises qui en résulte, fut facilité 
par les articles 806.30 et 807.00 du code de commerce étasunien. 
ap Idi 2xme fisnt&bee 
La frontière avec le5 Btats-Uni5 d’Amérique mesure 3 115 kilomètres. 
La zone frontalière comprend 35 communes situées dans les Etats de 
Basse Californie, de Sonora, de Ghihuahua; .de Coahuila, du Nuevo Leon. 
et de Tamauhpas. 
La croissance de la population de la frontière nord est impres- 
sionnante. En quarante ans. deux des plus importantes villes de la 
tiontiere, Tijuana et Cludad Juarez, ont connu des tattx de croissance 
demographique explosifs (tableau 25). Entre 1960 et 1970, Tfjuana a un 
taux de croissance annuel de sa population de 7.2 % et Ciudad Ju&rez-de 
4.2 %. Cette croissance forte provient de l’émigration mexicaine vers les 
États-Unis qui se trouve bloquke sur la frontière nord du pays. 
Tableau 25 
POPlJlA’IlON mTALE ET TAUX DE CROISSANCE ANIWJSL 
DE-s E’rATs DE IA FROIdn&E (1960-1980). 
Popuk In (en I nil liers) Taux de croissance nnuel 
1960 1970 1988 60/70 70/80 wm 
Mexique 34923 48222 66846 32 32 32 
Baja Califomic 520 870 1177 5.1 3,O 4,O 
Sonora 783 lCf% 1513 3,4 3.2 3,3 
Chihuahua 1226 1612 20% 297 2.1 2.4 
Coahuila 907 1114 1557 zo 393 2,7 
Nucvo Leh 1076 le34 2513 495 3.9 42 
Tamaulipas 1024 1456 1924 3.5 2,7 3,1 
États frontalier5 5541 7SG3 10691 395 3,l 32 
Tijuana 165 340 461 72 3,O 521 
CD. Juk-ez 276 524 567 4.2 3,O 3,6 
Source : V.CASTILLO : “Desarrollo regiond y frontera norte, configura&& 
regional 1960-l 9&0”, hL%xmomia cuademo, série 2, cuademo no 1, Université 
Autonome de Basse Californie, Tijuana, Mexique, 1986, 17 pages. 
Le premier essai en matière de politique économique de la frontière 
fut la c&ation de zones libres a Tijuana et Ensenada (Basse Californie) 
en 1933, afin d’attenuer les effets de la depression économique que 
connaissaient les États-Unis. Dans les années suivantes, le régime de 
zones libres fut étendu h Mexicali, Tecade, San Luis Rio Colorado et 
Sonora. En 1947. se creèrent les coordinations fédérales d’amélioration 
matérielle, dont les attributions de base étaient de doter les villes 
frontalières d’infi-astructures urbaines. En 1961. le gouvernement 
adopte le “programa national fronterizo” (PRONAF) avec l’objectif de 
promouvoir le developpement économique de la frontière par 
l’autorisation d’importations de produits industriels, la promotion du 
tourisme et l’amélioration des conditions socio-économiques de villes 
frontalières. De 1961 à 1970. le PRONAF a investi 40 millions de dollars 
dans la construction et la rénovation des villes, ce qui permit un 
accroissement considérable du tourisme nord-américain. 
Par ailleurs, en 1964, après 22 années d’existence, le programme de 
“braceros” arrive ?i sa fin. Le résultat fut que 200 000 travailleurs 
restèrent sans emploi, alors que le flux migratoire continuait. On estime 
qu’en 1965 le taux de chômage dans les municipalités de la frontière 
nord s’élevait entre 40 et 50 % de la population active. Aussi, en mai 
1965, commence le programme d’industrialisation de la frontière (PIF) 
dont l’objectif principal était de promouvoir la création d’emplois par 
l’installation d’entreprises “maquiladoras” qui devaient absorber 
l’excédent de main-d’oeuvre. Ainsi à partir de cette méme année, les 
premières “maquiladoras” s’implantérent au Mexique. Il faudra attendre 
les années 70 pour qu’elles connaissent un véritable essor. En 1965, 
douze “maquiladoras” se sont installées, en 1990 elles sont plus de 1 200. 
Certaines sont filiales de Armes multinationales, les autres sont des 
sous-traitants internationaux de nationalité mexicaine. 
2) Les programmes de développement des maquiladoras 
L’installation des premières “maquiladoras” remonte à l’année 1965, 
sous la forme de filiales de firmes multinationales. C’est après un voyage 
d’étude du ministre de l’Industrie et du Commerce, en Asie du Sud-Est, 
que fut annoncé en mai 1965, le lancement d’un programme pour 
l’impkmtation d’usines de sous-traitance d’abord intitulé : programme 
d’utilisation de la main-d’oeuvre excédentaire le long de la frontière 
nord. Cette première appellation, bientôt abandonnée par celle du 
programme industriel de la frontière (PIF), révèle à la fois les limites de 
l’espace concerné (la frontière nord) et la modestie des objectifs (créer 
un maximum d’emplois dans les plus brefs délais). Le souci majeur en 
1965-1966 était de trouver une solution de remplacement au programme 
des “braceros”, auquel les États-Unis venaient de mettre fin et qui avait 
canalisé et institutionalisé. depuis la deuxième guerre mondiale, 
l’emploi de la main-d’oeuvre émigrante. Le reflux consécutif de 
travailleurs mexicains employés aux États-Unis vers les villes fron- 
talières, se conjuguant à l’immigration interne vers les mêmes villes, 
provoqua une aggravation brutale de la situation. L’appel à l’inves- 
tissement étranger apparut comme un moyen rapide de créer un nombre 
important d’emplois dans ces villes (1). 
Le programme de développement des “maquiladoras” a aussi 
bénéficié de l’appui des autorités étasuniennes et surtout de l’appui des 
autorités locales de la zone frontalière. La croissance de l’emploi par les 
“maquiladoras” apparaît comme un moyen d’éviter les tensions sociales 
et politiques associées à un bas niveau d’emploi et qui risquaient de 
déstabiliser un voisin immédiat, mais aussi comme un moyen de freiner 
l‘émigration clandestine vers les États du sud des États-Unis. 
Le PIF autorise l’installation d’ateliers d’assemblage pour l’expor- 
tation. L’établissement des “maquiladoras” devait promouvoir. selon le 
gouvernement mexicain, un accroissement rapide de l’emploi, le ren- 
forcement de la balance commerciale et la qualitkation du personnel 
(1) R ‘lXAJ3IS “Indus~ et politique à lafrontihe Mexique-USA : le cas de Nuevo 
Laredo 1966-1984, Edition du CNRS, Paris, France, 1985, page 31. 
181 
employe par ces entreprises. Par la suite. le gouvernement mexicain 
reformula ce programme, il l’étendit et lui donna des objectifs plus 
ambitieux Si au début les “maquiladoras” ne pouvaient s’établir que 
dans la zone frontalière, SI partir des annkes soixante-dix et afin 
d’améliorer leur promotion, cette limitation fut modifiée. En 1971. leur 
zone d’implantation s’agrandit & l’ensemble du littoral du pays. En 1973, 
les “maquiladoras” peuvent s’installer dans tout le pays, sauf dans les 
zones de forte concentration industrielle tel que le District Fédéral. 
Si les programmes de dtkeloppement des “maquiladoras” ont été des 
facteurs de promotion du processus d’installation, les articles 806.30 et 
607.00 du code de commerce des États-Unis ont eu aussi des effets non- 
négligeables. 
La politique commerciale qui se reflète dans les differents instru- 
ments juridiques de I’Êtat peut favoriser le processus de sous-traitance 
Internationale. La législation des douanes en vigueur aux États-Unis va 
dans ce sens. La législation Ctasunbnne sur les importations de pro- 
duits transform& et assembl& à l’étranger, â partir d’intrants d’origine 
nationale, repose sur les articles 606.30 et 807.00 du code du commerce 
des États-Unis. Ceux-ci constituent l’instrument juridique qui favorise la 
sous-traitance internationale de certaines étapes de la production 
effectuées à l’ext&rieur des États-Unis. 
Selon l’article 606.30, “LES articles métalliques, à l’exception des 
mktaux pr&cieux, qui ont été manufwturés ou c3x.m~ à un processus de 
fabrication aux Étak-Unis et exportés pour un processus u&ieur. sont 
sujets à un droit de douane seulement sur la valeur du processus réalisé 
à Pexthieur”. par exemple pour les circuit5 électroniques gravés sur 
disque de silicium exportés pour la coupe et ensuite réexportés. 
L’article 607.00 dCtermine, que “dans le cas d”articZes assemblés 
tootalemfmt ou parttellement à ~extérieur avec des composants hborés 
aux États-Unis qui furent export&. prêts pour I’assemblage, sans 
élaboration ulb+ieure, et qui n’ont pas perdu leur identité physique dans 
les articles à travers des modijkations en forme, faille et autres 
caractéristiques. et qui n’onf pas augmenté en ualeur à I’extérieur, 
excepté I’assemblage, le nettoyage, la lubriication ou la peinture, sont 
.suje~ à un droit de douane sur la valeur totale de l’article importé, moins 
le coût ou Za valeur des composants et pi&ces d’origine étasunienne qui 
le mnstituent.” 
Les industries principales qui utilisent les avantages de droits de 
douane des articles 806.30 et 607.00 sont l’industrie de l’électronique, 
des moteurs d’automobiles ainsi que le textile. Le contenu mème de ces 
articles constitue un stimulant potentiel pour la délocalisation de 
certaines activitks industrielles, plus précisément des phases de 
montage. 
De nombreuse; entreprises utilisent ces deux articles. D’une valeur 
de 953 millions de dollars en 1966, les importations sou5 les articles 
806.30 et 607.00 atteignent les 5 372 millions de dollars en 1974, pour 
arriver & 54 107 millions de dollars en 1987. Le developpement des 
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importations en provenance des pays en développement est aussi 
impressionnant. La part de ces importations s’élève en 1966 à 6,4 % du 
total, en 1974 à 43 % du total, en 1987 à 20 % du total (1). Ce phénomène 
peut s’expliquer historiquement. Au moment de leur approbation 
législative (1966). les articles 806.30 et 807.00 avaient comme principal 
objectif de permettre le transfert temporel de certaines phases de 
production de l’industrie mécanique au Canada. Rapidement, les 
industries, qui voulaient transférer certaines étapes de production à 
travail intensif vers les pays à bas salaires, profitèrent des facilités de 
ces articles. Ces pays devaient posséder une certaine infrastructure 
d’accueil. 
Aussi, les exportations des pays en développement proviennent d’un 
nombre réduit de pays. En 1966, trois pays représentaient 90 % du total 
des importations des États-Unis sous les articles 806.30 et 807.00. le 
premier était Hong Kong qui assurait 68.2 % du total. En 1974. dix pays 
représentaient 87,8 % du total dans lesquels le Mexfque en assurait 44,3 
% (2). En 1987, quinze pays représentent 98.7 % de l’ensemble dans 
lesquels le Mexique est au premier rang avec 38 % du total (tableau 26). 
Entre 1986 et 1987, la part du Mexique dans les importations 
étasuniennes dans le cadre des articles 806.30 et 807.00 passe de 53 % à 
38 %. Par contre, en valeur sa part augmente de 3 000 millions de dollars 
à 3 875 millions de dollars. 
Tableau 26 
EXPOmATIONS DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT VERS LES ÉTA’IS-UNIS SOUS LES 
ARllCLES 606.30 ET 607.00. 1966-1967. 
Pays 1986 1987 
Mexique 53% 3% 
C&bes 4% 2% 
Brésil 1 3% 3% 
Corée 16% 23% 
Singapour S”h 13% 
Taiwan 8% 7% 
Autres Asie 7% 11% 
Autres 1% 3% 
Source : Jownal ofjhgstafl fnstitute, vol.XII, no 2, juillet 1988, États-Unis, 
page 4. 
La branche électronique, et particulièrement celle des semi- 
conducteurs, est une des industries qui utilise le plus les articles 806.30 
et 807.00 du code commercial des États-Unis. Ainsi, dès 1974, cette 
branche représentait 25,7 % des importations réalisées dans le cadre de 
ces articles, les semi-conducteurs représentant quasiment 50 % de ce 
pourcentage (3). Mais. c’est la branche de l’électronique dans son 
(1) cloumal of thej7agstc@institu~ voIXIl, no 2, juillet 1988, États-Unis, page 4. 
(2) 1. MINIAN “Frogreso técnico e intemacionaOzac&5n del pmceso pnxhctivo : el 
caso de la industria mquiladora de I&I electronïd, CIDE, Mexique, 1981, 
page 95. 
(3) Idem 1. MINIAN page 123. 
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ensemble qui utilise la sous-traitance internationale. Par exemple. le 
Metique assemble 60 % des televiseurs qui furent vendus sur le marché 
Êtasunien en 1961 (1). En 1984, les produits électroniques repré- 
sentaient 60,2 % du total des importations des États-Unis en pro- 
venance du Mezdque sou5 les articles 606.30 et 807.00 (tableau 27). 
T~b2emz 27 
IMPOFCTA-~¶ON§ DES JbA’l%XJNlS EN PROVENANCE DU IvllQZQUE SOUS LES AKIlCLES 
606.so ETe57.clo. 1978 ET 1984. 
Importations 
Radio-téléviseurs 
oênérateuw 
Conducteurs 
Iiki&ines de bureau 
Interrupteurs 
Sxnkonducteum 
Condensateurs 
hdruments de mesure 
IESiStanceS 
AUtRS 
sous-total 
ALltlTS 
Total 
1’ 8 
Total 96 
436 283 
83 3,4 
52 3,4 
42 Z7 
88 5,7 
80 581 
54 3,5 
32 w 
xl 199 
21 1.3 
8% 57.3 
642 427 
1540 100 
l! 
Total 
931 
316 
440 
241 
277 
238 
119 
104 
60 
175 
2902 
1915 
4817 
s 
% 
19,3 
‘55 
991 
530 
5,7 
497 
24 
2,1 
194 
3.6 
593 
402 
100 
Sounx. : Marc HUMBERT, ronéoté, GERDIC, Rennes, France, 1985. 
Les déclarations des firmes de l’électronique de la commission 
représentative devant le Congrès américain illustrent l’intéret et l’im- 
portance psur ces firmes des articles 806.30 et 807.00, D. PACKARD de 
Hewlett Packard aftlrrne : “la principale utilisation des articles 606.30 et 
807.00 pour l%ul~~.~trie électronique est l’assemblage 4 l’extérieur de 
composants semi-conducteurs L.a pratique de l’industrie consiste à 
réaliser aux États-Unis le travail d‘ingénierie, les développements tech- 
nologiques et la fabrication à capitaux intensifs. Le travail d’as- 
semblage. travail intensif. f2.didieu.x et répétitif qui requiert peu de capi- 
tal et peu de formation, se réalise dans les zones à bas salaire à 
Z’extérieur des États-Unis.” (2) La déclaration de Electronics Industrial 
Association (EIA) confirme l’adoption du processus de délocalisation de 
la production par les tkrnes étasuniennes de l’électronique pour béné- 
ficier des articles 606.30 et 807.00. “En partie comme résultat des 
articles 806.30 et 607.00, le contenu américain de la production qui reste 
aux États-Unis, contient un haut niveau technologique, et la partie 
étrangère est constituée essentiellement de techniques simples qui 
demandent souvent habileté et précision” (3). Il montre bien l’effet 
(1) J. CARRILLO ET A. HERNANDEZ “Mujeres fronterims en la industria 
rnaquilcedora”, SEP cuhra/CEFIVOMEX, Mexique, 1985, page 35. 
(2) ExpUsnsiOn ‘Las maquikzdoras : el ensomblqie de una industria”, vol.XY, 
no 367, juin 1983, Mexique, page 9. 
.* (3) Idem w 
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d’entraïnement qu’ont les articles 806.30 et 807.00 sur le processus de 
sous-traitance internationale. 
Cependant, ce ne sont pas seulement les firmes étasuniennes qui 
profitent des articles 806.30 et 807.00, mais aussi des &-mes asiatiques. 
B. Le processus d’implantation de “maquiladoras” asiatiques 
Depuis la fin des années soixante-dix, les fhmes japonaises ont ins- 
tallé des filiales sur le territoire des Etats-Unis. Ce sont ces filiales qui 
pour bénéficier des articles 806.30 et 807.00 du code de commerce 
étasunien, vont installer de nouvelles “maqufladoms” au Mexique. 
Les exemples ne manquent pas : 
- Hitachi a étendu ses opérations à Tijuana, Hitachi Funsumer 
Broducts de Mexico fut créée en 1986 ; c’est une “maquiladora” de 6 mil- 
lions de dollars de capital. Elle a demandé la même année le permis de 
construire deux autres “maquiladoras”. Le premier atelier Hitachi em- 
ploie 2.50 personnes pour la fabrication de composants de téléviseurs 
couleurs. Ces composants terminés sont envoyés à l’usine centrale 
d’Hitachi à Anahein (Californie, Etats-Unis) pour l’assemblage final (1). 
La dévaluation continuelle du peso mexicain et les faibles coûts de la 
main-d’oeuvre attirent de nombreuses entreprises de l’électronique à 
Tijuana. Ainsi, d’autres thmes japonaises de téléviseurs ont annoncé au 
début de l’année 1987 la création de “maquiladoras”. 
- Sony qui possède déjà une “maquiladora” à Bancho Bemado. où 
travaillent 1 800 personnes, a confirmé la construction d’un atelier à 
Tijuana. Cet atelier va réaliser l’assemblage de téléviseurs couleurs avec 
450 employés dont 300 proviennent de l’atelier de Rancho Bemado. 
L’ouverture était prévue pour mai-juin 1987 (2). Sony est en tram de né- 
gocier l’achat d’un autre terrain dans le centre de Tijuana avec l’intention 
de doubler la production de la nouvelle “maquiladora” dans les années à 
venir (3). 
- Toshiba envisage aussi d’implanter un atelier en Basse Californie 
pour l’assemblage de ses téléviseurs (4). 
- Ohnamba CO et Sumitomo Electric du Japon ont annoncé la 
construction d’une “maquiladora” qui emploiera 400 travailleurs, pour 
répondre à la demande de leur client Matsushita installé à Tijuana (5). Il 
peut exister deux étapes de production successives réparties entre deux 
“maquiladoras”. La premiére est le fournisseur direct de la seconde. Il 
existe donc des chaînes de production entre “maquiladoras”. au 
maximum trois. (6) 
(1) C. KFWJL “Hitachi clescribes plans for mayor expansion -of faciltttes in 
7’Y.jucrna”, The San Diego Union, 5 décembre 1986, Californie, Etats-Unis. 
(2) C. KRAUL “Foreign firms jlock to ‘Qjuanu”, The San Diego Union, 
19 octobre 1986, CaIifornie, États-Unis. 
(3) C. KRAUL “Sony announces Ttjuana expansion”, The San Diego Union, 
13 octobre 1966, Californie, États-Unis. 
(4) Idem C. KFGXJL 19 octobre 1986. 
(5) IdemC. KRWL 19 octobre 1986. 
(6) Entrevue avec C. PERE2 IGLESIAS, gérant de l’industrie frontalière à la 
CANACINTRA, janvier 1987, Mexique. 
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Si jusqu’en 1985, selon l’annuaire de la Chambre nationale de 
l’Industrie de transformation (CkV&XCINTRA). il n’y avait seulement que 
quatre entreprise5 “maquiladoras” électroniques à capitaux japonais, 
aujourd’hui les firmes japonaise5 de l’électronique sont réellement 
intéressées à installer des “maquiladoras” au Mexique. Ceci, du fait de la 
proximité du marché américam où l’industrie électronique japonakx est 
de plu5 en plus présente. L’originalité du processus d’implantation de 
“maquiladoras” par le5 &-mes japonaises, est qu’elle5 le r&lisent par 
l’intermédiaire de leur5 filiale5 in5tallées aux &ats-Unis. Les Japonais 
aont fortement intéressés car “les produits japonais assemblés au 
Mexique ne sont pas des exportations japonaises, et les produits 
fabriqués au Mextque ne sont pas soumis aux limitations d‘exportation 
que .subhsent les produits japon.ai. (1). 
Le5 firme5 japonaise5 ne sont pas le5 seules firmes a5iatiques à 
profiter des bénéfice5 de l’a5semblage par des “maquiladoras” au 
Mexique. “Que@e5 intrépides compagnies d’électronfque taiwanaises et 
sud-coréennes envkmgent d%&der des “maquiladoras” au Mexique” (2). 
8amaung. une des firme5 sud-coréenne5 importante5 en électronique, a 
annoncé en février 1988 l’installation d’une “maquiladora” à Tijuana. 
Cette usine de 400 travailleurs mexicain5 va assembler des téléviseurs 
couleur5 pour le marche américain. Gold5tar CO, autre firme coréenne, 
envisage de s’installer a Mexicali. La première “maquiladora” tabvanaise 
op&e depuis septembre 1987 à Nogales, Delta Electronies fabrique des 
composant5 électroniques. 
La situation geographique et économique de la zone frontalière nord 
du Mexique lui a donné: une importance cruciale pour l’industrialisation 
du pay5. Les première5 “maquiladoras” s’installent dans la région à 
partir de 1965 sous la forme de filiales de firmes multinationales ou de 
sou5-traitant5 internationaux La maison-mère ou le donneur d’ordres 
sont de nationalite &tasunienne, cependant dan5 les dernières année5 
5e développent l’implantation de “maquiladoras” filiales de firmes 
japonaises et méme de firmes 5ud-coréennes et tal[wanaises. La 
situation actuelle de ces entreprises et leur5 liens avec l’économie 
decoulent de ce processus d’installation de “maquiladoras” au Metique. 
III. Les particularitb des maquiladoras 
Le5 données 5ur les “maquiladoras” de la branche électronique ne 
sont pas directement disponibles. L’Institut national de statistiques 
géographiques et informatique (INEGI) ne donne des informations que 
pour l’ensemble des “maquiladoras” des branche5 de l’électronique et de 
l’électrique, en séparant celles qui assemblent des machines, des 
équipements, des appareils et des article5 électriques et électroniques, 
de celle5 qui fabriquent de5 matériels et accessoires électriques et 
electronique5. Pour appréhender les particularités des “maquiladoras”, 
(1) J. ECKBOUSE “Japan’s ekdron~s glants use Mexico as the black door’ 
Elecîronic Business, 15 juin 1968, Etats-Unis, page 22. 
(2) Idem J. ECKBOUSE. 
185 
nous devons mettre en iumière l’évolution et les caractéristiques de ces 
firmes (A). ainsi que leurs effets dans le système socio-économique B). 
Nous nous intéresserons principalement aux “maquiladoras” de 
I’électronique. 
A. Évolution et caractéristiques des maquiladoras 
L’étude de l’évolution et des caractéristiques des “maqufladoras” va 
nous permettre d’appréhender la place des “maquiladoras” de 
l’électronique dans cette Industrie et ses particularités propres. 
1) Le développement des maquiladorao de l’électronique 
Le taux de croissance du nombre de “maquiladoras” implantées au 
Mexique est de 35 %I en moyenne par an depuis 1965. En 1967 elles 
employaient 1 260 travailleurs, ils sont plus de 200 000 aujourd’hui, ce 
qui représente un taux de croissance moyen annuel du personnel 
employé de 17 %. Le taux de croissance de la valeur ajoutée dégagée par 
les “maquiladoras” est de 42 % en moyenne par an depuis 1974. Pour la 
production brute ce taux est de 53.2 % depuis 1975. De fait la croissance 
des “maquiladoras” au Mexique est forte. 
Le taux de croissance du nombre de “maquiladoms” des branches de 
l’électrique et de l’électronique entre 1979 et 1986 est de 7.6 % en 
moyenne annuelle. Pour le personnel employé il est de 9,9 % en 
moyenne annuelle entre 1979 et 1986. Sur la même période le taux de 
croissance de la valeur ajoutée est de 67.3 % en moyenne annuelle. Sur 
la période 1960-1986 le taux de croissance de la production brute est de 
69 % en moyenne annuelle. Les “maquiladoras” de l’électronique ont 
connu un taux de croissance de leur implantation, de la valeur ajoutée et 
de leur production, supérieur au taux de croissance de l’industrie 
“maqufladoras” dans son ensemble. 
Les “maquiladoras” des branches de l’électrique et de l’électronique 
représentent 33.8 % du total des “maquiladoms”. concentrent 45.9 % du 
personnel employé, engendrent 45.6 % de la valeur ajoutée et produisent 
47,6 % de la production brute, en 1986. Les branches de l’électrique et de 
l’électronique de l’industrie “maquiladora” ont vu leur nombre d’éta- 
blissements et leur valeur ajoutée croître plus vite que ceux des 
“maquiladoras” des autres branches, en revanche ces branches ont une 
croissance inférieure de l’emploi (1). Cependant elles représentent 
46.7 % de l’emploi, l’automobile 20 % et le textile 13.4 % (figure 10). Cette 
industrie a connu au Mexique, une croissance importante. durant les 
vingt dernières années, qui a surtout bénéficié à la zone frontalière. 
Ainsi, la branche électronique est la branche industrielle la plus 
importante dans l’activité des “maquiladoras”. Elle procure à elle seule 
presque la moitié de l’emploi de ces Armes. 
(1) INEGI : Rapports annuels de statistique sur les ‘maquiladoms”, Mexique. 
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Figure 10 
EMPLOI PAR BRANCHES D’ACTIVITÉ DE L’INDU§TEtIE “MAQUILADOI3AS”, 
Décembre 1985. 
Source : Banco National de México (BANAMEX), mnéotk, Mexique, 1986. 
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Cependant, nous devons noter qu’entre 1975 et 1977. le nombre 
d’établissements installés se réduit, ce qui entraîne une diminution de 
l’emploi de 13 % en 1975. Ce phénomène se reproduit entre 1981 et 1982 
avec une baisse de 3 % de l’emploi en 1982. Ces mouvements 
s’expliquent par les difficultés rencontrees par l’économie nord- 
américaine. Le5 firmes. face à la crise, ralentissent leur processus de 
sous-traitance internationale. De plus. durant ces périodes, “le marché 
mondial fut moins dynamique entraînant la fermeture de 
maquiladoras” (1). 
Par sa situation géographique, le Mexique est un des pays en déve- 
loppement qui intkresse le plus les firmes étrangères pour I’im- 
plantation d’ateliers de fabrication ou pour y trouver un sous-traitant ; 
les “maquiladoras” sont donc, soit des filiales. soit des sous-traitants 
autonomes. 
2) Ides “mapdBEdorBe5”’ : iWales ou sous-trdtantes autonomes 
Les “maquiladoras” naissent, soit de l’action directe des firmes 
multinationales par l’implantation d’un atelier de fabrication, soit de 
l’interaction entre un loueur de services de transformation mexicain et 
me h-me étrangère. 
(1) J. CARRILLO “Conjktos laborales en la fndustrla maquthdora”, 
CEFROMEX, Mexique, 1985, page 9. 
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En 1982, 42.1 % des “maquiladoras” étaient des entreprises à capi- 
taux mexicains majoritaires. Il s’agit de loueurs de services de trans- 
formation. L’origine du capital social était pour 55,Q % des “maqui- 
ladoras”, les &ats-Unis. Ces proportions ne se sont pas modifiées. En 
1985, 73,5 % des “maquiladoras” de l’électronique étaient à capitaux 
étrangers majoritaires. L’origine étrangère du capital social de ces en- 
treprises est, pour 96.6 % d’entre elles, les États-Unis. Les “maqui- 
ladoras” de l’électronique sont, dans leur grande majorité, filiales de 
firmes multinationales étasuniennes. Ainsi, les “maquiladoras” de 
l’électronique sont les plus nombreuses dans cette industrie, et leur 
particularité est qu’elles sont principalement des filiales de firmes 
multinationales. Une “maquiladora”. bien que répondant à une demande 
étrangère, a des effets dans le système socio-économique d’accueil 
(tableau 28). 
Tableau 28 
CARACIÉRISIIQUEB DES “MAQUIL4DORAs”, 1982. 
caractuiptiqucs 0% -SO% WP99% 100% 
Participation étrangère (1) 36,5 % 5,6 40 15,6 40 42,3 % 
USA Japon E=CP Mexique 
Origine du capital (1) 55,9% 0,6 % 1,3 46 42,2 % 
sectcuc éIcctmnique 0% -60% rnàsB% 100% 
Participation étrangère (2) 22 % 1,5 96 6 % 70,5 % 
USA Japon -0pe Mexiqlle 
Origine du capital (2) 96,6 96 1,3 96 0,s % 1,3 % 
Source : (1) 1982 Manuel LUNA “‘M~&O, creclmiento orientado por ezq~orta- 
ciones”, novembre 1983, Mexique, CIDE, page 108. 
(2) 1985 Camara National de Industrias de Transformation (CANACINTRA), 
ronéoté, Mexique, 1986. 
La composition du capital par branche d’activité, en 1979, nous 
montre que la majorité des “maquiladoras” du textile sont à capitaux 
nationa*. alors que plus de8 trois quarts des entreprises de 
l’électronique sont à capitaux étrangers. Ces dernières sont donc en 
majorité des filiales (tableau 29). 
Tableau 29 
COMPOSITION DU CAPITAL PAR BRANCHES D’ACIlVITk DES “MAQUILADORAS”~1979. 
Branches d’activités Nombre de maqufladoras 
Total Étrangères Mexicaines 
% % 
Textile 134 42 
I 
31,l 92 647 
Électronique 199 145 7W 54 I 27,2 
Source : Roland TRAE3IS : “Industrie et politique à la frontière Mexique-USA”, 
Éditions du CNRS, 1985, France, page 44. 
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B. Leurs effets dans Je syst&me socio-économique 
L’étude des effets des “maquiladoras” dans le système socio- 
eeonomique va nous permettre d’apprehender l’importance de cette 
industrie pour l’économie du pays et principalement pour la zone 
frontalière. L’impact des “maquiladoras” porte sur la création d’emplois 
et la remunération qui en découle. sur la balance commerrAale et sur 
l’activite industrielle locale. 
Le taux de crobsanee de l’emploi, entre 1976 et 1963 Hait de 1,5 % 
dans l’industrie manufacturière, il s’éleve a 9.8 % dans l’industrie 
“maquiladora” (1). La part de l’emploi des “maquiladoras” dans l’emploi 
industriel national passe de 4.2 % en 1975 a 10,7 % en 1985 (tableau 30). 
PAR’IKXPATION DE L%MpLoI DES “MAQUILADOFtAS” 
DANS L’EMPEOI INDU§TRlEL NAIPONAL (1975-1985). 
Années 1975 1976 1977 1976 1979 1980 
Poureen@es 42 4.5 48 5.0 56 594 
!inllées 1981 1982 1983 1984 1985 
Pourcentages 53 54 796 9,7 147 
Source : Marc HUMBERT, ronéoté, GERDIC, Rennes, France, 1986. 
En 1975, les “maquiladoras” employaient 67496 personnes dont 86.3 
% etaient des ouvriers. En 1986, elles emploient 241 803 personnes dont 
80.2 % d’ouvriers. Cette part n’est que de 53.2 % dans les “maqufladoras” 
installees a l’intérieur du pays. La quahtkation du personnel à l’intérieur 
du pays est plus forte que dans les zones frontalières. Cependant. cette 
différence n’apparaît pas pour les “maquiladoras” des branches de l’élec- 
trique et de l’électronique (2). Les “maquiladoras” sont des entreprises 
intensives en main-d’oeuvre, mais on observe une proportion de plus en 
plus importante d’employes qualifiés. 
Les “maquiladoras” sont considérees comme des entreprises de 
main-d’oeuvre feminine puisque la proportion de femmes dans la 
population ouvriere des “maquiladoras” est largement majoritaire. 
Cependant, en raison du manque d’informations sur les autres types 
d’entreprises installées au Mexique, nous ne pouvons pas faire de 
comparaison. Ainsi, il est possible que l’industrie “maquiladora” ne soit 
pas plus feminisée que les autres industries au Mexique. ou pour le 
moins en ce qui concerne les industries d’assemblage travaillant pour le 
marché intérieur. Du fait que le taux d’activité: des femmes entre 15 et 40 
an5 est devenu très elevé au Mexique, il atteint presque les 30 %. En 
comparaison, le taux d’aetivite des femmes en France est de 40 % en 
1985 pour les mêmes classs d’âge. De plus, on observe une baisse de la 
proportion des femmes dans la population ouvrière des “maquiladoras”. 
En 1975, cette proportion etait de 78.3 %. en 1986 elle n’est plus que de 
(1) EsOado de Chihuahw “Irnagen de la industria rna@adora”, Desarmllo del 
Estado de Chihuahua, Mexique, 1983, page 16. 
(2) Idem INEGI. 
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68 %. Pour les “maquiladoras” de la branche de l’électrique et de 
l’électronique à cette dernière date. elle est de 77.7 % (1). 
Le point fort des “maquiladoras” est qu’elles emploient beaucoup de 
personnel avec un salaire plus élevé que celui obtenu dans les autres 
industries à qualification équivalente (tableau 31). Ainsi, un ouvrier des 
“maquiladoras” de la frontiere à qualification similaire gagne 38,5 % de 
plus qu’un ouvrier travaillant dans le reste de l’industrie au Mextque en 
1983. 
Tableau 31 
SAWREB DANS I.JB EI’i-mEPRISES “X4QUILADORAS (1973-1983). 
Années 1 Maquiladoras Salaires des maquiladoras 
.base 1c en 1975 en % du salaire minimum 
Salaires Salaires Entreprises Entreprises 
horaires horaires frontalières Non frontalières 
en dollars apesos 
1975 100.0 MO,0 109,9 114,3 
1976 100,3 100.4 108.7 103,3 
1977 882 110,4 106.8 113,s 
1978 100,o 113,3 109,4 120.5 
1979 115.4 110,3 108,s 118,s 
1980 132,1 97,3 113,4 112,l 
1981 157.7 9996 117,5 109,4 
1982 121,3 lC6,8 172,4 166,5 
1983 88,5 72,4 138.5 129,5 
Source : Marc HUMBERT, ronéoté, GEFDIC, Rennes, France, 1986. 
Depuis septembre 1976, les dévaluations successives du peso 
mexicain ont été un facteur déterminant et ont signifié une dévaluation 
des salaires mexicains en relation avec les salaires étasuniens. Pour ce 
qui est des “maquiladoras”. les effet8 de8 dévaluations se manifestent à 
travers des avantages comparatifs que celles-ci obtiennent avec la 
baisse du coût relatif de la main-d’oeuvre mexicaine sur le marché 
mondial. Les dévaluations sont un facteur d’expansion de l’industrie 
“maquiladora”. Ainsi, en janvier 1962, le salaire minimum journalier au 
Mexique était de 10.52 dollars ; en avril 1987, il n’est plus que de 
3.29 dollars (tableau 32). 
De fait, bien que les “maquiladoras” procurent de nombreux emplois, 
la population active tend à croître devant cette offre ; le chômage et le 
sous-emploi qui touchent principalement les homme8 ne diminuent 
plus depuis plusieurs années (2). 
[ 1) Idem INEGI. 
(2) Entrevue avec C.PEREZ IGLESIAS, gérant de l’industrie frontalière à la 
CANACINTRA, janvier 1987, Mexique. 
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‘LaMeau 32 
.SALAlREs MINIMUMS MEXlCAlNS EN PESOS ET EN DOLLARS. 1976-1967. 
Années (2) Changes Salaires mini- salaires mini- §&ires mini- 
xfficiels (1) mum jouma- mum journa- mum horaires 
hemen peso5 liers en dollars en dollars 
1975 1250 84,90 479 099 
1986 22,95 186,OO 7,3Q 1,14 
1981 24,63 210,OO 450 124 
janv- 1982 26,61 =QoQ 10,52 1.31 
sept-1982 9648 =wJ 3,77 0.47 
nov- 1983 14393 523,06 363 QG 
nov-1984 19256 816,OO 423 053 
juil-1985 37150 1250,OO 336 0,42 
juil-1986 571.40 2 062.50 363 W.5 
avril- 1987 1 110,OQ 3 660,oo 329 0,41 
Sources : (1) Banco de México : “IncZic&re~ ecunOmicos”, publication annuelle, 
Mexique. (2) - Jusqu’en 1983 : M. V.4LDJS.Z COTA : “lmpcmto de las dcvaluaciones 
a’& peso en Ias maquihdoras”, Econornfa Informol, UNAM, avril 1985, n”127, 
Mexique, pages 25-31. - Entre 1983 et 1985 : CANACINTEW : “Mexlco’s fn bond 
fndus~ ts ..T, Tijuana, Mexique, 1986, page 51. -1986 et 1987 : El Financiero, 
numéros divers. 
2) L’effet sur fa balance esmrnerckde 
A partir de P970. on peut identifier avec prhision dans la balance 
des paiements les ressources provenant des entreprises “maquiladoras” 
seus le poste des services de tranformation. L’entrée de devises a connu 
une evolution dynamique dans les dernier-es annees. Son taux de 
croissance moyen par an s’i”lève à 21 % entre 1970 et 1966 (tableau 33). 
Tableau 33 
L’ENT&E DE DEVISES PAR LES “MAQUIL4DORAS” (1970-1986) 
(milkms de dollaro et ba.se 106 en 1970). 
Almées 1970 1971 1972 1973 1974 1975 
DevkX!S 829 101,9 155,5 a38,6 375,l 332,4 
Croissance lcQ,O 122.9 187,5 2873 452,5 408,9 
linxhées 19v6 1977 PS78 1979 19w 1981 
Devises 353.6 344,6 452,3 =W 771,o 976,O 
Croi5sance 441,O 415,7 545‘3 769.6 930,o 177,3 
A!lRn&@ lW2 a!-333 1933’4 Es5 1968 
Devises 851,3 829.5 1 250,O 1281,5 1305,3 
Croiscance 1026,3 1 1000.6 1 5WJ3 1545,8 15745 
SXlIWZS : - RIVAS 6crgio : “Lu industrta maquffadora en Méxtco”, Comercio 
Exterior, vol.%~~, no1 1, novembre 1985, Metique, pages : 1071-1084. - Pour les 
années 1985 et 1986, Banco de Méxko, Rapport annuel, Mexique, 1985 et 1986. 
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La part des services de transformation dans la valeur des 
exportations suit une évolution surprenante puisqu’elle diminue durant 
la période 1976-1983. Ceci est dû à la forte croissance des exportations 
pétrolières au même moment. La participation des services de 
transformation dans la valeur des exportations non pétrolières s’élève à 
15 % en 1962 (tableau 34). 
Tableau 34 
PARTICIPATION DES SERVICE-S DE TRANSFORMAlTON 
DANS LAVALEUR TOTAIJI DES JZXPORTATIONS (1970-1986). 
Années 
1970 
1975 
1976 
1977 
1978 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
pourcentages % hors pétrole l 
6.a nd 
10,80 nd 
9990 11,60 
7940 nd 
633 10,40 
5,lO 13,50 
5,oo nd 
403 15,oo 
3,90 128 
5,30 nd 
5.80 nd 
833 nd 
- RIVAS Sergio : “La industria maquihdora en México”, Comercio Exterior, 
vol.XXXV, n’ll, novembre 1985, Mexique, pages : 1071-1084. 
- pour 1966, Banco de Méxko, Rapport annuel, 1986, Mexique. 
*Rapports annuels de E3anco de México, 1983. Mexique. 
Les “maquiladoras” sont une source non négligeable d’entrées de 
devises. Lorsqu’on connaît les problèmes de balance des paiements du 
Mexique, on comprend l’importance que révèle cette industrie pour le 
Pays. 
En ce qui concerne l’effet de la sous-traitance directe sur la balance 
des paiements, la distinction entre les firmes autonomes et les filiales 
permet d’aller un peu plus loin que la constatation selon laquelle la 
sous-traitance internationale directe a un impact positif sur les 
exportations. En effet, il est permis de penser que la répercussion 
globale sur l’équilibre de la balance des paiements (et non pas 
seulement sur les exportations) sera différente selon que la sous- 
traitante met en contact deux unités productives autonomes ou une 
Axiale avec sa maison mère. Dans le premier cas, le prix des fournitures 
sera le résultat d’une négociation. dans le second, il relève de la 
procédure des prix de transfert interne. En principe, nous .dit 
C. A. MICHALET, “la première forme exclut les prattques de surfac- 
turatton ou de sous-facturation des produits qui peuvent introduire des 
écarts notables entre l’évaluation des exportations en quantité physique 
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ou en va2eu.f (1). En outre, le sous-traitant autonome dispose, en 
principe. dune plus grande marge de manoeuvre dans le choix de ses 
fournisseurs de matières premières ou de biens d’êquipement. Dans ce 
cas, l’augmentation des exportations n’entraîne pas automatiquement 
des importations supplémentaires. Dan5 le cas de la filiale. celle-ci est 
genéralement obligée d’importer la totalité de ses intrants de lxoduction 
de sa maison mère. L’augmentation des vrtations s’accompagne de 
l’augmentation des importations. Pour nous faire une meilleure idée de 
l’impact r&el des “maquiladoras”, nous allons étudier l’activité induite par 
1x5 fh-mes. 
3) E’aethaé lnc%peite par les a33mplhdsra5 
Du fait de leur statut et de leur recherche pour bénéficier des articles 
806.30 et 807.00 du code du commerce des États-Unis. les 
“maquiladoras” achètent peu sur le marché local. Cependant, on observe 
des différences entre les branches industrielles. Ces entreprises de la 
bratmhe textile achètent 17.3 % d’intrants de production nationale, alors 
que pour les entreprises de la branche de l’électronique la proportion 
d’intrants de production nationale n’est que de 0,3 % de leur intrants 
totaux (tableau 35). 
TaMeau 35 
POURCENTAGE D’INTRANTS NAl-lONAUX UTILISÉS DANS L’INDUSTRIE 
‘%iAQuILADoRAzY. 1984. 
Textile 
I 
Aliment 
1x3 12,9 ’ 1 C:“’ 1 ” 1 ” iEleOi;Oni 1 A:” 
Source : Banco National de México (BANAMEX), ronéoté, Mexique, 1984. 
En 1986, le pourcentage d’intrants de production nationale dans 
l’ensemble des intrants de l’industrie “maquiladora” est de 1,3 %. Les 
“maquiladoras” installées à l’intérieur du pays s’approvisionnent plus 
sur le mamhé local (10.3 % de leurs intrants en 1986). Cette différence 
n’apparaît pas pour les “maqufladoras” de la branche de l’electronique, le 
pourcentage est de 0.7 % (2). Ainsi en moyenne 98,5 % des intrants de 
production des entreprises “maquiladoras” sont des intrants importés. 
Mème si leurs achats sur le marché national sont faibles, les 
“maquiladoras” ont quand mCme des répercussions directes sur la 
production 1ocaJe. 
comme nous l’avons déjà précisé, la sous-traitance internationale 
directe se caractérise par l’orientation exclusive de la sous-traitance 
vers l’exportation. Dans ce cas, la sous-traitance internationale a un 
effet immediat sur l’aeeroissement de la production locale et par là 
même 5~s l’emploi. Manmoins cet impact global peut revêtir des formes 
différentes selon que la relation de sous-traitanee s’établit entre des 
unités indépendantes ou entre une filiale et sa maison mère. La 
(1) OCDE “Réunbn d’experts SUT ?.a sous-traitance Wematbde et la capacité 
d’absorption techswlcgique des pays en voie de développement”, Centre de 
dkveloppement de I’CXDE, Paris, France, 1977, page 95. 
(2) Idem INEGI. 
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première forme favorisera plus que la seconde une multiplication du 
nombre de sous-traitants locaux Par là même. elle sera mieux adaptée à 
des structures industrielles dominées par des entreprises de petite 
taille. En effet, la dimension des filiales des Armes multinationales est 
généralement supérieure à la moyenne. C’est le cas pour les 
“maquiladoras” de l’électronique au Mexique oû l’entreprise Matsushita a 
2 500 employés à Tijuana. Sony 1 800 employés à Rancho Bernard0 et 
RCA plus de 900 employés. 
Généralement on estime que la présence d’une filiale de firme 
multinationale spécialisée dans la sous-traitance n’entraîne pas de 
conséquences directes pour les entreprises locales fabricant des 
produits finis pour le marché domestique. II nous faut nuaneer cette 
afllrmation. Il est vrai que ces filiales n’entrent pas en concurrence avec 
les producteurs locaux, mais il en est de même dans le cas des 
“maquiladoras” lorsque la sous-traitance se réalise entre deux firmes 
indépendantes. De plus, il est possible pour une “maquiladora” de 
prendre les deux statuts, celui de “maquiladora” pour la sous-traitance 
internationale et celui d’entreprise nationale pour vendre sur le marché 
local avec deux comptabilités différentes (1). Il est vrai que c’est souvent 
le cas des sous-traitants nationaux et peu le cas des Aliales. 
Par ailleurs, on remarque que le succès mème de la sous-traitance 
internationale peut entraîner un phénomène de concentration 
industrielle géographique. Ainsi, avec 16 % de Ia population mexicaine 
les six États de la frontière engendrent 22 % du produit intérieur brut 
mexicain en 1988 (2). 
Aussi, les “maquiladoras” ont des effets induits sur l’activité 
industrielle locale. Ce phénomène s’explique par l’effet de 
démonstration des “maquiladoras”. ce sont des modèles de dynamisme 
pour les entrepreneurs locaux. Par exemple, dans la ville de Ciudad 
Ju&rez. les “maquiladoras”, qui sont en nombre important, procurent 
29 % des emplois locaux, alors que les entreprises travaillant pour le 
marché interne totalisent 32 % des emplois en 1984 (3). Ces entreprises 
nationales ont pu se développer grâce au dynamisme des 
“maquîIadoras”. 
Le Mexique est dans une certaine mesure en tram de suivre les 
exemples de la Corée du Sud et de Singapour. “Le développement de 
l’industrie électronique en Corée et à Singapour par des @mes 
multinationales s’est appuyé sur la sous-traitance intemationaW(4). 
Ainsi au cours des années soixante-dix, le développement de 
l’électronique dans ces pays a été rapide. À l’origine, l’activité des firmes 
(1) Entrevue avec R MORALES, gérant de la délégation ‘lXjuana et Tecade de la 
CANACINTRA. février 1987. Mexiaue. 
(2) BUSINESS WliEK, le 6 juin i988. - 
(3) J. CARFULLO et A. HERNANDEZ “Mujeres fionterizas en la hdustrfa 
maquiladora”, SEP cultura/CEFNOMEX, TIjuana, Mexique, 1985, page 127. 
(4) A. GAULE “Striztégies d’entrée $zns ~électnmique : Singapour et Corée du 
Sud”, Actes du colloque “Electronique mondiale et stratégies de 
développement”, les 6 et 7 décembre 1984, CEFWEA/GEFXDlC, Rennes, France, 
page=- 
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étrangeres implantee5 à Singapour et en Corée consistait princi- 
palement dans l’assemblage de composants discrets (transistors) puis 
de circuit5 integré5. La diversification de la branche êlectronique a 
évolué vers la fabrication d’une @rnme de plus en plus large de produits 
notamment de bien5 de consommation. 
A Singapour, aucune contrainte n’a été exercee aupres de5 firmes 
t3rang&e5 pour assurer un transfert de savoir-faire. Cependant, pour 
les firme5 implantees, tres rapidement est apparue la nCces5itC de 
dfsposer 5ur place d’un nkeau de foumkwxn-5 et de SOU~-traitants. afin 
de minfmi5er le5 coût5 de production. Ainsi, le5 Armes ont apporte aux 
fou.rnis5etn-5 locaux une assistance technique, de5 aide5 financieres, des 
conseils de gestion, une garantie des débouchés air& que des 
information5 sur les marchés. Souvent ces nouveaux fournisseurs 
Ctaient d’anciens employés des flrmes multinationales qui profBaient de 
leurs relations pour fournir a leur ancien employeur les produits et 
sous-ensemble5 qui etaient jusque là importés. 
Certaines fhmes ont joué un rôle majeur dans le développement d’un 
tissu industriel local. L’exiotence d’un p61e “mécanique de précision” à 
Singapour est historiquement lié à l’implantation de Rollei. Avec la 
fermeture de cette &me. une diversification de5 marché5 s’est imposée 
pour le5 entrepri5es sous-traitantes et c’est tout naturellement vers la 
fabrication d’équipement5 péri-informatiques que ces entreprises se 
sont tournée5 avec le5 conseils technique5 fournis par les grande5 
firmes de ce secteur (Commodore, Terra5 Instruments...). Aussi, le coût de 
la main-d’oeuvre â Singapour n’est-il plus l’élément attractif des firmes. 
C’est le tis5u industriel et la possibilité de s’approvisionner sur le 
marché local qui attirent de plus en plus les nouveaux investissements 
étranger5. 
Cependant, la situation de Singapour et du Mexique ne sont pas 
comparables, en raison de leur position géographique. Le Mexique 
bénéficie moins de5 effet5 d’entraînement de la sous-traitance 
internationale 5ur le tissu industriel local, du fait de la proximité 
géographique de5 fournisseurs étasuniens habituels. 
Les “maquiladoras” n’en demeurent pas moins importantes pour le 
dynamisme de la zone frontaliere, ce qui entraîne un soutien de la part 
de5 pouvoirs publics. Ainsi, les pouvoirs publics locaux ont aménagé des 
parc5 industriels importants dans les villes frontalière5. Ils ont aussi 
développés toute l’infrastructure nécessaire, d’où une activité induite 
importante pour les entreprise5 locales de travaux publics, 
d’in5tallation du gaz. de l’électricité et du téléphone, ce qui a entraîné 
une industrialisation plu5 importante de la frontière nord par rapport 
aux autre5 régions mexicaines. Cependant, le5 “maquiladoras” sont des 
souo-traitants internationaux. elle5 sepondent donc à la demande 
mondiale et non pa5 atrx besoins du pays. C’est dans ce sens qu’elles 
sont considérée5 comme un signe d’un développement “extraverti” de 
l’économie. Cependant, les liens entre l’industrie “maquiladora” et le 
sy5tème socio-économique mexicain ne sont pas négligeables. Cette 
bndustrie emploie plu5 de 200 000 personnes, elle réalise 8 % des 
1!36 
exportations nationales et s’approvisionne pour 10 millions de dollars 
sur le marché national en 1986. De plus, les “maquiladoras” s’étant 
installées prioritairement dans la zone frontalière, elles ont permis 
l’industrialisation de cette région, en moins de vingt ans par leurs 
impacts indirects. La région Nord possède le taux de chômage le plus 
faible du pays et le niveau de vie y est en moyenne supérieur. Aussi, en 
raison des répercussions directes et indirectes des “maquiladoras” sur 
l’économie, les pouvoirs publics continuent de promouvoir leurs 
implantations sur le territoire national. 
197 
CONCLUSION DU CHAPITRE I 
Le5 differents niveaux de dualité5 de l’industrie électronique au 
Mexique ont été mi5 en lumière par l’étude du développement de cette 
industrie. Le développement de l’industrie électronique au Mexique s’est 
orienté, d’une part vers la fabrication des biens de consommation et de 
composant5 pa55if5, d’autre part vers les télécommunications, enfin 
vers des activitea d’assemblage pour le marché mondial. Le 
développement de la production de biens de consommation et de 
composant5 5’est realisé par de5 petites et moyenne5 entreprises, à 
l’abri de la concurrence internationale, grâce à la politique de 
substitution aux importations menée par les pouvoirs publics pendant 
plu5 de quarante ans. Le développement des télécommunications s’est 
fait au sein de grande5 fhme5 nationale5 et étrangères soutenues par 
des programm es spkifiques de5 pouvoir5 publics mi5 en oeuvre dans 
le5 annees soixante-dix Le5 activités d’assemblage en électronique pour 
le marché mondial se sont développees dans la zone frontalière Nord du 
pay5 sou5 le 5tatut particulier de “maquiladoraa”. 
k premier niveau de dualité est la polarisation des entreprises 
territoriale5 entre des petites et moyennes entreprises et des grandes 
firmes nationales. Cette polarisation limite l’articulation de l’appareil 
productif. La place intermédiaire laissée vide va Ctre occupée par les 
filiales de firme5 multinationales qui s’orientent vers la fabrication et la 
production de produits de l’informatique et des composants actifs. 
Le second niveau de dualité est la polarisation des entreprises de 
1’électronique entre celles qui travaillent essentiellement mai5 pas 
uniquement pour le marché interne et celle5 qui travaillent 
exclusivement pour la sous-traitance internationale. Le développement 
de la soue-traitante internationale a entraîné l’implantation de 
“maquiladoras” dan5 la région Nord du pays. Elles sont fondées sur 
l’exploitation d’une main-d’oeuvre bon marché par rapport aux salaires 
étasuniens, 5e caractérisant par un emploi intensif (généralement peu 
qualit%) mai5 avec une augmentation des qualifications et par une faible 
intensité capitalistique de l’étape de production qui leur est échue. “Ce 
qui ne s@riJk pa5 que I’ensemble du cycle de production ne soit pas de 
capital intensif, souligne R. TRAEHS (1). Les filiales de firmes 
multinationales font l’objet d’une délocalisation au Mexique uniquement 
pour le5 phases de production exigeant l’emploi d’une main-d’oeuvre 
nombreuse. pour beaucoup de “maquiladoras” à capitaux mexicains, la 
relation de soue-traitante qui le5 lie à une firme étrangère aboutit à une 
situation équivalente. Ces entreprises pour la plupart sont intégrées au 
processus productif global des donneurs d’ordres ou des maisons mères. 
Le5 lien5 avec l’économie locale sont ténu5 (le5 plus important5 étant 
l’emploi de tmvailleurs locaux et l’entrée de devises par Cxportation). La 
gestion centralise des donneurs d’ordres ou des maison5 mères, ainsi 
que le type d’activités des “maquiladoras” se prêtent mal à une ouverture 
(1) R ‘IRABIS “Indusbie et politique à lafrontière Mexique-USA : le cas de Nuevo 
Laredo 1966-l 984”, Édition du CWRS, Paris, France, 1985, page 13. 
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vers d’éventuels fournisseurs locaux. Ces entreprises sont peu intégrées 
dans le système socio-économique. Cependant, elles participent, 
effectivement, â la dynamique de la branche système mondiale de 
l’électronique, sans automatiquement transmettre cette dynamique au 
système socio-économique d’accueil. Ainsi, la structure de l’industrie 
électronique au Mexique est caractérisée par un nombre important 
d’entreprises non endogènes au système socio-économique. 
Nous avons établi que la structure de l’industrie électronique au 
Mexique prkente une double dualité qui entraîne d’une part une non- 
intégration de certaines &-mes dans le tissu industriel du pays, d’autre 
part une désarticulation de cette industrie. Ceci pose un problème pour 
la poursuite du processus d’industrialisation au Mexique qui doit 
s’appuyer sur le dynamisme des firmes de l’électronique. Pour que ce 
dynamisme existe, il faut articuler et intégrer les firmes. Aussi, dans le 
chapitre suivant, nous étudierons les possibilités de réalisation de 
l’intégration et de l’articulation des fhmes de l’électronique au Mexique. 
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CHAPITRE II 
LES FACTEURS DU DYNAMISME 
DES FIRMES DE L’ÉLECTRONIQUE 
L’intégration et l’articulation des firmes de l’électronique sont des 
conditions du dynamisme de ces firmes. L’intégration correspond â 
l’insertion des firmes tant dans le système socio-économique que dans 
l’appareil de production nationale. L’articulation consiste à développer 
des relations de vente, d’achat et de coopération industrielle et 
technologique. 11 s’agit ici d’étudier les conditons d’intégration et 
d’articulation des firmes de l’électronique. 
Pour que l’industrie électronique mexicaine puisse devenir un pôle de 
développement industriel et technologique dans le pays, il faut qu’il y ait 
intégration et articulation des firmes de l’électronique. Cependant, cette 
industrie présente une double dualité et une grande disparité entre les 
firmes comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent : des firmes 
nationales côtoient des filiales et des “maquiladoras”. Cette dualité et 
ces disparités rendent plus difficile l’articulation et l’intégration. Les 
firmes nationales correspondent aux entreprises dont le capital 
appartient à des agents économiques nationaux qu’il s’agisse 
d’investisseurs mexicains ou des pouvoirs publics. Les “maquiladoras” 
sont des sous-traitants internationaux comme nous l’avons vu dans la 
section précédente. En ce qui concerne les filiales de firmes 
multinationales, leur capital est détenu en partie ou en totalité par une 
firme étrangère. L’existence de ces filiales provient du processus 
d’internationalisation des firmes. 
Ce processus décrit par R VERNON (1) suit le cycle de vie du produit. 
Ce cycle est constitué de trois phases qui se succèdent dans le temps. 
Elles sont rythmées par l’évolution de la demande et par la modification 
des techniques de production. L’évolution du produit est la suivante : 
produits nouveaux, produits mûrs, produits standardisés. Le produit 
(1) R VERNON “Les entreprfses rndtinatbnaks”, Calma~-Levy, Paris, France, 
1973, page 103. 
nouveau entraîne une position de quasi-monopole pour la tIrme qui tend 
à. l’exporter. Le produit mûr est caractérisé par un certain degré de 
standardisation, la concurrence nationale et étrangère apparaît 
entraînant une délocalisation de la production qui remplace les 
exportations. Le produit standardisé est caractérisé par la connais- 
sance precise des procedés de fabrication et par leur simplification qui 
permet l’utilisation d’une main-d’oeuvre peu qualiA&. alors sa produc- 
tion dans les pays en développement peut prendre un essor réel par 
l’implantation de filiales étrangeres. L’étude du processus d’intema- 
tionalisation des fhmes. nous permettra de comprendre pourquoi des 
firmes étrangères implantent des filiales au Mexique et de déterminer 
les différents niveaux d’integmtion et d’articulation des filiales dans le 
sy5tème socio-économique. 
Du fait que l’intégration d’un certain nombre de ih-mes n’est pas un 
phenomène spontane, les pouvoirs publics sont appelés a jouer un rôle 
dans cette condition du dynamisme des firmes. Leur rôle correspond 
actuellement a un soutien institutfonnel. Par contre, I’articulation e5t un 
phénomène plus spontane qui peut néanmoins avoir besoin de 
l’intervention des pouvoirs publics pour se développer. Ausei, comment 
les pouvoirs publics peuvent-ils intervenir pour que soient satisfaites 
dans le système socio-économique, ces deux conditions du dynamisme 
des firmes de l’électronique. 
Le5 pouvoirs publics possedent des instruments legislatifs qui 
peuvent leur permettre d’apporter un soutien institutionnel à 
l’integration des firmes de l’électronique. Notre première section sera 
donc consacrée à I’btude de ce soutien. Parallelement. l’articulation des 
firmes doit être réalis&e, notre deuxième section sera consacrée à l’étude 
de cette articulation. 
Section I 
LE SOUTIEN INSTITUTIONNEL À L’INTEGRATION DES FIRMES 
Une des conditions du dynamisme des firmes de l’électronique est 
leur intégration au système socio-économique. Pour satisfaire certains 
aspects de cette condition, les pouvoirs publics mexicains ont établi la 
loi de 1973 sur l’investissement direct étranger et le décret de 1983 sur 
les “maquiladoras”. Ces instruments législatifs sont l’objet d’étude de 
cette section. 
Comme nous avons vu dans le chapitre précédent, l’industrie 
électronique au Mexique comprend de nombreuses entreprises dont le 
degré d’intégration au système socio-économique est faible. C’est 
principalement le cas des “maquiladoras”, mais aussi celui des filiales de 
firmes multinationales. Les “maquiladoras” sont des sous-traitants 
internationaux, elles sont donc par défhrition. les moins intégrées dans 
le système socio-économique. Cependant, cette réalité est à nuancer. 
Certaines “maquiladoras”. méme dépendantes d’un processus de 
production extérieur à elles-mémes. peuvent avoir des effets 
d’entraînement sur l’ensemble de l’appareil productif national par le jeu 
de relations avec d’autres entreprises qui dénotent une certaine 
intégration de ces “maquiladoras” au systeme socio-économique. 
Parallèlement, on observe que généralement, les filiales de firmes 
multinationales sont des fh-mes peu intégrées, en raison de leurs liens 
privilégiés avec le réseau des implantations de leur maison mère et de 
ses partenaires. En conséquence, les pouvoirs publics tentent par des 
instruments législatifs à intégrer les firmes (filiales de firmes 
multinationales et “maquiladoras”) au système socio-économique. Cette 
section, nous permettra donc par l’étude de ces instruments de savoir si 
les pouvoirs publics ont atteint leur objectif d’intrégration des firmes. 
Les pouvoirs publics avec leur loi sur l’investissement étranger 
pensaient réaliser l’intégration des filiales de firmes multinationales 
par le principe de mexicanisation. Parallèlement, le décret de 1983 sur 
les “maquiladoras” postule la nécessité d’intégrer ces firmes. Dans un 
premier temps, nous nous consacrerons â l’étude du principe de 
mexicanisation (1) et dans un deuxième temps à l’intégration des 
“maquiladoras” (II). 
1. Le principe de mexicanisation 
Au Mexique, les pouvoirs publics ont édité en 1973 une loi sur 
l’investissement direct étranger qui interdit à une flrme étrangère de 
détenir plus de 49 % du capital de ses filiales sur le territoire mexicain. 
C’est le principe de mexicanisation. L’étude de ce principe va nous 
permettre de déterminer, si les capitaux mexicains participent à la 
gestion des filiales de firmes multinationales. Permettent-ils une 
meilleure intégration de ces Armes au système socio-économique? 
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L’obligation pour les fumes multinationales de mexicaniser le 
capital de leurs fihales a permis un développement de ce que nous 
appellerons des “nouvelles formes d’invèstissement” pour reprendre 
l’expression de C. OMAN. Cette obligation a entraîné un processus de 
mexicanisation du capital des filiales au Mexique. Nous allons donc 
étudier dan5 un premier temps les nouvelles forme5 d’investissement @.l 
et dans un deuxième temps le processus de mexicanisation (B). 
A. Les nvuvelles foimes d’inve~ksement 
Le5 investissements étranger5 dans les pay5 en développement ne 
sont pas un phénomene nouveau, il existe depuis le dix-neuvième siècle. 
Il n’est pa5 resté Rge au cour5 du temps, 5a forme a évolué. La p&iode 
postérieure a la guerre se détache dans l’histoire de l’investissement 
international. D’une part, le volume de ces investissements effectués 
dan5 les pay5 en developpement a crû à un rythme très rapide, d’autre 
part, ce5 investissements ont principalement été réalise5 sou5 la forme 
d’investissement direct par le biais de la création de filiales 
“dépendantes” c’est-a-dire dont la société mère possède la totalité, soit 
la majorité du capital social. Cependant, à partir de la fin des années 
soixante de nouvelle5 forme5 d’investissement sont apparues. C. OMAN 
les définit de la façon suivante : “l’expression “nouvelles formes 
dinvestissemenr’ peut être dbjhie, de manière générique. comme If?s 
investissements internationaux dans lesquels les fnvestisseurs 
étrangers ne détiennent pas une participation majoritaire dans le 
capital sociaI”(1). Le développement des nouvelles formes 
d’investissement cet fonction des pressions exercées par les pouvoirs 
publics du pays d’accueil, ce sont les législations en la matière. Ces 
législations ont-elles eu un impact sur le rythme de l’investissement 
direct étranger? Nous répondrons à cette question en étudiant, en 
premier lieu le rôle des pays d’accueil, en second lieu la législation sur 
l’investissement direct étranger au Mexique et enfin l’évolution de 
l’investissement direct ttranger depuis 1970. 
1) Le r6îe des pap d’accueil 
C. OMAN développe deux thèses pour expliquer l’augmentation des 
nouvelle5 formes d’investissement étranger par rapport à 
l’investissement direct etranger traditionnel. Ces deux thèses sont “la 
r-eaction de défense” et “l’initiative stratégique”. 
La thèse de la “réaction de défense” interprète l’evolution des 
investissement5 entre le nord et le sud depuis la guerre, principalement 
en fonction des changements intervenus dans les politiques des pays 
d’accueil relatives aux échanges et à l’investissement. Selon cette thèse, 
la croissance rapide de l’investissement direct étranger dans le secteur 
manufacturier dans le5 années cinquante et soixante serait 
principalement due à une réaction de défense des principales 
(1) C. OMAN “Les nouvelles formes d’investissement dans les pays en 
développement”, Centre de développement de I’OCDE, Paris, France, 1984, 
page 12. 
entreprises américaines. Celles-ci auraient cherché à gagner ou garder 
un accès aux marchés étrangers, en dépit des obstacles aux échanges, 
élevés de plus en plus souvent à cette époque par les pouvoirs publics 
des pays d’accueil, qui eux recherchaient l’industrialisation par 
substitution aux importations. 
Dans une perspective analogue, le recours plus important depuis 
lors des entreprises à des nouvelles formes d’investissement est 
principalement interprété comme une réaction de défense des 
investisseurs étrangers. Ceux-ci chercheraient à conserver ou s’assurer 
un accès aux marchés, face à des restrictions apportées par les 
gouvernements des pays hôtes à la propriété des actionnaires 
étrangers, face à des risques croissants d’expropriation ou de 
nationalisation, et plus généralement face à l’environnement plus 
défavorable à l’investissement à cause du nationalisme et de 
l’interventionnisme étatique croissant manifestés par les pays en 
développement. Ainsi, le succès des politiques menées par les 
gouvernements des pays d’accueil, afin de favoriser les nouvelles formes 
d’investissement par rapport à. l’investissement direct étranger 
traditionnel, dépend, dans une large mesure, de la volonté et de la 
capacité des entreprises qui doivent s’adapter plutôt que de se retirer ou 
de refuser de conclure des contrats. C. OMAN montre que les 
modifications des politiques comportaient les éléments suivants : des 
organismes gouvernementaux destinés à examiner et enregistrer les 
investissements directs étrangers, des normes imposées quant à la part 
des produits locaux dans la consommation intermédiaire et des 
n3sultats à l’exportation, des limitations de rapatriement des bénéfices. 
des définitions de secteurs industriels où l’investissement étranger est 
soit interdit, soit limité, des limitations de prises de contrôle 
d’entreprises locales et l’obligation de participation au capital à des 
positions minoritaires, etc. Ces politiques n’avaient généralement pas 
pour objectif de décourager l’investissement étranger, mais de maîtriser 
son niveau et de régler le comportement des investisseurs . Elles furent 
une des principales causes de l’importance des nouvelles formes 
d’investissement en général, et des entreprises conjointes à 
participation étrangère minoritaire en particulier à la fin des années 
soixante et au début des années soixante-dix. 
Selon la thèse de “l’initiative stratégique”, l’évolution de 
l’investissement du nord au sud résulte, au moins en partie, d’initiatives 
stratégiques ou spontanées des firmes multinationales. La thèse de 
l’initiative stratégique fait intervenir des modifications structurelles 
dans les pays d’accueil. Pour les investisseur-s, la situation des colonies 
et des pays en développement, après la guerre, ne nécessitait pas 
d’autres formes d’investissement étranger que l’investissement 
traditionnel, mais l’indépendance politique et/ou des périodes de 
croissance économique rapide, dans les années cinquante et soixante, 
furent accompagnées de modifications structurelles dans beaucoup de 
pays en développement Celles-ci ont à leur tour donné aux entreprises 
étrangères, depuis la fin des années soixante notamment, des 
possibilités nouvelles et accrues d’action, pour lesquelles les nouvelles 
forme5 peuvent être mieux adaptées que l’investissement traditionnel du 
point de vue de l’investi5seur étranger. 
C. OMAN range sou5 le titre de modifications structurelles plusieurs 
phénomènes : la croissance inégale des secteurs, la libéralisation ou 
l’expubion d’un grand nombre de paysans de l’agriculture traditionnelle 
et d’artisan5 de5 métiers manuel5 et l’apparition eoneomitante de la 
croissance d’une force de travail urbaine, le declin du pouvoir politique 
et Cconomique d’une partie des classes dirigeantes (oligarchie terrienne) 
accompagné de la consolidation de celui d’une bourgeoisie locale, 
l’exparwion significative de5 marchés urbains pour la consommation de 
bien5 durables et non durables, le5 consommations intermédiaires de 
l’industrie et la mise en place d’une infrastructure. Le Mexique a connu 
ee genre de modifications 5trueturelles. Cette thêse amène à une 
deductton intéressante : les nouvelles forme5 d’investissement peuvent 
permettre aux entreprkes d’mvestir dans les activités nouvelles ou de 
tirer parti d’occasion5 commerciales dans des pay5 où elle5 auraient été 
inaccessible5 ou défkitaires sur la ba5e d’un inveetissement direct 
&ranger traditionnel. 
Ainsi la thèse d’une “réaction de défense” met l’accent sur les 
pressions exercees par le5 gouvernements de certains pay5 d’accueil, 
l’idke d’une “initiative stratégique” met, par contre, en valeur le5 nouvelle5 
pempeetives créée5 par l’évolution structurelle que connaissent ce5 
pay5. Le5 firmes multinationale5 cherchent à en profiter. 
Ces deux thè5e5 nous parai55ent justes. mai5 elles ne se développent 
pas séparément, au contraire elle5 sont étroitement imbriquées. Dan5 le 
~35 du Mexique, l’investi55ement direct étranger majoritaire serait une 
“réaction de défense” de5 firmes multinationales face a la politique de 
substitution aux importations. et l’apparition de co-investissement 
viendrait de5 "initiatives strategiques” de certaine5 firme5 
multinationale5 pour profiter des modifications structurelles du pays. 
Cependant, les co-investissement5 peuvent être au55i une “réaction de 
defense” face aux mesures 16gislatives prise5 par le gouvernement dans 
les annêes soixante-dix, et l’investissement traditionnel des années 
cinquante et soixante des “initiatives strategiques” pour profiter des 
modifkations structurelles que connai5sait le pay5. Ainsi, le processus 
d’internationalisation des firme5 n’est pas lié qu’aux stratégies de5 
lk-mes. Il dépend aussi des pressions des pouvoirs public5 du pays 
d’accueil, telle la loi sur l’investissement étranger direct établie par le 
gouvernement mexicain en 1973. 
2) Les Eégi5fr%tisaI% msdcariaes Eux %'investi~ement Btxrsnger 
Dan5 les années quarante, l’industrie s’oriente vers la production de 
bien5 de consommation finale, et est incapable de developper un 
secteur national producteur de bien5 d’équipement et de biens de 
consommation durables. Au début des années cinquante, le recours à 
l’investissement étranger direct apparaît comme la solution pour 
continuer le processus de croissance dans le schéma adopté de 
substitution aux importations. Dans la deuxième moitii: des années 
cinquante et tout le long des années soixante. les firmes multinationales 
s’introduisent dans quelques secteurs productifs où les perspectives de 
profits étaient les plus favorables, à savoir : la production des biens de 
consommation durables (automobile, appareil électro-mécanique), de 
certains biens intermédiaires et d’équipements (industrie chimique et 
pharmaceutique, machines électriques. équipements de transport) et 
dans certains biens de consommation légère (tabac, industrie agro- 
alimentaire dont la production dépend d’oligopoles mondiaux). Les 
firmes multinationales implantées dans les secteurs les plus 
dynamiques de l’industrie manufacturière constituent, à partir de ce 
moment, des acteurs importants. “Elles jouent un rôle d’entreprises 
leaders. orientant la struc~e pr-ochcti w et les march&s” (1). 
Au début des années soixante-dix. les pouvoirs publics recon- 
naissaient le poids important qu’avait acquis l’investissement étranger 
direct dans l’appareil productif. Ils établissent alors une réglementation 
: la loi pour la promotion de l’investissement national et la régulation de 
l’investissement étranger. Cette loi avait pour objectif la mexicanisation 
de l’appareil productif. Ce principe réside dans le fait que le capital 
étranger investi dans une entreprise ne peut obtenir qu’une 
participation minoritaire. Les principales dispositions contenues dans 
la loi se réferent à la définition de l’investissement étranger direct dans 
la constitution d’entreprises et les critères pour son acceptation qui 
tendent à ajuster le comportement des investisseurs étrangers aux 
conditions de la stratégie de développement définie par les pouvoirs 
publics. Comme le mentionne la loi, on recherche un cadre définitif du 
régime de l’investissement étranger direct. 
À la fin de 1975. la Commission nationale des investissements 
étrangers (CNIE) établit de nouveaux critères d’application, elle cherche 
à modifier les règles administratives. Elle élimine l’obligation pour 
l’investisseur étranger de s’inscrire dans le registre national chaque fois 
qu’il effectue un nouvel achat d’actions mexicaines (2). Dans les années 
1980-1981. plusieurs représentants du secteur des entreprises 
demandent une législation plus flexible en la matière. Pour soutenir le 
rythme d’entrée des capitaux nouveaux dans le pays, les organisations 
professionnelles proposent que soit admis l’investissement étranger à 
100 % dans trois cas : que la production soit complémentaire de la 
production nationale, qu’il y ait une participation technologique active 
et qu’une capacité d’exportations soit dévelopfie (3). 
À travers le plan national de développement (1983-1988) et du 
Programme national de développement industriel et du commerce 
t&érieur (PRONAFICE), les pouvoirs publics ont mis en place le projet 
(1) R VILURFBAL “Politica econbmica y empesas transnacionales en México”, 
Centro de Economias Transnacionales, Instituto para América Latina, 1984, 
Mdque, page 67. 
(2) Expansion “Entre aperturas y condicbnes”, vol.~~, no 368, Mexique, le 
22 juin 1983, pages 46-49. 
(3) Expansih “Inversion extranjera al cabr de la crisis, sigue México sienab 
seductor ?“, vol.XlV, no 342, Mexique, le 9 juin 1982, pages 22-3 1. 
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stratégique de promotion sélectif de l’investissement étranger direct en 
1984. Ce projet a pour objectif principal d’identtier les produits dont la 
production locale doit être promue par l’investissement direct étranger. 
Ces produits doivent engendrer des soldes positifs de devises, apporter 
des technologies nouvelles en accord avec le développement national, 
créer des emplois etc.(I). Le gouvernement a donc s6lectionné un certain 
nombre de produits de l’electronique dont la production est susceptible 
d’être promue par l’investissement direct etranger. Tous ces produits 
font l’objet d’importations importantes au Mexique. Tous les secteurs de 
l’électronique sont pris en compte, méme celui des biens de 
consommation qui pourtant est le plus développé. Si l’esprit de la loi de 
1973 n’est pas modifié. nous constatons que la production de produits 
tels que les teléviseurs, qui était n%ervée exclusivement aux capitaux 
nationaux mexicains en 1973. est susceptible aujourd’hui d’être promue 
par l’investissement étranger direct. 
Ce projet stratégique de promotion sélective de l’investissement 
étranger direct est un des pas les plus importants vers une plus grande 
flexibihte de l’investissement direct étranger. 
Nous allons etudier l’évolution de l’investissement, à partir des 
annees soixante-dix, date d’entrée en vigueur de la loi sur 
l’investissement étranger direct. 
De 1970 à 1976, l’investissement direct étranger cumulé au IvIexique a 
connu un taux de croissance de 7 % par an en moyenne et de 14 % entre 
1977 et 1982. Sur cette dernière période, l’investissement cumulé 
représente plu5 de 50 % de l’investissement étranger direct cumulé dans 
l’histoire du Mextque. En 1981, l’investissement étranger direct courant 
atteint un niveau record. Il se contracte à partir de 1982 comme reflet de 
la crise économique nationale et de l’étroitesse des ressources internes 
pour s’associer avec le capital étranger. Cependant, l’investissement 
étranger direct cumulé continue de croître. mais à un rythme nettement 
inférieur à la période précédente (figure 11). 
(1) C%IE “Mcm~@fdfco y SU apkacti”, SECOF‘I. Mexique, 1986, page 20. 
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Figure11 
&OLU’?JON DE L’INVESTlSSEMENT ÉTRANGER DIRECT, 1973-1985. 
14 628,9 
ilillions de dollars 
871,6 
1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 
Source : Secretsri. de Comercio J Pomento Industria 
"Panorama de la inversi& extranjera en Héxic.3" 
Direction Générale de diffusion et études sur invesrissement 
étrangers. 
HexIco 1986. page 12. 
Le processus de croissance de l’économie mexicaine s’est caractérisé 
par le dynamisme élevé des Armes étrangères opérant dans le pays. La 
législation de 1973 a laisse croire à l’existence d’obstacles à l’expansion 
des flux de capitaux venant de l’étranger. Cependant, le rythme de 
croissance observé de l’investissement étranger direct, au cours des 
années soixante-dix et quatre-vingts, montre précisément le contraire : 
l’investissement étranger direct a connu une croissance supérieure à sa 
tendance historique. L’expérience mexicaine suggère que la puissance 
contractuelle des gouvernements locaux est l’un des principaux facteurs 
qui déterminent les formes d’investissement. Elle est fonction du stade 
de développement atteint par l’industrie locale. “Lorsque le 
développement en est à ses débuts, il est très diflcile pour le 
gouvernement du pays d’accueil. s’il désire attirer Zes investissements 
étrangers d’appliquer à leurs opérations une régZementation rigoureuse. 
A mesure que s’améliorent les perspectives de Z’économie et que se 
développe Z’esprit d’entreprise, il deuient possible de faire afluer les 
investissements étrangers seIon des modalités pZus souhaitables” (1). 
C’est le cas du Mexique, en 1973 lorsqu’il établit sa loi 5ur l’inves- 
tiasement étranger dont le principe de base est la mexicanisation. Mais. 
le pays s’industrialisant de plus en plus, la concurrence avec les tk-mes 
étrangère5 s’accentue et il devient davantage difficile d’attirer sous la 
forme désirée les firmes disposant dune technologie de pointe, ce qui 
rend inévitable une lilxkalisation de la politique suivie vie-à-vis des 
investissement5 étrangers, comme cela 5’eet produit au Mexique en 
1984. Le procesau5 de mexkanisation a pourtant bien eu heu. 
Le5 antécédents de la mexicanlation peuvent être situés en 1966. 
quand fut réalisee la mexicanisation de Pan American Sulphur, 
American Smelting et Reflning CO. Le gouvernement fit pression sur les 
investisseur5 étranger5 de5 secteurs de l’automobile et de la chimie pour 
qu’il5 vendent une parue de leurs action5 à de5 Rkxicains. 
La clé du processus de mexicanisation. “c’est-à-dire la prise de 
contrôle, par des Mexicains, Sentreprises sans que soit sac@& Zes 
objectifs du développement, consiste à chercher Zes formules 
raisonnabZes pour les investisseurs étrangers” (2). Ainsi, à partir de 
1967, le5 pouvoir5 publics demandent à ceux-ci les licences de 
fabrication, l’assistance technique, une minorité de participation dans 
le capital qui peut monter à 49 % au maximum et la meilleure parue du 
financement. Dan5 le5 année5 sokante-dix de nouvelles pressions sont 
apparues, et en 1976 les pouvoirs publics publient officiellement leur loi 
sur l’investissement étranger direct qui oblige à la mexlcanisation. 
Avant l’entrée en vigueur de la loi, certaines entreprises à capitaux 
étrangers majoritaires prirent la décision de 5e mexicaniser pour deux 
raisons principale5 : obtenir des avantages divers comme la diminution 
de la fIscalite, les programmes de développement et les concessions 
gouvernementales, et/ou détenir une image publique plus favorable et se 
liberer de5 pressions gouvernementales de mexicanisation. À partir de 
l’entrée en vigueur de la loi, la motivation est en relation avec la 
nécessité de croissance des entreprises à travers l’installation de 
nouveaux etablissements, de nouvelles gamme5 de produits et de 
nouveaux champs d’activité. Le5 firmes multinationale5 qui approuvent 
le5 condition5 de la loi ont mexicanisé leur5 filiales. ce qui leur permit de 
garder le contrôle et de réaliser des programme5 d’expansion utilisant 
les avantage5 que la législation offre aux entreprise5 à participation 
nationale maJorit&-e. Il est évident qu’il n’est pas nécessaire de détenir 
51 % du capital dune entreprise pour la contrôler et qu’une minorité de 
blocage suffit. 
(1) OCDE “Les nouvelles formes d%westissement : f.es perspectives nationales”, 
sous la direction de C. OMAN, Centre de développement de I’OCDE, Paris, 
lQarl~, 1984, page 101. 
(2) L. PALOMARE “Inversion exbmjera y mexkanizactin”, UNAM, Mexique, 
1988, page 3. 
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En 1973. la loi établit des mécanismes obligatoires de mexica- 
nisation qui connaîtront des exceptions, et en 1982 le mécanisme de 
capitalisation du passif rendra la loi sur l’investissement direct 
étranger plus flexible. Les capitaux mexicains participent-ils aujour- 
d’hui à la gestion des filiales de firmes multinationales 3 Pour répondre 
a cette question, nous étudierons, en premier lieu les mécanismes de 
mexicanisation, en second lieu les exceptions à la loi de mexicanisation 
et enfln les mécanismes de capitalisation du passif. 
1) Les mécanismes de mexicanisation 
Les mécanismes de mexkanisatlon mis à la disposition des firmes 
multinationales sont les suivants : les contrats de Ytdeicomiso”, l’option 
d’achat pour les investisseurs mexicains, l’émission d’actions via la 
bourse, la mexkanisation par augmentation du capital, les transferts 
d’actions entre filiales, la mexicanisation par participation étatique. La 
mticanisation ne signifie pas prise de participation par l’État mais 
I’englobe. 
Pour les contrats de “fldeicomiso”, la loi concède à des institutions de 
crédit mexicaines le permis d’acquérir une parue du capital d’une 
entreprise pour un temps limité et de l’administrer. Une fois le temps 
écoulé (maximum 30 ans), la propriété est donnée aux personnes dési- 
gnées par le contrat de “fideicomiso” : Etat, entreprises étrangères, 
entreprises nationales ou individus mexicains. C’est une pratique com- 
mune entre les entreprises étrangères et les institutions bancaires, afin 
que ces dernières procèdent à la transmission des actions de l’entre- 
prise à des personnes physiques ou morales mexicaines capables de les 
acquérir. Le contrat de “fideicomiso” comme mécanisme de mexica- 
nisation fut utilisé par Motorola Electronica Industrial, Latino- 
Americana de Cables, Industrias Sola Basic, Teleindustria Ericsson 
dans la branche industrielle de l’électronique. 
Dans le cas d’une nouvelle entreprise qui se constitue avec 100 % de 
capitaux étrangers, on se doit d’établir une option d’achat pour les 
investisseurs mexicains à concurrence de 51 % du capital social. En 
général, cette option se réalise par l’établissement d’un contrat de 
“fideicomiso”. Le 23 juin 1976. Fairchild Mexicana implante une filiale, 
Productos Digitales pour la fabrication d’une nouvelle ligne de produits 
constituée de réveils électroniques numériques. Productos Digitales fut 
mexicanisée par l’intermédiaire d’un “fldeicomiso” pour 51 % de son 
capital social sur une période de 5 ans. 
Un des mécanismes de mexicanisation est la vente d’actions d’en- 
treprises étrangères à la bourse du Mexique, mais ce mécanisme conduit 
à deux problèmes : il se produit une sortie de devises du pays, et la mexi- 
canisation du capital se fait sans prise de contrôle de’ l’administration 
de l’entreprise par le capital mexicain. Après de longues discussions en 
1981 la CNIE décida de supprimer ce mécanisme qui avait été utilisé par 
les entreprises Penoles, Grupo Industrial Alfa Frisco... 
Pour la mexicanisation par augmentation du capital, les action- 
naires étrangers cédent leurs droits à des nouveaux actionnaires 
mexicains qui souscrivent à l’augmentation du capital. Ce mécanisme 
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permet aux entreprises de profiter de nouvelles sources de financement. 
En 1976, les principaux actionnaires de Condumex ont permis la 
participation d’investisseurs mexicains à concurrence de 51 % de l’aug- 
mentation du capital. 
La mexicanisation peut se réaliser par un transfert d’actions entre 
filiales. Par exemple, en 1976, Teleindustria Ericsson demande Ca la 
CNIE. l’autorisation d’acquérir Telefonaktiebolaget qui détient 50 % des 
actions de Telemontage. Cette dernière fhme est à participation étran- 
gère pour 90 % de son caphal social. La vente d’actions, propriétées de 
Telefonaktiebolaget, a Teleindustria raialise la mexicanisation volon- 
taire de Telemontage, car Teleindustria a un capital mexicain majo- 
ritaire. 
La prise de participation etatique dans les activités productives peut 
être considéree comme une forme de m&canisation. En octobre 1974, 
le président E. ECHEVEFWIA annonce que l’État va acquérir 1I % du 
capital social dIndete alors filiale d’ITT. Les investisseurs mexicains 
détenaient déja 40 % de la propriété dIndetel, l’État a acquis seulement 
les E 1% restant pour atteindre les 51% du capital social. 
Malgm l’obligation de mexicanisation. la loi mticaine en la matière 
va conmûtre des exceptions. 
21 Eao exûeptbsn~ c h loi de PnneeicaRimtben 
La première exception de mexicanisation fut pour les entreprises 
“maquiladoras”. De plu5 certaines entreprises particulières cherchèrent 
à obtenir des arrangements spkiaux. C’est le ca5 de Philips Mexicana. 
En 1973. Philips Mexicana demande à la CNIE, l’autorisation de 
fabrication d’&yripement PCM de transmission téléphonique. La CNIE 
accorda son autorisation sous réserve de mexicanisation. La meme 
année, Philips demande une nouvelle autorisation pour la fabrication 
d’équipements de transmission de données “modems”. L’autorisation fut 
accord& dans les memes conditions. En 1975, Philips demande une 
révision de ses obligations de mexicanisation pour son entreprise de 
fabrication d’equipement d’inter-communications “duplex M-16”. Pour sa 
part, Philips considère que dans ce cas, on ne pouvait pas appliquer les 
mêmes critères que pour les autres fabrications. Dans ses lignes 
d’activite Philips fabrique des produits tels que les appareils récepteurs 
de radio, de télévision et amplificateurs dans lesquels il utilise des 
composants electriques et électroniques qui seront utilisés dans la 
fabrication des Cquipements “duplex M-16’. Les entreprises de sous- 
traitante du “duplex M-16” &.nt déjà mticanisées. Philips n’envisageait 
pas la mexicanisation de cette nouvelle entreprise. De plus, il At valoir 
son droit en respect du fait qu’il avait toujours favorisé les intérêts 
nationaux, puisque depuis 1961 les activités qu’il avait développees en 
matière de eomposants electroniques avaient éte cedées à une nouvelle 
entrepri5e : Electronica de capital mexicain majoritaire. La CNIE 
accepta les arguments de Philips Mextcana et ne lui imposa pas les 
conditions de mexkanisation pour son entreprise d’équipement “duplex 
M-16. 
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Si le processus de mexicanisation s’est poursuivi au cours des 
années quatre-vingts, les pouvoirs publics se sont montrés plus 
sélectifs pour appliquer leur loi. Par exemple, les entreprises étrangères 
qui détenaient des activités clés de l’industrie comme la pétrochimie et 
la fabrication de composants automobiles furent obligées de laisser le 
contrôle aux mains des Mexicains, mais celles qui amènent au Mexique 
des nouvelles et importantes technologies comme Xerox et IBM 
travaillent librement. Aujourd’hui, encore toutes les entreprises 
étrangères qui veulent s’installer sur le territoire mexicain, ne peuvent 
détenir que 49 % du capital de leur I&le, malgré le cas d’IBM. En 1986, 
l’installation d’une fIhale d’IBM à capitaux 100 % étrangers fut acceptée 
officiellement par les pouvoirs publics en échange de l’installation d’un 
centre de recherche et de l’engagement d’exporter 95 % de sa production 
de micro-ordinateurs. L’esprit de la loi sur l’investissement étranger 
direct n’a pas été modifié. Il existe réellement une volonté politique des 
pouvoirs publics de contrôler l’implantation des capitaux étrangers sur 
leur territoire. Mais, les possibilités de développement industriel 
apportées par l’investissement étranger direct sont loin d’être 
négligeables, pour cela les pouvoirs publics n’hésitent pas à faire des 
exceptions à leur loi ou à la rendre plus flexible par le mécanisme de 
capitalisation du passif. 
3) Les mécanismes de capitalisation du passif 
Un autre exemple de la liberté accrue de l’investissement étranger 
direct est le programme de capitalisation du passif par le capital 
étranger et de substitution de la dette publique par l’investissement. 
Depuis 1982. de nombreuses entreprises se sont trouvées dans 
l’impossibilité d’obtenir des ressources indispensables à leur survie. Les 
pouvoirs publics ont permis alors qu’elles effectuent une capitalisation 
de leur passif au travers de mécanismes de substitution de leurs dettes 
externes par l’investissement étranger direct. Pour les entreprises à 
participation étrangère majoritaire, les mécanismes de capitalisation 
du passif sont quasiment automatiques. Pour les entreprises à 
participation étrangère minoritaire ou mexicaine, la CNIE vérifie qu’il 
n’existe pas d’autres mécanismes financiers disponibles. Sinon, elle 
permet l’augmentation de la participation étrangère dans le capital 
social. De même. la résolution de restructuration de la dette publique du 
29 août 1985 établit la possibilité d’utiliser les droits de paiement de la 
dette publique pour les convertir en actions d’entreprises publiques ou 
privées. De tels droits sont aux mains du système bancaire national et 
international qui souscrit les contrats de restructuration avec les 
entreprises du secteur public mexicain. Les investisseurs étrangers qui 
le désirent, peuvent acquérir sur le marché ces droits et les échanger en 
actions d’entreprises publiques ou privées pour compléter un 
investissement, pour créer une nouvelle société ou pour transformer leur 
passif en actions. 
À partir des statistiques de la Banque du Mexique, on observe que le 
paiement total des intérêts de la dette externe des entreprises à 
investissement étranger a représenté pour le pays une sortie nette de 
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devises de 3 675.5 millions de dollars entre 1983 et 1985. Bien que 
durant la méme pkiode. la CNIE ait émis de5 résolution5 favorables 
pour la capitalisation du passif d’entreprises privées à capitaux 
étmnger5 pour un montant de 769.1 million5 de dollars (1). “Jk reootus 
aux mflkxmismes de conuersion est allé croissant du fait, qu’il est devenu 
de plus en plus évident pour les pays débiteurs. que l’investissement 
éirawer pouvait contribuer à la croissance &conomtque” (2), telle est 
I’anaIyse de M. BIACKWEIL. et de 8. NCCERA. 
Les principaux acteurs sont les banques. Elles cklent leurs creances 
ou le5 transforment en prises de participation pour diverses rakons, en 
fonction de leurs objecths en matière de gestion de portefeuille et de leur 
stratégie commerciale. La cession de creanees présente notamment 
l’avantage de fan-e dbsparaltre le5 priXa à risque de5 comptes. Ce sont 
surtout les banque5 d’Europe occidentale et les banques régionales 
americaines relativement peu engagée5 dan5 les pays fortement 
endetté5 qui recourent à ce proeéde. Les grande5 banques américaine5 
5e sont montrees parUculi&ement reticentes a cbder meme une part 
minime de leur5 créances. yLe5 investkseurs sont les sociétés désireuse5 
d’investir dan5 un pays endette, l’avantage le plu5 evident de la 
capitalisation des dettes en prises de participation est qu’elle permet de 
se procurer à des conditions très favorables de la monnaie nationale 
pour investir. Toutefois, l’écart du coût entre une opération de 
conversPion de dette5 en prises de participation et un investissement 
direct étranger classique doit ètre assez important pour que 
l’investi55eur y trouve la compensation de5 inconvénients potentiels de 
la transaction. 
Les pays transforment leur5 dettes en prise5 de participations non 
seulement parce qu’ils souhaitent réduire le niveau de leur endettement 
extérieur et du même coup, restaurer leur solvabilité, mais aussi pame 
qu’il5 sont convaincus que les nouveaux inve5ti55ements qui en 
résulteront, stimuleront la croissance économique. En canalisant ce5 
investksement5 vers de5 activité5 de substitution aux importations ou à 
vocation exportatrice, le5 pouvoir5 publics visent géneralement à 
amtliorer les resultats commerciaux du pays. Ainsi. la capitalisation 
de5 dettes par l’investissement étranger peut contribuer à alléger la 
charge du service de la dette dans la mesure où elle réduit le5 
remboursement5 nets et où le5 recettes en devises tirées de5 nouvelles 
activitês d’exportations ou de substitution aux importations 
augmentent. 
Les mécandsmes de capitalisation du passif et de substitution de la 
dette publique par l’investissement direct étranger restent, pour le 
moment, des moyen5 peu importants de pénetration du capital etranger 
(1) CNIE “Manua operativo para la cupitalizacion de pasivos y substituci&t de 
deudapfhlicapor fmersidn”, SECOFI, Mexique, 1986, page 22. 
(2) M. BLACKWELL et 8. NOCERA “Les eff*e& de la conuerdon o!e la dette en prises 
de partlcip&+“, Finance et Développement, FMI, vol.XXV, no 2, juin 1988, 
Washington, Etats-Unia, pa@ 15-17. 
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au Mexique. Ils rendent tout de même la loi sur l’investissement étranger 
direct plus flexible. 
Nous avons montre que la loi de 1973 sur l’investissement étranger 
avait pour objectif la mexicanisation des filiales de firmes 
multinationales détenues à plus de 50 % par leur maison mère. Sous la 
pression des gouvernements; selon la thése de la “réaction de défense”, 
un nombre important d’entreprises multinationales ont entrepris un 
processus de mexicanisation de leurs filiales, d’autres selon la th&se de 
“l’initiative stratégique” avaient déjà réalisé ce processus. Cependant. il 
devient de plus en plus difficile pour le gouvernement mexicain 
d’imposer ce principe de mextcanisation et de nombreuses exceptions 
apparaissent pour les Armes qui apportent une technologie de pointe, 
tel le cas à’IBM. 
La législation sur l’investissement étranger direct dont l’objectif était 
un meilleur contrôle des filiales de firmes multinationales par le capital 
mexicain et donc des firmes intermédiaires de l’électronique n’a pas 
spécialement atteint cet objectif. En 1986 de nombreuses Armes de 
l’électronique au Mexique sont encore détenues majoritairement par des 
capitaux étrangers : Olivetti de Mexico, Siemens de Mexico, NCR de 
Mexico, etc. Mais, il faut reconnaître que le processus de mexicanisation 
a touché beaucoup d’entreprises telles que Teleindustria Ericsson, 
Indetel. UNISYS, Motorola Electronica Industrial, Latino-Americana de 
Cables, Fairchild Mexicana. Grupo Industrial Alfa, Condumex. etc. 
Même. si les capitaux mexicains ne contrôlent pas encore les firmes 
intermédiaires de l’industrie électronique au Mexique, ils participent 
actuellement à la gestion d’un nombre plus important de filiales de 
firmes multinationales entraînant un certain degré d’intégration du 
capital social de ces filiales au systeme socio-économique mexicain. 
Cependant, même sans participation mexicaine dans leur capital, les 
flliales de firmes multinationales possèdent un certain degré 
d’intégration dans le système socio-économique par leurs achats et 
leurs ventes sur le marché national. Ce qui n’est pas le cas des 
“maquiladoras”. Aussi, les moyens d’actions des pouvoirs publics sont 
différents pour l’intégration des “maquiladoras”. il nous faut donc 
maintenant les étudier. 
II. L’intégration des “maquiladoras” 
Nous avons vu dans le chapitre précédent que les “maquiladoras” 
sont considérées comme le signe d’un développement “extraverti” de 
l’économie mexicaine. Ces “maquiladoras” correspondent à la sous- 
traitance directe qui fait l’objet d’un programme de développement 
depuis 1965 au Mexique. Ce type de sous-traitance a des relations avec 
le tissu industriel local qui dépendent essentiellement de la volonté 
d’intégration de la “maquiladora”. Devant la faiblesse de ces relations, le 
gouvernement établit en 1983 le décret pour l’industrie “maquiladora”, 
dont l’objectif est la recherche d’une intégration plus importante des 
“maquiladoras” au système socio-économique. Il a permis le dévelop- 
pement de “maquiladoras” actives. Ces “maquiladoras” intégrées au sys- 
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tème socio-economique deviennent un facteur de développement tech- 
nologique. Pour savoir si la législation sur le5 “maquiladoras” permet une 
meilleure intégration de ces entreprises, nous étudierons dans un 
premier temps la recherche d’une intégration plu5 importante des 
“maqulladoras” 0, dans un deuxième temps les “maqulladoras” actives 
(B) et enfin dan5 un troisième temps les “maquiladoras” Intégrées : 
facteur de développement technologique (C). 
A. la rechercha d’ucre intkgration plus importante des “maquiladoras” 
Le5 “maqtnladoras” sont g&&alement en dependance vis-à-vis de 
leur maison mère ou de leur donneur d’ordre5. Elles sont imbriquées 
dans un processus de production extérieur a elles-mêmes. Elle5 ne 
possèdent donc pas d’autonomie. Cependant, étre dépendant ne veut 
pas dire Ctre inactif. Noue verrons dan5 quelle mesure une “maquiladora” 
peut être active au sein du système 5ocio-économique mexicain. Pour 
cela, en premier heu nou5 Ctudierons le5 “maquiladoraa” passives, en 
second lieu l’augmentation du degré d’intégration des “maquiladoras” 
par le dêcret de 1963 et enfin la dynamique de la sous-traitance 
internationale. 
Le5 “maquiladoras” passives sont l’image traditionnelle de flliales ou 
de sous-traitants travaillant sous douane. Elles ont ete le5 premières à 
5’implanter au Mexique. 
Comme toute5 le5 “maquiladoraa”, ce premier type procure de5 
emplois, engendre des devises et achète un minimum d’intrants 
nationaux, essentiellement l’énergie nécessaire au processus de 
production. Elle5 sont passives car elles n’agissent pas dan5 le système 
socio-economique d’accueil. Leur integration a l’Économie nationale est 
la plu5 faible possible. Elle5 n’agissent pas, c’est-à-dire qu’elles 
embauchent du personnel, mais qu’elles ne lui apportent pas de 
formation professionnelle. Elle5 utilisent des machines importées, mais 
ne realisent pae de transfert5 de technologie. Lorsqu’une machine 
tombe en panne, c’est un technicien de la maison mère ou du donneur 
d’ordre5 qui vient réparer. Le5 travailleur savent l’utiliser, mais sont 
incapables d’en assurer la maintenance. 
Ce5 “maquiladoraas” sont celles qui ont les salaires les plu5 bas, les 
condition5 de travail les plu5 pénibles, la rotation du personnel la plus 
élevée et le capital investi par travailleur le plus faible. Elles sont 
genéralement à capitaux étrangers. La maison mère intéressée 
seulement par la main-d’oeuvre bon marché n’a aucun désir d’lns&er sa 
filiale dans l’appareil productif d’implantation. Ce type de 
“maquiladora5” est tres instable car fortement lié à l’activité de leur 
maison mère ou du donneur d’ordres, 5i ces derniers se trouvent en 
difficulté, les eonsequences se repereutent directement sur la 
“maquiladora”. En 1975-1976, lorsque la crise économique éclata aux 
États-Unis. 32 000 travailleur5 des “maquiladoras” furent licenciés et des 
centaines d’atelier5 durent réduire leurs temps de travail. En I9Sl. 
lorsque l’économie étasunienne se trouva en diffkulté, Samsonite. Tesa. 
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Electronica de Baja CalXomia, Acapulco Fashion. Solidev, Convertor. 
Sigma et Ampex parmi tant d’autres durent fermer leurs “maquiladoras” 
au Mexique (1). 
Les “maquiladoras” passives sont celles qui rencontrent les plus gros 
problèmes de revendications salariales. Tel est le cas de l’entreprise 
Crescent qui ferma sa “maqufladora” à Zateca (Mexique) après un contlit 
salarial et a ouvert un nouvel atelier à Puerto Rico (2). Ce type d’atelier 
est très mobile. Di?s que l’entreprise rencontre des difficultés, elle émigre 
vers d’autres pays où l’exploitation de la main-d’oeuvre sera plus aisée. 
Les “maquiladoras” passives sont, aujourd’hui, la bête noire des 
syndicats mexicains qui luttent pour l’amélioration des conditions de 
travail. 
Cependant, il ne faut pas oublier que l’installation de ce type de 
“maquiladoras” fut encouragée dans les armées soixante et soixante-dix, 
pour répondre aux besoins pressants de création d’emplois, rôle qu’elles 
ont accompli, L’importance de ces entreprises provient des avantages 
qu’elles procurent au pays. Elles signtient un investissement productif 
dont la production est exportée. En même temps qu’elles engendrent des 
emplois, elles aident à la croissance de la demande nationale par les 
salaires qu’elles versent. Leurs activités entraînent l’entrée de devises 
qui seront utilisées à l’importation d’autres produits considétis comme 
prioritaires pour le développement national (3). De façon indirecte les 
“maquiladoras” ont permis la prolifération des affaires. Les 
commerçants et les industriels ont bénéficié d’un marché plus 
dynamique (4). Elles ont permis une réelle industrialisation de la zone 
frontalière au Mexique. Cependant, comme leurs effets d’entraînement 
restent limités, les pouvoirs publics mexicains ont établi le décret de 
1983 sur l’activité des “maquiladoras”, afin d’augmenter le degré 
d’intégration de ces firmes. 
2) L’intégration des “maquiladoras” par le décret de 1983 
Le décret de 1983 a pour objectif une meilleure intégration des 
“maquiladoras” au système socio-économique mexicain. La politique du 
gouvernement est toujours de promouvoir l’installation de nouvelles 
“maquiladoras”. Actuellement, le principal moyen de cette politique est 
le décret pour le développement et les opérations de l’industrie 
“maquiladom” d’exportation du 13 août 1983. 
Dans le premier article, il est établi les objectifs de promotion et de 
régulation des opérations des “maquiladoras” : “les entreprises qui se 
dédient totalement ou partiellement h réaliser des activités d’expor- 
(11 
(21 
(31 
(41 
J. CARRILLO et A. HEFWANDEZ “Mujeres fronterizas en la tndustrta 
rnaqdadora”, SEP/CEFNOMEX, Coleccih Frontera, Mexique, 1985, page 56. 
J. CARFULLO “Confi&s laboraks en la fndusbia maquihdora”, Cuademos 
du CEFNOMEX, Mexique 1985,17 pages. 
A. MUNGAEWY “Maquhcioras, pruebas demgo” Economia Informa, n’100, 
Facultad de Economia, UNAM, janvier 1983, pages 4044. 
A. MUNGmY et J. ALVAREZ “Maquihhras, polftica econbmica y media 
ambiente en la frontera norte de Méulco”, Ecologia y Frontera, Escuela de 
Economia, UABC, Tijuana, Mexique, 1986, pages 168-185. 
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tations. qui contribuent à une entrtk meilleure de devises, qui 
engendrent une source d’emplois et aident à la formation d’un 
dheloppement régional éguilibré, peuvent se faire immaticuler sous le 
régime de “maquiladoras” (1). Apres cette definition, l’article 2 se refère 
atm conditions fondamentales pour que soit accepté le programme de 
fabrication d’exportation d’une entreprise “maquiladora”, entre autres 
nousdistinguonsles suivantes: 
- Exporter la totalite de sa production. 
- Utiliser les capacites oi5ives pour exporter. 
- Se localiser de preference dans les zones determinees comme 
prioritahes pour le dkveloppement industriel, leur installation sera 
interdite dans les zones de concentration élevk 
Les entreprises qui ont obtenu l’autorisation de leur programme 
auront le droit temporairement d’importer les matieres premières et 
auxiliaIreo. les machines, Cquipements et accessoires de production, 
appareils et instruments pour le processus production, et les 
Cquipements de laboratoire et de contrôle de ses produits. La SECOFI 
(mfnisti+xe au Connnenx extérieur et au Developpement industriel) doit 
promouvoir les programmes de “maquiladoras” et la croissance de ces 
firmes en accord avec ce qui suit : promouvoir l’investissement dans les 
secteurs de technologie qui modernisent les processus productifs, qui 
stimulent une meilleure introduction de composants nationaux et qui 
favorisent la formation de la main-d’oeuvre, atIm d’élever la productivite. 
Dans ce decret. les pouvoirs publics permettent aux “maquiladoras” 
de vendre sur le marche national une partie de leur production sous 
certaines conditions. La SECOFI determine les cas dans lesquels les 
“maquiladoras” pourront etre autorisees à vendre sur le marché national 
une partie de leur production qu’elles devraient exporter. Cette 
autorisation est limitée dans le temps et indique les volumes et les 
valeurs de la production qui peut être vendue localement Elle ne peut 
pas dcpasser 20 % de la production annuelle de l’entreprise. Il n’est pas 
autorise de vendre sur le marche national, quand il existe une pro- 
duction nationale suffisante ou quand est mis en oeuvre un programme 
pour le développement de la production nationale de produits ident- 
iques ou ~~~5 à ceux produits par la “maquiladora”. 
J.e décret de 1933 est compléte par le décret qui êtablit les incitations 
pour l’industrie des zones frontalières et libres du pays du 14 février 
1986. Ce décret s’adresse atnr entreprises de nationalité mexicaine 
etablies dans les zones frontalières et libres du pays. Les incitations 
sont les suivantes : permis et non-imposition des importations de 
mati&es premières, de parues et de pieces d’assemblage. d’intrants, de 
matériels auxiliaires, machines et d’équipements nécessaires pour les 
entreprises qui réalisent un investissement, qui développent une 
nouvelle activité industrielle. Elles ne sont pas obligées d’exporter leur 
production quand elles ont une integration nationale de leur production 
(1) Decreto para el fomento y operactin de la industria maquüadora & 
exportacbnes, Diario Oficial de la Federacih, le 13 août 1983, Mexique, 
page 25. 
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supérieure de 20 % à l’intégration moyenne de l’industrie nationale dans 
leur activité (1). Ce décret s’applique aux entreprises mexicaines qui 
n’ont pas le statut de “maquiladora”. Elles peuvent être des sous- 
traitants des “maquilàdoras”, elles sont donc en concurrence avec les 
fournisseurs internationaux des “maquiladoras”. Le décret de février 
1986 essaie de leur donner les moyens de lutter à armes égales avec des 
entreprises étrangères qui travaillent habituellement pour le marché 
mondial. Ce décret tente de favoriser la sous-traitance nationale pour 
les “maquiladoras”. 
L’ensemble de ces deux décrets tentent de rendre plus dynamique la 
sous-traitance internationale et nationale par et pour les 
“maquiladoras”. 
3) La dynamique de la sous-traitance internationale 
L’analyse de la nature de la sous-traitance internationale est un 
point important dans l’optique des pays en développement qui 
cherchent à utiliser la sous-traitance internationale comme un 
instrument d’industrialisation et du progrès technique. Ce sont les 
objectifs du décret de 1983 pour l’industrie “maquiladora” au Mexique. 
Pour répondre à cet espoir, nous signale C. A. MICHALET, ‘YZ est 
nécessaire que la gamme des produits demmui&s aux sous-traitants 
évolue dans le sens d’une plus grande âophisffcation” (2). 
Dans cette perspective, la sous-traitance internationale serait un 
moyen pour les pays en développement d’acquérir graduellement la 
technologie et le savoir-faire. Une telle évolution reste problématique 
dans la mesure où ce sont les besoins des pays développés qui 
déterminent le contenu des accords de sous-traitance. Il faut postuler, 
pour que l’objectif d’une sous-traitance dynamique soit atteint, une 
modification dans la demande des donneurs d’ordres. Elle devrait être 
orientée vers la fourniture de biens de plus en plus intenses en 
technologie. C’est lune des orientations du décret de 1983 qui postule 
que seront prioritaires les programmes de “maquiladora” qui 
investissent dans les secteurs de technologie et qui modernisent les 
processus productifs. 
Par ailleurs, il faut que la nouvelle demande, émanant des pays 
industrialisés, ne se heurte pas à l’incapacité des tIrmes sous-traitantes 
à satisfaire des spécifications de plus en plus complexes, ce qui 
limiterait les effets d’entraînement de la sous-traitance internationale 
sur le potentiel économique et technique des pays en développement. 
Dans le cas du Mexique, les pouvoirs publics ont établi que seraient 
prioritaires les programmes de “maquiladora” qui stimulent une 
meilleure introduction de composants nationaux et qui favorisent la 
(1) Decreto que estabkce estfmulos para la hhstria de las fra@s fmnterizas y 
zonas libres del Pa&s, Diario Oficial de la Federacik, le 14 février 1966, 
Mexique, page 5. 
(2) OCDE “Réunion d’experts SUT h sous-traitance Internatiode et la capacité 
d’absorption techdogique des pays en voie de déudoppement”, Centre de 
développement de l’OCDE, Paris, France, 1977, page 69. 
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formation de la main-d’oeuvre, éiAn de faciliter le5 effets d’entraînement 
sur le potentiel Cconomique et technique du pays. 
La considération d’un dynamisme de la sous-traitance soulève aussi 
la question du passage du statut de sous-traitant à celui de producteur 
autonome. “Lu sous-traitance internationale constitue-t-elle un stade 
dans le processus dkdustrial~ation qui précéderait et préparerait les 
firmes sw-traitantes & passer de la fabrication sous la directive d’un 
donneur &Ordres à celui de fabricant autonome 7 Ou bien. au contraire 
la sous-traitance internationale constitue-t-elle la premi&re étape dkne 
extension de la d&calbation de la production de la part des grandes 
@mes 7 La sous-traitance ne serait alors qu#une procédure dappren- 
tissage de la production dans les pays en développement, une phase 
intermgdiaire dans le processus de redkploiement des activit&s 
f.rulustrfeUes des pays industiolisés” (I). Il est difhcile de répondre à ces 
questions dans le cas du Mexique, le double statut possible permet à des 
5ous-traitants autonomes de travailler aussi bien pour les marché5 
locaux que pour les exportations. L.e décret de 1986 facilite cette 
situation. Nou5 devons reconnaître qu’un nombre important de 
“maquiladoras” sont filiale5 et précisément en électronique, elles 
peuvent correspondre a une phase intermédiaire du redéploiement de5 
activités productive5 de5 pays industrialisés. Cependant, cette phase 
dure depuis plu5 de vingt ans, elle a permis un véritable processus 
d’apprentissage dans le 5ystème socio-économique. De plus depuis le 
décret de 1983. on observe le developpement de “maquiladoras” actives. 
B. Les ‘haquiladoras” actives 
A l’inverse des “maquiladoras” passives. les “maquiladoras” actives 
détiennent la capacite d’agir dans le système socio-économique 
d’accueil. Cette capacité se traduit essentiellement par la formation 
professionnelle reelle des travailleurs. C’est-à-dire qu’il exiniste une 
certaine volonté de la maison mere ou du loueur de services de 
transformation à s’intégrer dan5 l’appareil productif d’implantation. 
Pour cela ils laissent à leur5 “maquiladoras” la capacité d’agir. Les 
“maquiladoras” actives achetent et vendent sur le marché local. Pour 
appréhender le développement des “maquiladoras” active5 au Mexique, il 
nous faut en premier lieu étudier l’apparition de “maquiladoras” mieux 
intégrêes, en second lieu l’achat d’intrants nationaux par les 
“maquiladoraas” actives, enfin le fait que les “maquiladoras” actives 
vendent une parue de leur production sur le marché national. 
B) Ihpgariticm de %.aquila.dora# mieux IntGgr6ee 
hL partir du décret de 1983, on observe au Merdque la transformation 
de “maqufladoras” passives en “maquiladoras” active5 ou l’implantation 
de ce nouveau w Be sous-traitants internationaux. Les “maquiladoras” 
sont mieux intégées au système socio-économique. 
L’activité de5 “maquiladoras” actives est plus diversitlée que celle de5 
entreprise5 du premier type. Elles réalisent l’assemblage d’élément5 
(1) IdemOCDE page 71. 
plus sophistiquês. Pour la branche de l’électronique, les ateliers vont 
assembler des circuits intégrés, des ordinateurs. produits plus élabores 
que les semi-conducteurs ou les téléviseurs. L’organisation du travail 
dans les “maquiladoras” passives relève du “taylorisme” le plus pur : 
chronométrage, salaire à la pièce. Dans les “maquiladoras” actives, elle 
correspond plus à du “fordisme” ce qui entraîne l’installation d’ateliers 
semi-mécanisés, il faut donc former du personnel capable d’assurer la 
maintenance de l’équipement productif. Par là même, il se réalise un 
transfert de technologie, il permet la diffusion d’un certain niveau de 
maîtrise technologique. 
Par exemple, les micro-ordinateurs Hewlett-Packard sont considêms 
par les Américains comme les Rolls-Royces de la micro-informatique. 
Micro-Informatica Hewlett-Packard, “maquiladora” implantée au 
Mexique, doit être en mesure d’assembler des composants de haute 
qualité puisqu’ils sont utilisés dans les micro-ordinateurs d’Hewlett- 
Packard (USA). Pour cela, Micro-Informatica a apporté une réelle 
formation professionnelle à son personnel et bénéficie d’un transfert de 
technologie de la part de sa maison mère. En 1980, Plamex SA s’est 
installée à Tijuana. pour la fabrication de circuits intégrés. Elle emploie 
550 personnes, le salaire est 1.7 fois le salaire minimum, 85 % des 
ouvriers sont des femmes semi-qualifIées. formées par l’entreprise. 
Dans la fabrication, l’intégration nationale est seulement de 3 % et 
l’intégration verticale atteint 40 % de la valeur de la production. Cette 
“maquiladora” essaie de développer sa propre technologie par l’achat de 
celle-ci en Suède et au Japon. Ainsi, elle a développé la technologie pour 
le montage de surface (SMT) directement dans l’entreprise. C’est une 
“maquiladora” à capitaux mexicains qui cherche, à court terme, à 
augmenter son intégration verticale (1). Ces deux “maquiladoras” sont 
des “maquiladoras” actives. 
La production des “maquiladoras” actives portent sur des compo- 
sants de qualité supérieure. Les composants assemblés sont destinês à 
des produits de haute qualité. Pour l’obtenir, la maison mère ou le 
donneur d’ordres forment les travailleurs de leur “maquiladora”. Lorsqu’il 
s’agit d’un loueur de services de transformation, le donneur d’ordres 
transfère la technologie nécessaire à l’assemblage de produits de 
qualité. De son coté, le loueur de services de transformation doit être 
capable de maîtriser cette technologie. On assiste donc généralement à 
un véritable transfert de technologie entre le donneur d’ordres et le 
loueur de services de transformation. Les “maquiladoras” actives seront 
les plus intéressées par l’achat d’intrants nationaux. 
(1) Entrevue avec E. ALIER TERAN, ptisident de Plamex SA, ‘lIjuana, Mexique, 
février 1987. 
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2) L’achLsat d’iatramts natisnaux par les “maqlluador&’ actives 
Elles seront les plus intéressées par l’achat d’intrants nationaux, si 
ceci leur permet de.s économies de coût. Les facteurs qui gouvernent la 
décision d’acquérir des intrants nationaux sont les prix, la qualité, le 
respect des délais de livraison, la flabilite: et l’offre nationale. D’après 
une enquête du gouvernement de l’fitat de Chihuahua, les facteurs les 
plus importants sont le respect des d$lais de livraison et la qualité des 
produits (tableau 36). 
Tableau 36 
FACTEURS QUI GOUVERNENT IA DÉCISION D’ACQUÉRIR OU NON 
DE.3 WTRANTS NAlTONAUX.(pourcent~es) 
Important sans Total 
importance 
2 0 100 
0 0 100 
0 0 100 
0 0 100 
53 58 100 
: Chihuahua : “lmxgan de la indudia 
Facteurs La-2 plus Tr&i 
important important 
Prix 65 33 
we 9 1 
DélaiS 100 0 
Fiabilité 99 1 
offre d’intrants 4 13 
8ource : Desarrollo E-conhnic del Estado d 
~uhdora”,MexSque, 1983, page 33. 
Un des aspects le5 plus int&essants de notre visite à Tijuana, en 
février 1987, fut de constater la bonne dispxxition des “maquiladoras” de 
la branche de l’électronique d’incorporer des intrants nationaux à leur 
processus d’assemblage. “Les maquiladoras ne voient aucun 
inconvénient à acheter ici leurs intrants. si ceux-ci leur reviennent 
moins chers. Il serait important que les industrieZs &ulient le marché 
pour y &pondre avec la quaUt&, dans les temps de livraison et en 
pe’ (1). 
Dans cette perspective, l’Institut mexicain du commerce extérieur 
(IMCE). avec l’appui de la Chambre nationale des industries de 
transformation (CNACIm) et du ministère au Commerce extérieur 
et au Développement industriel (SECQFI), a organisê trois expositions 
industrielles d’bntrants de production nationale pour l’industrie 
“maquiladora” dans différents États de la fmnti&re nord. L’objectif de ces 
expositions est de faire connaître aux “maquiladoras” d’éventuels 
fournisseurs locaux (2). Le5 entreprises sous-traitantes pour l’industrie 
“maquiladora” en électronique qui ont participé: SS la troisième exposition 
à Ciudad Ju&rez sont des entreprises jeunes. Bien que ces expositions 
aient commencéi à donner quelques résultats, les “maquiladoras” se 
plaignent des diffieult& qu’ont les entreprises locale5 à livrer leurs 
produits dans les temps, à qualité et prix compétitifs. “Les entrepreneurs 
doivent comprendre qu’ils doivent être compétitifs ~LU le marché 
mondial. Les maquiladoras sont disposées à proposer la technobgie 
(1) Entrevue avec J. WILLIAMS, gérant de Componentes de la Mesa, maquiladora 
de Boums USA, Tijuana, Mexique, ftier 1987. 
(2) Entrevue avec R MORALES RUEZ, de la CANACINTRA, délégation de Tijuana, 
Mexique, février 1987. 
pour Ze développement d’autres activités industrielles qui servent à 
produire des intrants” (1). L’Etat mexicain par l’intermédiaire de la 
SECOFI encourage ces possibilités. Cependant, la stratégie de 
développement de l’incorporation d’intrants nationaux a commencé au 
milieu de l’armée 1984. II est donc prématuré pour faire une évaluation. 
Le développement de “maquiladoras” actives par l’achat d’intrants 
nationaux est très envisageable. Mais il faut que l’industrie locale prouve 
sa capacité à otfrir des composants de qualité et à prix compétitifs. Avec 
le décret de 1983, les “maquiladoras” ont de plus la possibilité de vendre 
une partie de leur production sur le marché local dans certaines 
conditions. Ce sont les “maquiladoras” actives qui ont saisi cette 
possibilité. 
3) Les “maquiladoras” actives vendent une partie de leur produc- 
tion sur le marché national 
Les entreprises “maqutladoras” peuvent, depuis le décret de 1983, 
obtenir l’autorisation de vendre 20 % de leur production. s’il n’existe pas 
une production nationale de produits similaires. D’apRs, l’enquête du 
gouvernement de I’Jltat de Chihuahua, 14 % des “maqutladoras” se disent 
intéressées à vendre sur le marché national mexicain dans les condi- 
tions imposées par le décret : obligation de réaliser une intégration 
nationale de la production supérieure de 20 % à celle de l’industrie 
nationale (tableau 37). 
Tableau 37 
POURCENTAGE D’ENTREPRISES “MAQUILADORAS” IN’IÉRESSÉES À VENDRE 
SUR LE MARCHÉ NATIONAL MEXICAIN. 
96 de tiponses I 
” 1 I-k; 1 ” 1 ” 
Source : Desarmllo Econbnico del Estado de Chihuahua : “Irnagen de .!a fndusti 
muquihdmu”, Mexique, 1983, page 40. 
Durant l’année 1986. 34 entreprises “maquiladoras” furent autorisées 
à vendre sur le marché national pour une valeur de 13 000 dollars. Les 
entreprises de la branche électronique furent 17 entreprises à l’obtenir 
pour 70 % du total (2). Ces ventes ne représentent que 0.9 % de la 
production brute de l’industrie “maquiladora” de la branche électronique. 
C’est-à-dire que les ventes locales des “maquiladoras” restent pour le 
moment très faibles. 
Une “maquiladora” active est donc un atelier d’assemblage qui forme 
son personnel, réalise une intégration nationale de sa production et/ou 
vend une partie de sa production sur le marché local. Elle s’intègre dans 
le système socio-économique d’accueil. ce qui n’est pas le cas de la 
“maquiladora” passive. Cette dernière peut évoluer au cours du temps et 
devenir de plus en plus active. Depuis le décret de 1983, on assiste à un 
réel développement des “maquiladoras” actives sur le territoire mexicain, 
elles sont à la source d’une production compétitive en prix et en qualité 
(1) Idem J.WILLIAMS. 
(2) Ronéoté SECOFl, 1987, Mexique. 
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sur le marché mondial. Elles deviennent un facteur d’articulation de 
l’appareil produetif par leurs achats et leurs ventes dans le système 
socio-économique. Parallèlement le5 “maquiladoras” intégrée5 peuvent 
devenir des canaux de transferts de technologie. 
C. Des %mquiladoras~ intt$y&s : facteur de d&eloppement technologique 
La sous-traitance constitue l’un des canaux du transfert de la 
technolo@e. Il est évident que la sous-tr;iitice ne participe pas à un 
processus de creation des connaissance5 scientifiques et techniques. 
‘Peut au moin5. elle peut favoriser l’apprentissage, la diffwion d’un 
5avoi.r existant et au mietnx son adaptation aux conditions sptcifiques 
d’emploi. Le transfert de technologie par la 5ous-traitante 
internationale n’aura pas la même forme entre deux firme5 autonomes 
qu’entre une filiale et sa maison mêre. Apres l’étude de ce5 deux forme5 
de transferts de technologie par le5 “maquiladoras”, nou5 prkwznterona 
les transferts de technologie pour l’industrie “maquiladoras” de 
I’électronlque. 
Dans le ca5 de la sous-traitance entre deux fh-mes autonomes, le 
transfert international de technologie, quand il existe, 5e limite 
géneralement à une assistance technique fournie par le donneur 
d’ordres à son soue-traitant. Elle n’est pa5 automatique, elle 5e produit 
en effet quand le sous-traitant n’a pas le5 capacités industrielles et 
techniques pour respecter les spMflcité5 que lui impose le donneur 
d'ordrea. 
Les formes de l’assdstance technique peuvent être diverses. Elle5 vont 
de la simple fourniture d’un cahier des charges détaillé, à l’envoi de 
mission5 de techniciens auprè5 du sous-traitant par le donneur 
d’ordres. en passant par l’organisation de stage5 pour une partie du 
personnel de la firme sous-traitante, par des conseils concernant le 
choix des biens d’équipement, par la vente de licence5 et de brevet5 
enfin par de simples contrats informels. 
11 est evident que l’intérét du donneur d’ordres réclame que la 
production du 5ous-traitant respecte les normes de qualité technique. 
Cependant, l’assistance technique ne doit pas entraîner une hausse 
notable des coûts 5upportés par le donneur d’ordres, celui-ci s’efforcera 
donc au préalable de sklectionner les flrmes qui feront peu appel a se5 
service5 techniques. Cette logique favorise les firmes sous-traitante5 
ayant déjà atteint un niveau technologique élevé et disposant d’une 
main-d’oeuvre quaUSe. Elle explique. aussi le fait que l’on rencontre 
plus de “maquiladoras” autonomes dans le textile que dans lElectronique 
où la technologie est plus complexe. Ceci revient à dire que le deg& de 
sophistication des productions sous-traitées sera largement fonction 
du niveau de développement économique, scientifique et technique du 
pay5 engagé dans la sou5-traitance internationale. Pour cela, le Centre 
de recherche et de développement de la technologie numérique s’est 
bnstallé àa ‘Djuana en 1983. afin d’apporter aux “maquiladoras” de 
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l’électronique la technologie nécessaire à leur production. Il possède 
aussi un centre de formation (1). 
Généralement on estime que cette forme de sous-traitance a 
tendance à renforcer les situations acquises plutôt qu’à développer les 
potentiels scientifiques et techniques. Cette conclusion doit être 
nuancée dans le cas du Mexique. où les demandes de produits de qualité 
à des sous-traitants nationaux les ont obligés à effectuer des efforts 
considérables dans ce domaine, ce qui ne fut pas le cas des firmes non 
“maquiladoras” qui aujourd’hui rencontrent d’énormes problèmes face a 
l’ouverture commerciale. Par ailleurs, cette demande a entraîné 
l’établissement de centres de recherche-développement dans toutes les 
villes frontalières. 
2) Le transfert de technologie et la sous-traitance internationale 
entre une f3lia.k et sa maison mbre 
Dans le cas de la sous-traitance entre une filiale et sa maison mère, 
le transfert de technologie se réduit à une circulation interne de 
connaissances scientifiques et technfques dans la fhme multinationale. 
La filiale sous-traitante n’est généralement pas un acteur de diffusion 
externe de technologie. Son autonomie étant relativement limitée, le 
choix des produits, leur spécificité, les biens d’équipement nécessaires à 
la fabrication, l’organisation interne du travail sont directement fixés 
par la maison mère. Le seul apport notable de cette forme de sous- 
traitance est cantonné à la formation des cadres techniques lorsque leur 
niveau de compétence est jugé insuffisant. Le trait dominant est 
caractérisé par le fait que les biens fournis par le sous-traitant doivent 
obéir à des spécificités rigoureuses, rendues nécessaires par leur 
incorporation future dans des produits finis commercialisés 
principalement dans les pays industrialisés. La conséquence 
essentielle de cet impératif d’homogénéisation des produits est 
constitu6e par l’uniformité des techniques de production. 
En fin de compte, le transfert de technologie opéré par la sous- 
traitante internationale sous la forme de “maquiladoras” est dominé par 
les contraintes imposées du donneur d’ordres, du fait de son appar- 
tenance à la zone des pays ayant le plus haut niveau technologique. Le 
maintien de sa position dans la concurrence internationale est 
incompatible avec un souci d’adaptation des techniques aux conditions 
locales du sous-traitant. Dans ces conditions, la sous-traitance 
internationale apparaît clairement comme un déplacement pur et 
simple d’ateliers de production dans les zones à main-d’oeuvre “bon 
marché”. Il faut nuancer cette conclusion, en raison de l’évolution des 
conditions locales en partie imputable à l’action des “maquiladoras” 
dans la zone frontalière du Mexique, les filiales sous-traitantes sont de 
plus en plus dirigées par du personnel entièrement mexicain, et on 
assiste à la délocalisation de plus en plus nombreuse des phases de 
contrôle de la qualité des produits demandant une main-d’oeuvre plus 
(1) Entrevue avec H. RU12 VERAZA, directeur del Centro de investigacih y 
desarrollo de tecnologia digital, ftier 1987, Tijuana, Mexique. 
qualifiée et nécessitant des ,equipements de production plus sophis- 
tiqués. On trouve aussi des transferts de technologie en faveur des 
“maquiladoraa” dan5 le registre national. 
8) Les tmasfer~ de tecl%mclcgie pour l’industrie “maquikdora” 
de %%l~cOm~dg~e 
Dans le registre national de5 transfert5 de technologie pour 
l’industrie tlectronique au Mexique entre 1982 et 1986, il existe six 
contrats en faveur d’entreprises “maquiladoras” (tableau 38). 
Cinq des 5ix contrats portent sur la technologie du produit en 
transmettant dans quatre cas l’assistance technique, et pour le 
cinquième contrat il s’agit de la transmission d’un brevet. Le sixième 
contrat porte sur la technologie des opkrations de fabrication et 
transmet I'assistanee et les cormaksances techniques. 
Les “maquiladoras” actives rkalisent de5 transfert5 de technologie. 
Ces transferts ne transmettent pas la maîtrise technologique, mais la 
capacitb: d’utilisation et de maintenance de5 kquipements. Les 
“maquiladora5” ne contrôlent pas leur technologie pui5qu’elles ne sont 
pas en mesure de réaliser la conception de leurs produits. Cependant, 
elles sont devenues un des canaux du transfert de teehnolog)e. 
Sur le5 six contrats de transferts de technologie en faveur d’une 
“maquiladora” de l’électronique, seulement deux se eont réalisés entre 
une filiale et sa maison mère. L’utilité relative de distinguer entre les 
deux forme5 de sous-traitance internationale tient au fait que la sous- 
traitanee entre des firmes autonomes offre au sous-traitant la 
possibilité d’échapper à la politique du “paquet technologique” par la 
diversiiication systématique de se5 source5 d’intrants. Mais là encore, 
cette 1ib.ert.e d’action reste généralement purement formelle. Pour 
devenir concrète. elle &gerait du sous-traitant qu’il acquiert un niveau 
de spkcialisation lui permettant d’imposer ses conceptions. C’est l’une 
des raison5 de l’implantation de centres de recherche dans la zone 
frontalibre. Si le savoir du sous-traitant refléte l’environnement dans 
lequel il est inséré, les centres de recherche qui s’installent dans les 
ville5 frontali$res, ont donc un rôle primordial à jouer pour le 
développement industriel. Il est douteux que la sous-traitance en tant 
que telle constitue une condition nécessaire et suffisante pour le 
développement du potentiel industriel et technique d’un pay5 comme le 
Mexique. Cependant, il est indéniable qu’elle peut stimuler la 
participation des entreprise5 locales aux activités industrielles, au 
niveau du développement de leur branche système mondiale. 
Dan5 la phase initiale des programmes d’implantation de 
“maquiladoras”, elles avaient peu d’effets d'entraînement sur le système 
socio-konomique si ce n’est l’augmentation de la production locale, de 
l’exportation et de la croissance de l’emploi. Au fur et à mesure du 
développement de l’économie mexicaine. les “maquiladoras” tendent à 
avoir des effets d’entraînement de plu5 en plus importants sur 
l’économie du pays, leur degré d’intégration en est d’autant plu5 fort. La 
Egislation sur les “maquiladoras” a renforce: ee processus. 
Tableau 38 
TRANSFERTS DE lECHNOLOGIE AVEC DES “hfAQUIL4DORAS”, ENREGISTRÉS DANS LE 
REGISTRE NATIONAL DES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE. 1982-1966. 
AlUléeS 
1952 
1954 
1954 
1954 
1996 
1986 
Acheteur 
Productos 
Electr6nico~ 
Electronic 
Control 
SUkIlSaIU- 
bIes Elec. 
Idem 
Comunica- 
cion Banda 
Grande 
Texcan de 
México 
Activité Vendeur 
Assemblage RCA 
trans- 
formateurs 
Composant Tecco R 
Jeux vidéo Magnavox 
Idem NAP consu- 
mer élect. 
Équipement Texcan 
ie tansmis. 
sion 
Composant Texcan 
Objet 
Assistance 
technique 
connais- 
sance techn 
Assistance 
technique 
Brevet 
Assistance 
Assistance 
technique 
Assistance 
Technologb 
Opération 
de 
fabrication 
Produits 
Produits 
Processus 
Produits 
Produits 
1 
10 
10 
15 
18 
14 
10 
1: Dur& du transfert de technologie. 
Toutes les entreprises qui octroient la technologie sont étasuniennes. 
Source : Registre national de transferts de technologie, Direction nationale des 
transferts de technologie, SECOF’I, ronéoté, Mexique, 1987. 
Conclusion de la section I 
Les effets d’entraînement des firmes de l’électronique seront d’autant 
plus forts que ces firmes seront intégrées au système socio-économique. 
Pour réaliser cette intégration, comme nous venons de le voir, les 
pouvoirs publics ont établi la loi sur l’investissement direct étranger et 
le décret sur les “maqutladoras”. La loi sur l’investissement direct 
étranger avait pour objectif de fane participer les capitaux mexicains à 
la gestion des filiales de firmes multinationales par le principe de 
mexicanisation. Cependant, si aujourd’hui les capitaux mexicains 
participent un peu plus à cette gestion, de nombreuses filiales sont 
encore détenues entièrement par des capitaux étrangers. Ceci du fait 
que la loi sur l’investissement étranger est devenue plus flexible depuis 
les années quatre-vingts. En conséquence, le soutien institutionnel à 
l’intégration des filiales de firmes multinationales par la loi sur 
l’investissement étranger n’a pas atteint son objectif, il faut trouver 
d’autres instruments. En ce qui concerne les “maquiladoras”. le 
. gouvernement tente de promouvoir l’installation de “maquiladoras” 
actives par son décret de 1983. Les “maquiladoras” actives détiennent la 
capacité d’agir dans le système socio-économique. Elle se traduit par 
une formation professionnelle réelle des travailleurs, la réalisation 
effective de transferts de technologie, l’achat d’intrants de production 
nationaux et/ou la vente dune partie de sa production sur le marché 
local. Ces “maquiladoras” sont effectivement intégrées dans le système 
socio-économique mexicain. par le jeu des interdépendances entre 
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entreprisees. Le décret de 1983 a pour objectif une meilleure intégration 
des “maquiladoras” au tissu industriel. Pour cela, la SECOFI doit 
promouvoir le5 programme5 de “maquiladoras”, en accord avec la 
promotion de l’investissement dans les secteur5 de technologie (dont 
l’électronique) qui modernisent les processus de production, stimulent 
une meilleure introduction de composants nationaux et favorisent la 
formation de la main-d’oeuvre. Ain.& le décret de 1983 essaie d’orienter 
la demande des donneurs d’ordre5 ver5 des gamme5 de produit5 de plus 
en plu5 sophistiqués et de plu5 en plus intenses en technologie, ce qui 
devrait permettre une plus grande dynamique de la sotte-traitance 
internationale, entranxurt les “maquiladoras” a devenir de véritable5 
vecteurs de transferts internationaux de technologie. Mai5 pour cela. il 
faut leur donner les moyen5 d’assimiler et de s’approprier les nouvelles 
technologie5 Le décret de 1983 essaie de réalieer une meilleure 
intégration de5 “maquiladoras” au système socio-économique, 
cependant, 5eul il ne 5ufhr-a pa5 à atteindre son objectif. 
Le5 instruments légi5latif5 ont permis une meilleure intégration de5 
fhmes de l’électronique sans pour autant atteindre entièrement leurs 
objectifs. Pour que l’industrie électronique dan5 son ensemble devienne 
un pôle de développement industriel et technologique, il faut non 
seulement rhliser l’intQration des firmes au systeme socio- 
économique. mais au& réaliser la deuxième condition du dynamisme 
de5 firmes, leur articulation que nous allons maintenant étudier. 
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Section II 
L’ARTICULATION DES FIRMES 
Pour que l’industrie électronique joue son rôle de pôle de dévelop- 
pement, il faut que les firmes de l’appareil productif mexicain en 
électronique soient articulées entre elles et avec leur bmnche système 
mondiale, afin de créer un tissu industriel. Pour ce faire, nous devons 
nous Intéresser aux problèmes de l’articulation des firmes de l’élec- 
tronique au Mexique. 
L’appareil productif mexicain en electronique est compose de firmes 
nationales et de filiales de firmes multinationales. Ces filiales sont 
souvent considérées comme des éléments parachutés de l’extérieur 
sans liens, ni avec le système socio-économique d’accueil, ni avec 
l’appareil de production nationale. Cependant, cette observation rapide 
doit être nuancée, car suivant les stratégies de leur maison mère, les 
filiales peuvent être des acteurs d’articulation de l’appareil productif. 
Elles ont aussi un rôle important à jouer dans le développement 
technologique par des transferts de technologie. Cette opération com- 
merciale peut se réaliser entre deux firmes ou bien entre une iirme et un 
centre de recherche. Elle permet effectivement à la firme d’intégrer un 
réseau inter et intra-sectoriel. Ce réseau se traduit par l’articulation 
technologique des firmes. 
Cette section, par l’étude de l’articulation des fh-mes, va nous per- 
mettre de mettre en lumière les principaux facteurs d’articulation de 
l’appareil productif. Nous avons distingué deux éléments intervenant 
dans l’articulation des firmes, les formes de filialisation et la tech- 
nologie. De ce fait, nous étudierons d’une part le rôle des modalités de 
filialisation (1) et d’autre part le rôle de la technologie (II). 
1. Le rôle des modalités de filialisation 
La typologie la plus utilisée pour les filiales de firmes multi- 
nationales est la typologie définie par C. A. MICHALET (1) en deux 
catégories : filiales-relais et filiales-ateliers. Cependant, cette typologie 
a été établie à partir de réflexions au niveau de l’espace intégré de la 
firme multinationale. Elle ne permet pas d’évaluer, ni l’impact des 
filiales, ni leur degré d’intégration dans l’économie du pays d’accueil. 
Nous avons donc été obligés de définir une nouvelle typologie, nous 
permettant d’appréhender ces différents aspects. Notre typologie va 
mettre en lumière l’existence de filiales de firmes multinationales inté- 
grées au système socio-économique. Ces illiales participent à l’arti- 
cuIation de I’appareiI productif. L’étude des filiales de firmes multi- 
nationales en électronique au Mexique suivant notre typologie va nous 
permettre de mettre en lumière le rôle que jouent ces filiales dans 
l’articulation de l’appareil productif. Ce rôle est fonction des formes de 
filialisation des filiales. 
(1) C. A. MICHALJ3T “Le capitalisme mondial”, Économie en liberté, PUF, Paris, 
France, 1985, page 16. 
Les limites de la typologie : filiales-relais et filiales-ateliers que 
nous étudierons dans un premier temps (A), expliquent le choix d’une 
nouvelle typologie : filiales acteurs, actives dépendantes et passives dé- 
pendantes que nous présenterons dans un deuxième temps (B). 
ch. Les limites des notions de filiales-relais et filiales-ateliers 
Les notions de filiales-relais et de filiales-ateliers ont été définies 
par C. A.. MICI-IALm. §elon cet auteur, une filiale ne doit jamais être 
considérée isolément. Elle n’existe pas à l’état libre. Elle est incluse 
dans l’espace intégré de 5;~ maison mère. Cependant du point de vue 
des États hôtes, les filiales sont des entreprises que rien ne distingue 
juridiquement des autres entreprises locakkes dans le même pays. En 
principe, elles bénéficient des memes droits et sont soumises aux 
mêmes devoirs. Il est donc juridiquement impossible de distinguer les 
filiales des autres fuanes nationales. Nous étudierons successivement 
les flliales-relais et les filiales-ateliers, ce qui nous permettra de 
monter les limites de cette typologie. 
Pour cet auteur, ee premier type de filiales, la f&ale-relais implantée 
dans un pays par une firme multinationale vient de sa stratégie de 
marché correspondant à une forme d’intégration horizontale 2 l’échelle 
mondiale de la firme multinationale. “L’intégration horizontale se 
d@nit par Inexistence, dans plusieurs pays, de füiales de production qui 
fabriquent des produits similaires. Il s’agit donc de filiales-relais dont 
la gamme des produits redouble totalement ou partiellement celle de la 
maison mère” (1). L’implantation de füiales-relais est la conséquence 
d’une stratégie de marché qui correspond aux facteurs explicatifs 
tenant aux entraves des échanges internationaux et aux structures oli- 
gopolistiques et partiellement à l’avantage technologique. La démarche 
de la firme multinationale est fournie par l’objectif de conquête ou de 
défense des parts de marche par une autre voie que celle des expor- 
tations. Elles installent des filiales-relais par la création d’unités 
productives ou par le rachat d’entreprises locales existantes, ou encore 
par la création de co-investissements. Ce type de filales se caractérise 
par une production Calqu&e sur celle de la maison mère. Elle est 
principalement orientée vers la satisfaction du marché local (national 
ou régional), Dans cette optique de la firme, cette stratégie prend le 
relais des flm d’exportations qui pour des raisons diverses ne peuvent 
plus être maintenus. 
Ce deuxième type de filiales. la filiale-atelier implantée dans un 
pays par une firme multinationale vient de sa strategie de rationa- 
lisation correspondant à une forme d’intégration verticale à l’échelle 
mondiale de la firme multinationale. “L’intégration verticale est d&?nie, 
par l’existence dans plusieurs pays, de filiales dont la production est 
comtituke par des produits diff&ents... La modalité des jliales-ateliers 
qui constituent la forme la plus récente de la stratégie de ratio- 
(1) Idem C. A MICHALET page 84. 
nalîsation relève de la logique de l’intégration verticak” (1). Cette 
logique est la recherche dune minimisation des coûts de production. La 
stratégie de rationalisation correspond donc à la segmentation 
internationale du processus de production. Il s’agit de la localisation 
d’un atelier productif dans un pays où les coûts de production sont 
inférieurs à ceux du pays d’origine de la maison mère. Nous retrouvons 
ici l’internationalisation du processus de production. Les firmes 
multinationales installent des filiales-ateliers qui sont des unités 
productives très spécialisées dans la fabrication de composants, de 
pièces détachées ou dans l’assemblage de certains éléments ou du 
produit ilni qui seront exportés vers les pays d’origine ou vers un pays 
tiers pour ètre incorporés dans un produit iini. La production de la 
fIhale-atelier est spécifique. elle correspond à une ou deux étapes d’un 
processus de production déiIni par la maison mère. Il en résulte une 
intégration étroite de la Hiale à la firme multinationale. 
Cette typologie nous permet de saisir quel sera le type de filiales 
qu’une firme multinationale implantera dans un pays en fonction de sa 
stratégie de marché ou de rationalisation de la production. Cependant, 
nous ne savons pas quel type de filiale la fh-me multinationale 
implantera. si elle a une stratégie techno-financière ou une stratégie 
d’approvisionnement. La stratégie d’approvisionnement correspond à 
des firmes multinationales du secteur primaire ayant besoin d’un accès 
aux matières premières du sol et du sous-sol, ainsi qu’à des sources 
d’énergie bon marché. Elles investissent dans les pays qui leur 
permettent d’avoir un accès facile à ces matières premières. Il est vrai 
que ces matières premières sont souvent considérées comme stra- 
tégiques par le pays d’implantation, et les gouvernements ont pris des 
dispositions pour éviter l’investissement direct étranger dans ces 
activités. Ainsi en 1936 le Mexique a nationalisé l’ensemble des 
entreprises travaillant dans le pétrole et dans les mines. La stratégie 
technico-financière repose par contre sur la vente de technologie : 
brevet, licences, usines clés en main, savoir-faire, ingénierie, assis- 
tance technique. Cette forme de l’internationalisation correspond à une 
internationalisation fondée sur les actifs intangibles de la &-me, sur 
son capital humain, plutôt que sur ses capacités financières. Cette 
stratégie correspond donc aux transferts internationaux de technologie 
que nous étudierons plus tard. 
C. A. MICHALET montre que les Aliales font partie de l’espace 
national d’implantation et simultanément de l’espace intégré de la 
firme multinationale. Sa typologie nous permet de saisir quel est le 
degré d’intégration de la filiale dans l’espace intégré de la firme multi- 
nationale, la filiale-atelier étant complètement intégrée au processus 
de production de sa firme multinationale et la filiale-relais ne l’étant 
pas. Mais, elle ne nous permet de saisir, ni le niveau d’intégration de la 
fdiale dans le système socio-économique d’accueil, ni le degré d’action 
de la filiale dans sa branche système mondiale, pas plus que son rôle 
(1) Idem C. A. MICHALETpages 85-86. 
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dans le fonctionnement de l’appareil productif national et dans celui du 
système industriel mondial. Cet auteur le reconnaît lui-même pour les 
filiales-ateliers, “le niveau d’int&gration locale des filiales est variable, 
en fonction des capacités industrielles et technologiques et surtout, 
des contraintes fmps&s par les pouvoirs pubks du pays d’accueil” 
(1). Ainsi, le de@% d’intkgration d’une filiale est fonction des carac- 
téristiques du pays d’accueil, mais aussi du file de la maison mère et sa 
volante propre à intégrer sa filiale dans le système socio-économique 
d’accueil. De méme. pour les filiales-relais, la typologie de C. A. 
MICI-IALElY ne nous renseigne pa5 plus sur leur degr65 d’intégration que 
sur leur rôle dans le fonctionnement de l’appareil productif national et 
dans celui du système industriel mondial. MCme si par définition elles 
sont un peu plus intégrées au système socio-économique d’accueil 
puisque leur Ïonctkn est de satisfaire le marche local. la limite 
principale de la typologie de C. A. MICHALJW est son manque de 
précision en ce qui concerne le degré d’intégration des filiaïes dans le 
système socio-économique d’accueil. 
Enfin, les Alialea-relais ou ateliers qui, par d&flnition ne peuvent pas 
&tre considérées isolément de la firme multinationale, le sont auto- 
matiquement par les pays d’accueil qui juridiquement ne distinguent 
pas les f3liales des autres entreprises locales. Il est évident que la filiale 
sera fortement influencée par les directives de sa maison mère, 
cependant, elle peut posséder certains degrés de liberté plus ou moins 
grands suivant les caractéristiques du pays d’accueil et selon ses 
propres activités. L’autre limite de la typologie de C. A. MICHALET est 
son manque de précision en ce qui concerne le degré de liberté des 
filiales dans l’espace intégré de la firme multinationale. 
Les limites de cette typologie nous ont obligés à définir une nouvelle 
typologie des filiales de firmes multinationales que nous avons établie 
B partir de nos observations ~LU les kmes de l%lectronique au Mexique. 
B. Les filiales acteurs, actives dépendantes et passives dépendantes 
Les acteurs sont des unités autonomes et actives, c’est-à-dire qu’ils 
ont la po&bilit$ d’agir et de s’administrer eux-mémes. Une institution 
est en dépendance vis-à-vis d’un acteur, elle peut être active, c’est-à- 
dire agir dans les limites fixées par l’acteur dont elle dkpend. mais n’est 
pas en mesure de s’administrer seule car elle n’est pas autonome. Cette 
distinction entre acteurs et institutions va nous permettre de définir 
une nouvelle typologie des filiales de firmes multinationales qui tente 
de dépasser les limites de la typologie de C. A MICHALET. 
Nous avons dégagé trois formes de Alialisation : des unités actives et 
autonomes, des unités actives et dépendantes et des unités passives et 
dépendantes. Pour une IYiale, la capacité d’agir correspond à la liberté 
de mouvement qu’elle possède dans le pays d’implantation. Si elle 
possède cette capacité, elle est active. Sa capacité à s’administrer seule 
(1) C. A. MICHALET “Le d@ du développement indkpendanf’, Rochevignes, 
Parts. France, 1983, page 38. 
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correspond à la liberté de mouvement qu’elle possède dans sa branche 
système mondiale et par conséquent dans l’espace intégré de sa firme 
multinationale. Si elle possède cette capacité, elle est autonome. La 
capacité d’une filiale à agir et à s’administrer elle-même, est définie par 
la stratégie de sa maison mère et par celle des pouvoirs publics du pays 
d’accueil. 
L’implantation d’une fIhale correspond à la tactique d’une firme dont 
le but peut être de s’assurer un approvisionnement, de s’assurer un 
marché, de rationaliser et/ou de diversiher des risques. Cette tactique 
est étroitement liée à la stratégie globale de la firme dont l’objectif est 
une maximisation du profit. Comme le souligne J. MASINI, “on peut au 
moins aflrmer que toute autre motivation que le profi est, à leur yeux 
(ceux des firmes multinationales) seconde et que Za prem@re est avant 
tout d’obtenir les résultats les meilleurs lorsque Z’on consolide les 
comptes des différentes jiliales ou succursales avec ceux de la maison 
mère” (1). L’acceptation d’implantation d’une filiale sur le territoire 
national est une politique des pouvoirs publics dont le but peut être le 
développement d’une nouvelle production, la création d’emplois, le 
transfert de technologie, etc. Cette politique est étroitement liée à la 
stratégie globale d’industrialisation des pouvoirs publics. 
Nous avons distingué trois formes de filialisation : la filiale acteur, la 
filiale active dépendante et la iiliale passive dépendante. 
1) Les filiales acteurs 
Les filiales acteurs sont des unités actives et autonomes. Les 
propriétés de la filiale acteur lui sont données par sa maison mère en 
fonction de sa stratégie. 
La stratégie d’implantation d’une filiale acteur est une stratégie de 
marché complétée par un objectif de domination du marché d’im- 
plantation face à la concurrence interne et internationale. Il peut s’agir 
aussi d’une stratégie techno-thranciere. La maison mère laisse sa filiale 
déterminer ses politiques, ses stratégies et ses tactiques, librement, 
pensant qu’elle est la mieux placée pour savoir quelles actions entre- 
prendre pour devenir dominante sur le marché d’frnplantation. La filiale 
est alors entièrement intégrée au système socio-économique d’accueil 
au même titre qu’une firme nationale. Il existe bien sûr des liens étroits 
entre la maison mère et sa filiale acteur, mais ce sont des liens d’inter- 
dépendance. La filiale n’est ni dépendante ni indépendante de sa 
maison mère, elles sont en interdépendance. Dans le cas d’une filiale 
acteur, il devient possible de la considérer isolément, elle existe à l’état 
libre bien qu’elle soit la composante d’un tout, la firme multinationale. 
La filiale acteur possède généralement une volonté politique de 
développement industriel envers le pays d’accueil car il est la base 
d’une possible croissance internationale de cette filiale pouvant aller 
jusqu’à concurrencer sa propre maison mère. Elle développe sa propre 
(1) J. MASINI “Peut-on concilier le développement du Tiers Monde et les profits 
des multihationales 7 *, Revue mers-Monde, Tome XXIX, no 113, janvier- 
mars 1988, Paris, France, pages 1 l-25. 
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technologie, elle concoit elle-même ses produits, elle détermine ses 
processus de production en fonction des possibilités locales. La filiale 
acteur est donc un acteur dans sa branche système mondiale. Ce5 
filiales fabriquent de5 produits de la même branche industrielle que la 
maison mère, leur production pouvant être calquée sur celle de la 
maison mère ou être différente, c’est-à-dire complémentaire de celle de 
la maison mère. Au Mexique, certaines filiales de la branche de l’élec- 
tronique sont de5 filiales acteurs telles que UNISYS de México, 
Teleindustria Ericsson, Indetel.. . 
Les pouvoirs public5 du pays d’accueil recherchent et facilitent 
l’implantation de filiales acteur5 5ur leur territoire car leurs actions ont 
de5 répercussions dynamiques sur l’appareil productif national. Cette 
recherche s’effectue par l’obligation d’un co-investissement étranger- 
national. Au Mexique. normalement, une Brme multinationale ne peut 
posséder que 49 % du capital de sa filiale. On espère ainsi limiter le 
contrôle de la maison mère. Cependant, une filiale est acteur non pas 
en fonction du pourcentage de participation ttrangère dans son capital 
social, mais en fonction des objectifs de la maison mère et de la 
réussite de la filiale. Une f&le peut aussi être un acteur en raison de la 
nationalité de se5 dirigeants. Un personnel mexicain aura un 
comportement plu5 nationaliste qu’un personnel êtranger. Les 
pouvoir5 public5 interviennent également au niveau des obligations 
des filiales, le5 entraînant à Ctre plus actives : obligation de 
développement technologique, obligation d’intégration nationale de la 
production, etc. La filiale e5t acteur principalement grâce à i’autonomie 
que lui laisse sa maison mère, seul moyen pour la filiale de devenir 
dominante, tant sur le marché d’implantation que sur le marché 
mondial. 
Dans notre échantillon de Armes (cf section II du chapitre 1 de la 
deuxième partie), nou5 avons six filiales acteurs (tableau 39). 
Tableau 3Q 
FILIALE§ ACTEURS DE L%LECTROMQUE. ÉCJTANTILLON. 1986. 
FiIXlfX Activitè % étranger Origine 
Indetel Télécom. Minoritaire France 
Teleindustria Ericsson Télécom. Majoritaire Suède 
UNISY§ Informa. Majoritaire U.S.A. 
(3.1. chmesa Diversifié 49 % GB. 
Condumex Tél&com. Minoritaire nd 
1.E.M Consom. 49 % nd 
G.I. Alfa Diversifié Minoritaire nd 
Maison mère 
Alcatel 
Ericsson 
UNISYS 
Camesa 
nd 
nd 
nd 
Le taux de participation du capital étranger dans les filiales acteurs 
de notre échantillon est très disparate. Une filiale acteur peut être 
contrôlée majoritairement par sa maison mère san5 être en 
dépendance, mais en interdependance avec celle-ci. Tout dépend de la 
stratégie de la maison mère, aussi nous allons étudier quelques cas 
dans le5 secteurs des télécommunications et de l’informatique. 
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l Les filiales acteurs des télécommunications 
Il s’agit au Mexique, de Teleindustria Ericsson. dIndete et de 
Condumex. 
Ericsson est présente au Mexique, dès 1904 comme propriétaire et 
opérateur d’un réseau téléphonique. Quand en 1948 se réalisa l’inté- 
gration des différents réseaux (TELMEX : Teléfonos de México). les 
opérations furent réalisées avec des équipements Erksson. En 1957, 
Ericsson installe sa filiale de production en co-investissement avec 
ITT. Cette Aliale Indetel va fabriquer des appareils téléphoniques. En 
1964, Ericsson quitte Indetel et crée sa propre filiale de production 
Teleindustria qui devient le fournisseur le plus important de TELMEX 
En 1971. Teleindustria fonde le centre de formation latino-américain 
Ericsson (CELE) qui est un centre de formation pour ses clients et 
fournisseurs, pour elle-même et pour les autres compagnies d’Ericsson 
en Amérique latine. Durant, les dix dernières années, Erksson a suivi 
une polItique d’intégration horizontale de sa production au Mexique. 
Aujourd’hui, le groupe est composé de Teleindustria Ericsson four- 
nisseur du secteur public, de Sistema Ericsson fabricant des systèmes 
et équipements privés, de Promatic qui développe le software, Mextron 
qui produit des circuits intégrés et de Empresa Tecnoli>gica Ericsson 
(ETE) qui est un centre de recherches scientifiques et appliquées. 
Depuis les années quatre-vingts, le groupe Ericsson suit une stratégie 
d’intégration nationale de sa production poussée par la contrainte 
publique en développant le niveau technologique de ses fournisseurs. Il 
suit parallèlement une stratégie d’exportation. En 1976, il n’exportait 
que 4 % de ses ventes, en 1987 ses exportations représentent entre 20 
et 25 % de ses ventes. Le groupe Ericsson mène aussi une politique 
dynamique de développement technologique. En 1987, il a réalisé un 
co-investissement dans Latincasa pour la recherche et la fabrication 
de fibres optiques pour les télécommunications. En 1985-1986, il a 
réalisé un transfert inverse de technologie au profit d’ErIcsson Suède. 
Les appareils téléphoniques de Teleindustria ont été conçus, 
développés et expérimentés par ETE au Mexique. Ils font l’objet 
d’exportations et d’un transfert de technologie vers la Suède. Ericsson 
Suède fabrique des, appareils téléphoniques d’origine mexicaine (1). 
Indetel fut créée en 1957 en co-investissement Ericsson-I’IT. En 
1964.‘ 60 % de son capital appartient à ITT et le reste à des Mexicains. 
En 1973, l’,Etat prend une participation de 11 % dans son capital. En 
1986, Alcatel rachète les parts restantes d’I’IT. C’est-à-dire 49 % du 
capital. Indetel est un groupe d’entreprises : Indetelec est un centre de 
recherche-développement créé en 1983 ; Matelsa produit des centraux 
téléphoniques publics et privés, des câbles téléphoniques ; SEMSA 
fabrique des circuits intégrés et des composants électroniques profes- 
sionnels ; Instalacion y Mantenimiento de Equipo (IME) s’occupe d’ins- 
taller, maintenir et effectuer les garanties des équipements ; Planta 
(1) Entrevue avec J. AFWSDONDO, relations publiques de Teleindustria 
Ericsson, avril 1987, Mexique. 
235 
Cuautitlan fabrique le5 appareils téléphoniques. commutateurs 
numériques, équipements de transmis5ion et composants plastique5 et 
métalliques. L’intégration nationale des produit5 dkdetel est de 75 %, 
elle apporte un soutien technologique à ses fournisseurs. Depuis sa 
creation. lndetelec a développe des produits nouveaux à technologie 
166 % mexicaine : appareils telephoniques (UNITEL), equipements de 
commutation prlve5 de bas5e capacite (GO§MO), équipements ruraux 
de tranemission (TCA 12) et des equipements de radio. 8eul ce dernier 
n’etait pas encore fabriqué en 1966. D’autres projets non communiqués 
sont en développement (1). 
Condumfz est lune des firme5 les plus importantes du monde pour 
la fabrication de tables télephoniques. C’est une entreprise qui compte 
avec un Cquipement et une technologie de haut niveau. Elle vient de 
développer la fabrication de câbles teléphoniques à fibres optiques. 
Elle est la seule au Mexique a produire ce type de produits. §a 
participation &rang&e dans son capital social ne s’eleve qu’à 20 % (2). 
Ces trois firmes sont des sous-traitantes de TELMFX 11 existe donc 
autour de TELMEX un secteur Industriel articulé. dynamique et endo- 
gene au systeme soeio-Cconomique car ces firmes possèdent toutes 
une intégration importante de leur production. Elles apportent à leurs 
fournisseurs l’assistance technique qui leur est nécessaire et rkxlisent 
un développement technologique propre, interne au secteur des télé- 
communication5 au Metique. Ces filiales sont des acteurs dans le sy5- 
tème soeio-eeonomique d’accueil du fait d’une politique volontaire des 
pouvoir5 publics, mais aussi dans leur branche système mondiale par 
leur développement technologique. 
0 Les i?ilides acteurs de l’informatique 
La seule filiale acteur en informatique de notre échantillon est 
UNISYS. 
UNI8Y8 résulte de la fusion en 1986. de Sperry (USA) et de Bur- 
roughs (USA). UN8Y8 de M&rieo est la resultante de cette fusion. 
L’entreprise Sperry de M&ico Hait installee au Mexique depuis les 
années soixante, et fabrique des composants electroniques. Burroughs 
a des activités depuis plus de 60 ans au Mexique. En 1967, elle débute la 
fabrication dans son u5ine de Guadalajara, de composants et dispo- 
sitifs pour ordinateurs. Actuellement de nombreux produits sont 
conçus et développe5 par du personnel mexicain au Mexique. UNISY 
de M&&O est composé: de Burroughs de Méxieo (administration), 
d’Industrias Mticanas Burroughs (fabrication de composants, “maqui- 
ladora”), de Memorex (conception et fabrication de cartes à mémoires / 
pour ordinateurs), de Compubur (fabrication de micro-ordinateurs) et 
de Sperry de Mexico. Elle ne possède pas de centre de recherche 
specifique, mais mène une politique active de développement de se5 
produits et de ses processus. UNISY§ possède une intégration natio- 
(1) Entrevue avec 0. MUINO, directeur dkdetelec, avril 1987, Mexique. 
(2) Entrevue avec LAGUIW AYlhLA, recherche-développement Condumex, 
juin 1987, Mexique. 
nale forte de ses produits, elle est en contact avec plus de 200 
fournisseurs mexicains à qui elle fournit une assistance technique. Le 
groupe Burroughs de México. en union avec Controladora Comercial e 
Industrial (CU). entreprise mexicaine, et la Banque nationale du 
Mexique (BANAMEXJ ont créé en 1986 : Compubur pour la production 
d’un micro-ordinateur qui fut conçu par le groupe au Mexique. Elle mène 
une politique active au sein de la CANIECE (Chambre nationale de 
l’industrie électronique et des. communications électriques), afin de 
faire adopter, par le gouvernement mexicain, un plan global de 
développement pour l’industrie électronique au Mexique. Elle recherche 
le développement d’un appareil productif national solide, sur lequel elle 
pourra s’appuyer pour continuer son développement interne et externe. 
Elle est, aujourd’hui, le huitième exportateur mexicain (1). 
Les flliales acteurs de l’industrie électronique au Mexique sont des 
fumes qui maîtrisent leur technologie et ont une politique active en la 
matière puisque c’est aujourd’hui le facteur de domination des marchés. 
Leur dynamique entraîne l’articulation de l’appareil productif puis- 
qu’elles ont un taux d’intégration nationale de leur production élevé et 
qu’elles apportent un soutien technologique à leurs fournisseurs. 
Intégrées au système socio-économique, les filiales acteurs prennent 
appui sur lui pour leurs actions dans leur branche système mondiale. 
Les filiales acteurs de l’électronique au Mexique sont de véritables 
groupes industriels qui se sont développes dans les années soixmte- 
dix. Leur importance et leur expansion demande aussi une décen- 
tralisation des pouvoirs de la part de la maison mère qui n’est plus en 
moyen d’assurer un contrôle rigide de sa filiale et lui concède donc de 
plus en plus d’autonomie. Ce qui n’est pas le cas pour les 8liales actives 
dépendantes. 
2) Les füiales actives dépendantes 
Les filiales actives dépendantes ne sont pas des acteurs puisqu’elles 
ne possèdent pas d’autonomie, autrement dit ces filiales ont la capacité 
d’agir dans le système socio-économique d’accueil, ou dans plusieurs, 
suivant les directives de leur maison mère, mais pas dans leur branche 
système mondiale. Elles sont en situation de dépendance vis-à-vis de 
leur maison mère. C’est cette dernière qui définit la politique, la stra- 
tégie de sa Rliale. La ffliale peut définir les tactiques qu’elle mettra en 
oeuvre après acceptation de la maison mère. L’implantation d’une 
filiale active dépendante relève d’une stratégie d’approvisionnement, de 
marché et/ou de rationalisation. Il s’agit pour la maison mère de 
bénéficier des avantages que peut lui procurer le pays d’implantation 
sans perdre le contrôle de sa filiale. Comme la filiale acteur, la filiale 
active dépendante peut agir dans le système socio-économique d’ac- 
cueil (développement technologique, formation du personnel. etc.), 
mais elle doit obtenir l’autorisation préalable de la maison mère. Ainsi, 
elle ne peut pas envisager d’expansion possible en dehors des direc- 
(1) Entrevue avec R MONDRAGON, représentant de Compubur, UNISYS, auprès 
de la CANIECE, octobre 1987, Mexique. 
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tives imposées par sa maison mère, elle n’est pas un acteur dans sa 
branche système mondiale. En général, le capital de la filiale appar- 
tient entièrement 5 la maison mère. Mais, certains États dont l’État 
mexicain, impose une participation majoritaire nationale. La maison 
mère va alors assurer son contrôle en détenant une minorité de blocage 
et en liant sa filiale par divers contrats qui relèvent d’une stratégie 
techno-tinanciere. 
L’intégration de la âiliale active dépendante dans le système socio- 
économique d’accueil peut etre variable, mais jamais nulle ; car ses 
actions ont des répercussions dynamiques sur l’appareil productif 
national. Un des exemples de ce type de Axiales au Mexique est la fliale 
d’IBM ou celle de NCR 
Ce type de filiale peut se rencontrer SOU~ le regime des “maqui- 
ladoras” au Mexique. Ce type de firmes vouées a l’exportation ont le 
droit, depuis 1983 de vendre 20 % de leur production sur le marché 
national. s’il n’existe pa5 une production nationale simikîir~ et après 
acceptation de la SECQR (minlstere au Commerce extérieur et au 
Développement industriel). D’autre part, les pouvoirs publics mènent 
une campagne de promotion des produits locaux pour la sous-traitance 
aux “maquiladoras”. Certaines d’entre elles réalisent actuellement des 
transferts de technologie et assurent la formation de leur personnel. 
Ainsi, certaines “maquiladoras” par leurs actions commencent à avoir 
des repercussions dynamiques sur l’appareil productif national, 
comme nous l’avons vu dans la section prkcédente. Ce n’est que dans ce 
sens que l’on peut parler d’un second type de “maquiladoras” qui 
relèvent généralement de la troisième forme de Rlialisation lorsqu’elles 
sont filiales. Nous les etudierons dans notre troisième section. 
Dan5 notre échantillon, les Aliales actives dépendantes sont toutes 
détenues majoritairement par leur maison mère, ce qui assure à celles- 
ci le contrôle de leur filiale (tableau 40). Leur rôle dans le dévelop- 
pement technologique du Mexique n’est pas négligeable puisqu’elles 
permettent l’utilisation dans le système socio-économique d’équi- 
pements sophistiqués qu’elles produisent. Nous allons présenter quel- 
ques exemples de filiales actives dépendantes en électronique au 
Mexique. 
Tableau 48 
FILIALES ACTlVES DI?PENDANlES DE L’ÉLECTRONIQUE. ÉCHANTILLON. 1966. 
Filme¶ 
IBM. 
Olympia 
Olivetti 
SiemeIla 
WU==D 
Gestener 
M.C.R. 
CutIer Hsmmer 
BeIrol 
Byron y Jackson 
F.I?E.M. 
Pdwité 
Inform. 
B-ut. 
Bl.uTaut. 
Concom. 
Indust. 
Composants 
Inform. 
Composants 
B-ut. 
Indust. 
Composants 
016 étranger 
100% 
100% 
ICI0 % 
100% 
MsjorItatre 
100% 
100% 
Majoritaire 
Majoritaire 
100% 
Majolitaire 
OligiIle 
USA 
Ft.FA 
Italie 
RFA 
USA. 
GB. 
U.S.A. 
USA. 
USA. 
LJ23.A 
UsA. 
Maison-mère 
I.B.M. 
Olympia 
OItvetU 
Siemens 
SquareD 
Gestener 
N.C.R. 
Cutler 
B&ol 
Byron 
F.P.E. 
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l Les filiales actives dépendantes de l’électronique 
Les filiales actives dépendantes de l’électronique sont des Armes en 
dépendance vis-à-vis de leur maison mère. Elles peuvent agir dans le 
système socio-économique d’accueil, mais n’ont pas d’autonomie à 
l’extérieur des directives de leur maison mère. Leur impact sur la 
branche système mondiale de l’électronique passe par l’intermédiaire 
de leur maison mère. Elles bénéficient de transferts de technologie, 
mais n’ont pas les moyens de développer ni leurs produits ni leur 
processus de production. Ceux-ci sont imposés par la maison mère. 
Leur rôle dans la maîtrise technologique du pays s’arrète à la formation 
du personnel capable d’assurer la maintenance des équipements de 
production. 
Lorsqu’elles fabriquent des produits de haute technologie, elles 
transmettent à leurs clients le savoir nécessaire à l’utilisation de ses 
produits. C’est le cas de NCR de Mexico. Jusqu’en 1976, NCR fabrique 
des caisses enregistreuses mécaniques au Mexique. Cette année là, elle 
intègre des éléments électroniques et postérieurement commence la 
fabrication d’équipements informatiques. Depuis 1980, NCR de México 
produit au Mexique un mini-ordinateur TQWER qui a été entièrement 
conçu et développe aux Etats-Unis. Pour réaliser cette production, elle 
a dû former un personnel compétent et transmettre à ses clients, par 
une assistance technique, le savoir d’utilisation de son produit (1). 
Une autre filiale active dépendante est intéressante à étudier, c’est 
IBM de Mexico. Depuis 1927, IBM commercialise ses produits au 
Mexique. En 1928. elle commence la production de cartes perforées 
pour machines de tabulation. Depuis 1957, elle fabrique des machines 
à écrire. En 1977, elle était la firme la plus importante de ce secteur sur 
le marché mexicain. Cependant, des firmes telles que Printaform (firme 
mexicaine) et Olivetti de México ont commencé à la concurrencer 
sérieusement. IBM de México reste dominante, mais a perdu des parts 
importantes de marché pour les machines à écrire. Face à cette 
situationen 1983, IBM USA a voulu implanter une nouvelle filiale. afin 
de diversifier sa production au Mexique. Elle voulait contrôler 
entièrement cette nouvelle filiale et donc détenir 100 % de son capital. 
Elle a dû attendre trois ans pour obtenir l’autorisation de l’installer, 
mais à la condition qu’elle crée parallèlement un centre de recherche et 
qu’elle exporte 95 % de sa production. Cette nouvelle ftiiale produit des 
micro-ordinateurs PC à Salto Jalisco. Ses programmes de fabrication 
de systèmes électroniques informatiques intègrent une participation 
active de sous-traitants nationaux. Le centre scientifique IBM créé en 
fin 1986, a l’intention de développer des projets de recherches 
appliquées avec des universités et des écoles techniques nationales 
pour les processus d’images numériques, la modulation mathématique, 
les banques de données géographiques et l’exploration de secteurs 
(1) “NCR en Pue& : en el umbra2 de América Latind’, Expansih, Vol.XVI, 
no 399, septembre 1984, Mexique, pages 60-62. “NCR : Ccmputmtin de todm 
las db”, E;rpansion, VoLXJX no 464, mai 1987, Mexique, pages 54-61. 
prioritaires pour le pay5 : hydrologie-géologie et médecine. Il va aussi 
r&.liser un programm e de recherche en micro-informatique (1). Ainsi, 
la presspion des pouvoirs publics obligeant IBM à créer un centre de 
recherche, impose à sa filiale d’ètre active dans le système socio- 
économique. 
Les filiales actives dépendantes peuvent avoir de5 répercussions 
dynamiques sur le tissu industriel national et dan5 le 5ystème socio- 
Cconomlque. Cependant. elle5 restent dépendantes de leur maison 
mere. Leur dynamisme peut permettre une meilleure articulation de 
l’appareil productif, mais il faut que leurs actions correspondent aux 
directives de leur maison mere. 
3) Les filiales pa5fdve5 dépendantes 
Les filiale5 passives dépendantes, non seulement n’ont pas 
d’autonomie comnre les fllialea actives dépendantes, mais en plus elles 
ne possMent pas la capacite d’agir, elle5 ne sont pas active5. Elles sont 
strictement dépendantes de leur maison mère, elles sont une extension 
internationale de celle-ci. L’implantation d’une filiale passive 
dépendante releve aussi des trois stratégie5 de l’internationalisation : 
approvisionnement, marché et rationalisation. Dans le cas de la 
strategie d’approvisionnement, il s’agit d’une firme de l’industrie 
d’extraction qui exporte la matière première brute vers la maison mère. 
Dans le ca5 de la stratégie de marché, il s’agit d’une 5uccursale de vente, 
de distribution de5 produits fabrIqués par la kne multinationale. Dans 
le cas de la stratégie de rationalisation, il s’agit d’un atelier de 
fabrication effectuant une etape d’un processus de production, les 
matière5 premières, les intrante et le capital productif sont importés 
par la maison mère, la production de la filiale étant entièrement 
exportée vers la firme multinationale. La filiale passive dépendante n’a 
pa5 de responsabilités. 
L’intégration de la filiale passive dépendante dan5 le système 5ocio- 
économique d’accueil est réduite à sa plus simple expression. 11 est vrai 
qu’elle embauche du personnel local et verse des salaires, que par 
l’exportation de sa production elle permet l’entrée de devises. que par 
se5 ventes sur le marché local elle permet d’augmenter l’offre de 
produits et de mieux repondre à la demande. Cependant, elle n’a pas, au 
contraire des deux autres formes de fllialisation, d’actions qui se 
répercutent positivement sur l’appareil productif national. Il s’agit en 
général de flliales dont le capital appartient entièrement à la maison 
mère, cependant, il peut aussi s’agir de prises de participation 
minoritaire dans des entreprise5 peu dynamiques. 
Les pouvoir5 publics du pays d’accueil cherchent à éviter 
l’implantation de ce type de filiales sur leur territoire. Pour cela, les 
pouvoirs public5 mexicains ont nationalisé en 1938 toutes les 
entreprises d’extraction minière et d’hydrocarbure. Cependant, avec le 
besoin croissant de création d’emplois sur la frontière nord du Mexique, 
après l’arrét du programme de5 “braceros”. le gouvernement mexicain 
(1) Articles divers de la revue Expcmsih entre 1975 et 1987, Mexique 
en 1965 a permis l’installation de ce type de fIliales : les “maquiladoras”. 
Mais comme nous l’avons vu dans la section précédente, il cherche une 
meilleure intégration des “maquiladoras” dans l’appareil productif 
mexicain et par là même, celles-ci peuvent devenir des filiales actives 
dépendantes. 
Les tlliales passives dépendantes sont des firmes en dépendance 
absolue vis-à-vis de leur maison mère. Elles n’ont aucune autonomie ni 
dans le systeme socio-économique d’accueil ni dans leur branche 
système mondiale. Les deux fIliales passives de notre échantillon sont 
détenues minoritairement par une firme étrangère. Elles sont passives 
car elles ne bénéficient pas de transferts de technologie, ne réalisent 
pas une formation de leur personnel réelle. Leur impact sur le 
développement technologique du Mexique est nul. Il s’agit de filiales qui 
savent utiliser la technologie nécessaire à leur production, mais sont 
dans l’incapacité d’en assurer la maintenance (tableau 41). Notre 
échantillon comporte peu de ffliales passives dépendantes, du fait que 
la majorité de ces filiales ont au Mexique un statut spécifique de 
“maquiladoras”. On pourra noter que ce type de iirmes peut relever aussi 
bien du régime général que des “maquiladoras”. 
Tableau 41 
FILIALES PASSIVES DÉPENDANTES DE L’ÉLECTRONIQUE. ÉCHANTILLQN. 1986. 
Firmes 
;; 1 fizz~iLE 1 ~i~;z 1 ;;2i 1 ,,=irnère 
C.1.E : Consorcio Industrial Electrhfco 
E.E.1 : Espccialidad Eléctrica Industrhl 
Nous avons défini trois formes de tllialisation qui dépendent de la 
stratégie de la maison mère. Ces formes de fllialisation peuvent évoluer 
au cours du temps. La maison mère. en fonction de ses objectifs, va 
donner plus ou moins d’autonomie à ses filiales et plus ou moins de 
liberté de mouvements et d’actions. Ces formes de fllialisation sont 
fonction des capacités d’agir des filiales dans le système socio- 
économique d’accueil et/ou dans leur branche système mondiale. Une 
filiale est acteur, si elle possède la capacité d’agir dans le système 
socio-économique d’accueil et dans sa branche système mondiale. Une 
filiale est active dépendante, si elle peut agir dans le système socio- 
économique d’accueil, mais elle est dépendante de sa maison mère et 
ne peut pas agir dans sa branche système mondiale. Une filiale est 
passive dépendante lorsqu’elle ne possède ni la capacité d’agir dans le 
système socio-économique d’accueil, ni dans sa branche système 
mondiale. 
Le rôle des filiales de firmes multinationales dans le développement 
technologique et industriel en électronique au Mexique, dépend de la 
stratégie de la maison mère. C’est-à-dire de la forme de filialisation. 
L’impact de la filiale sera d’autant plus fort que celle-ci possède une 
autonomie vis-à-vis de sa maison mère. Les filiales acteurs sont les 
plus dynamiques, et permettent réellement l’articulation de l’appareil 
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productif du pays d’accueil. Les filiales actives dépendantes peuvent 
contribuer à cette articulation. En revanche, le5 filiale5 passives 
dépendante5 par leur manque de dynamisme, ne participent pas à cette 
articulation. Les actions d’articulation de l’appareil productif des 
filiales acteur5 sont leur possibilité d’apporter un soutien 
technologique à leur5 fournisseurs, de developper une technologie 
propre et donc nationale, de réali5er une intégration nationale de leur 
production, de fonder leur expansion future sur le développement 
industriel du pay5 d’implantation. Elles forment une véritable liaison 
entre le système socio-Cconomique d’accueil et la branche système 
mondiale de l’électronique. Elles participent activement à la vie des 
deux systèmes. 
Il. Le rôle de Ii3 technologie 
La technologie est un facteur de production, il convient de l’étudier 
sous cet angle. 
La diiTu5ion technologique dans l’appareil productif peut se réaliser 
par deux type5 de transfert5, d’une part par un transfert entre deux 
entreprises ce que traditionnellement nous appelons les transferts de 
technologie et d’autre part par un transfert entre un centre de 
recherche scientifique et technologique et une entreprise. Nous 
étudierons ces dem type5 de transfert5 de technologie. 
Dan5 le cas des transfert5 de technologie entre deux firmes, 
B. MAROIS nous dit qu’il existe deux mode5 de transfert : “Ia vente de 
prodtits finis ou d’Équipement que nous quaZi$erons de technologie 
incorporée, le transfert de technologie au sens large. La vente de 
technologie non tncorporée sous forme soit de proprfétk industrielle 
(vente de brevets ou concession de licences ou de marques] soit 
d’accords industriels prévoyant en plus l’assistance technique en 
faveur du receveur de la technologie, le transfert de technologie au sens 
strtct” (I). Toutefois, A EM MANUEL estime que dans le premier mode, Y.2 
est abusif de parler, dans ce cas, de transfert ou de cession de 
technologie... L’exportation de produits, en l’occurrence de machines, 
constftue plutôt un substitut au transfert de technologie qui aurait été 
nécessaire pour les produire localement, c’est en quelque sorte, le non- 
transfert” (2). En accord avec A. EMMANUEL, nous ne considérons pas 
le transfert de technologie incorporée comme un véritable transfert 
international de technologie. 
En raison de l’importance croissante de la technologie dans la 
concurrence internationale, I’articulation entre le5 firme5 en matière 
technologique devient primordiale pour leur survie. Ainsi, l’etude des 
transferts de technologie va nou5 permettre d’appréhender le rôle de la 
technologie dans l’articulation de l’appareil productif. Nous verrons que 
(1) B. MAROIS “Le transfert dë techndqie internattond : andyse conceptuelle 
et &ude empirique.“, CW n”137/1980, les Cahiers de Recherche de CESA, 
Paris, France, pa@ 4. 
(2) A. EMMANUEL “Techndogk appropriée ou technologie sous-dheloppée ?“, 
PUF-IFtM, Fbri5, France, 1982, page 27. 
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la technologie est devenue un facteur du dynamisme des firmes de 
l’electronique. Pour’cela, il nous faut étudier dans un premier temps les 
transferts de technologie (A). dans un deuxième temps la maîtrise 
technologique par lestransferts : facteur d’articulation des firmes (E3) et 
enfin dans un troisième temps la maîtrise technologique par un pro- 
cessus interne : l’embryon d’un système État-Recherche-Industrie (C). 
A. Les transferts de technologie 
“Les transferts de technologie sont des aménagements contractuels 
destinés à permettre à un &metteur de technologie de mettre un 
récepteur en mesure d’exploiter celle-ci avec une obtention des 
résultats à d&$nir d2.m commun accord” (1). Le transfert international 
de technologie au sens strict, réserve le terme aux opérations qui 
contiennent explicitement la transmission onéreuse d’un savoir 
technique spécifique. Dans cette approche, qui sera retenue dans cette 
section, le transfert international de technologie recouvre le commerce 
international de la technologie. Si la technologie est une marchandise, 
il s’agit d’une marchandise tres particulière dont la vente n’est pas une 
t3n en soi, elle peut permettre un raccourci du rattrapage technologique, 
en raison de la diffusion technologique entre firmes, méme lorsqu’il 
s’agit d’un transfert de technologie intemalisé, et s’il existe une 
véritable appropriation et maîtrise de la technologie transférée. Ainsi, 
en premier lieu nous étudierons le transfert en tant que raccourci de 
rattrapage technologique, en second lieu la diffusion de la technologie 
par les transferts intemalisés et enfin l’appropriation et la maîtrise de 
la technologie transférée. 
1) Le transfert en tant que raccourci de rattrapage technolo- 
La technologie est l’élément moteur immédiat de l’accroissement de 
la productivité du travail puisqu’elle est un savoir-faire soutenant le 
développement industriel. II en résulte que la diffusion internationale 
de la technologie constitue en soi un raccourci de rattrapage, si le 
transfert intéresse un pays sous-développé. Ce qui paraît une évidence 
ne l’est pas pour tous. L’humanité n’aurait pas fait les progrès 
techniques si chaque nation devait, au moment où les conditions 
historiques le lui permettaient, refaire, pas à pas, tout le chemin que les 
autres ont déjà parcouru, depuis la taille du silex jusqu’aux fusées 
interplanétaires. Quand il s’agit plus particulièrement du Tiers Monde 
d’aujourd’hui, les choses sont encore plus claires. Le cas le plus 
exemplaire de rattrapage économique au cours du vingtième siècle. est 
celui du Japon. Loin de s’opposer à l’afflux de la technologie 
occidentale, il est allé la chercher. II l’a imitée, copiée, plagiée, 
contrefaite à tour de bras et à la limite de la légalité. “Stratégie piZZarde 
(1) B. FZEMICHE “lYan=ferts de technologie : enjeux économiques et structure 
juridique”, Economica, Paris, France, 1983, page 15. 
et fmftatfve”, écrit D. C. LAMBERT (1). Mais, loin d’aggraver sa 
dépendance, il a tiussi à maîtriser les technologies et à les adapter, au 
point d’être aujourd’hui, un des pays de pointe dans l’innovation au 
niveau mondial. Cependant. pour étre un rattrapage technologique, le 
transfert de technologie doit permettre une diffusion de la technolo#e 
dans le système socio-êconomique. A priori, un transfert de technologie 
en faveur d’une entreprise nationale permet effectivement une diffusion 
de la technologie dans le système socio-économique puisque cette 
entreprise est intégrée B ce système. En revanche, le problème se pose 
pour les transferts de technologie internalisés que nous allons 
maintenant t-tudier. 
0) La clii3bion de Ia tech~Isgic par les transferts de 
Les transferts de technologie intemalisés correspondent aux trans- 
ferts de technologie qui se réalisent entre une firme multinationale 
@metteur de technologie) et sa filiale (réceptrice de technologie). 
B. MADEUP a fait une étude approfondie sur le transfert de technologie 
interna&& (2). La diffusion de la technologie par les filiales de firmes 
multinationales dépend du potentiel technologique de la filiale que lui 
transmet 5a maison mère. 
Le potentiel technologique de la filiale n’est pa5 détermine unique- 
ment par le montant de recherche-développement mené dans ses 
propres services, mais par la totalité de la capacité technologique de 
l’entreprise multinationale. “Jks prfncfpaux caractères de la production 
et de la gestion des cormaisances techniques au sefn des entreprises 
multfnatfonales sont la centralisation et la spécialisation. De la 
centralisatton naît la situation de dépendance technologique de la 
fiZfale, dépendance qui ne disparaît pas dans le cas où il existe une 
activité de recherche-développement délocalfsée. Cette activité est en 
emt sp&iaZis&” (3). Cependant, c’est oublier que la sp&ialisation de la 
recherche-développement des filiales peut étre aussi fonction des 
spécificités du pays d’accueil. Plu5 qu’une division du travail dans la 
production des connaissances technologiques, la délocalisation des ’ 
activités de recherche-développement permet à la filiale d’étE en inter- 
d&pendance avec sa maison mère. Que la filiale soit en 
interdépendance technologique, lorsqu’elle est acteur ne fait pas de 
doute, mais cela ne veut pas dire que sa recherche-développement est 
imposée par sa maison mère, elle dépend des spécificités du pays 
d’accueil. En revanche, pour une filiale active dépendante ou passive 
dépendante, il existe une dépendance technologique forte avec la 
maison mère. L’impact sur le potentiel scientifique et technologique du 
pays d’accueil sera fonction de la stratégie de la firme multinationale. 
11) D. C. LAMBERT “Ik munéfisme ~echnobgiqw du 7lers Monde”, Economica, 
Paria, France, 197’9, pa& 98. 
(2) B. MADEUF “L’ordre technologique international : production et transferts”, 
Notes et Études Document&es, La Documentation Française, no 4641-4642, 
1981. Paria, France, pa$e 119 et suivante. 
(3) Idem B. MADELJF page 142. 
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Si la firme multinationale cherche a être dominante sur le marché 
d’implantation, la filiale aura plus d’autonomie pour réaliser les 
développements technologiques nécessaires à son expansion, elle 
aura un effet positif sur le potentiel scientifique et technologique du 
pays d’accueil par la formation d’ingénieurs locaux, par le 
développement de ses produits correspondant aux besoins du pays, 
par un soutien technologique de ses fournisseurs locaux, et de ses 
clients potentiels. C’est-à-dire par ses relations d’interdépendances 
sectorielles et intrasectorielles. 
C’est par le jeu des relations d’interdépendance sectorielle et de la 
concurrence intrasectorielle que s’établissent, à partir des ffliales. les 
réseaux de ditfusion de la technologie susceptibles de modifier les 
structures industrielles nationales. L’appréhension de ces relations 
d’interdépendance et de concurrence concerne l’insertion des filiales 
dans l’appareil de production nationale considérée sous l’angle des 
relations technologiques avec l’environnement industriel. Dans le sec- 
teur de l’électronique au Mexique, la pénétration étrangère est 
supérieure à la moyenne. Cette pénétration différentielle, au profit des 
secteurs où le contrôle de la technologie constitue une arme de la 
concurrence et oh naissent les changements, donne une importance 
particulière aux phénomènes de génération et de diffusion de la 
technologie liés à l’impact des filiales sur l’appareil productif national. 
L’implantation de füiales étrangères a pour effet d’accélérer la ditfusion 
internationale des normes techniques des produits et procédés de 
production. Obligeant, ainsi, les firmes locales à acquérir la maîtrise 
technologique au niveau des normes d’efficacité mondiales, par les 
relations de concurrence. Ce fut le cas de l’entreprise Printaform pour 
la fabrication de son micro-ordinateur, mais aussi de MEXEL (Mexi- 
cana Electronica) qui devient à 100 % mexicaine en 1980 et qui 
fabrique, depuis 1982, un micro-ordinateur par son entreprise 
Televideo. Les premiers produits développés par MEXEL avec une 
technologie nationale sont le moniteur MEXEL 2001, un périphérique 
adaptable à un micro-ordinateur, un système de réception et de 
transmission des données. 
Par leur insertion dans l’appareil productif national de l’économie 
d’accueil, les filiales des firmes multinationales entrent dans des rela- 
tions intersectorielles définies par la structure des échanges inter- 
industriels. Par ces relations, les effets d’interdépendances techno- 
logiques se propagent en aval et en amont. C’est par l’intermédiaire des 
flux réels d’achats et de ventes qui relient les filiales aux structures 
industrielles que les interdépendances technologiques prennent forme. 
En sens inverse, si ces flux d’achats et de ventes sortent du système 
productif d’implantation, c’est-à-dire s’il s’agit de fournitures importées 
et de l’exportation de la production des filiales, les effets 
d’entraînement technologique ne se produisent pas. Seulement, les 
filiales peu intégrées dans le système socio-économique sont celles qui 
ont le développement technologique le plus faible, c’est le cas des 
filiales passives dépendantes. Au contraire, les filiales acteurs qui 
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réalisent des développements technologiques propres, ont une 
intégration plu5 poussée dans le système socio-économique 
d’implantation. La circulation internationale de la technologie 
organisée par les firmes multinationale5 peut apparaître comme un 
facteur d’accélération des transformations industrielles du pays 
d’accueil. 
Comme nous venons de le voir. une fiMe peut avoir de réels effets 
d’entraînement sur le développement technologique du pays d’accueil. 
Les filiales ne sont pa5 des éléments statiques bien au contraire, leur 
croissance, méme limitée dans certains cas par la maison mère, 
necessite un fltrx continuel de technologie. Ausei, lorsque la stratégie de 
la firme multinationale est l’amélioration de la rentabihte de sa filiale, 
qui se répercute sur 5a rentabilité globale, elle fournit à sa filiale les 
moyens d’acquisition des technologies en perpétuelle evolution. Ces 
transferts internationaux de technologie, lorsque la filiale est une filiale 
acteur produisent les méme5 effets d’entraînement que s’il s’agissait 
d’un transfert de technologie avec une firme nationale. Pour une filiale 
active dépendante, les effets d’entraînement restent importants. Seule- 
ment, le5 technologies transférées sont restreintes et correspondent 
essentiellement au niveau de maintenance de la technologie sans un 
vkitable contrôle. Enfin, dans le cas dune f&.le passive dépendante, 
en géneral, il n’y a pas de transfert de technologie, si ce n’est par 
l’importation des équipements de production qui entraîne l’acquisition 
du savoir d’utilisation de ce5 6quipements. 
Le5 effets d’entraînement illustrent l’articulation de la ftiale au tissu 
industriel national. Les transferts de technologie participent donc à 
cette articulation. qu’il s’agkx de ftliale5 ou de firmes nationales. Ainsi, 
une fois le principe de transfert admis que ce soit pour une firme 
nationale ou pour une ffliale, ce qui pose problème, c’est l’appropriation 
et la maîtrise interne de :a technologie transféree. 
8) E’apprspriatfen et 1~3 maîtrise t.ec~sIsgiqus transf&r6e 
Les technologies ne sont pas des bien5 libres, il ne suffit pa5 de les 
acheter même trè5 cher, comme d’autre5 marchandises pour les 
acquérir et en disposer de manière stable, comme le souligne P. 
JUDET : “il n’y a en réalité transfert que si le receveur acheteur, de 
passif devient a&$ se donne les moyens de se saisir, cIe domestiquer, 
de s’emparer et d’arracher les technologies qu’il achète” (1). Seule 
maniere de maîtriser la technologie. Pour C. FURTADO, “cette 
appropriation de la technologie n’exfste que lorsque le pays est capable 
de concevoir lui-même de nouvelles techniques, tant au niveau des 
équipements que du produit final. Et cela en fonction propre de sa 
politique de développement” (2). Pour cela, P. JUDET affirme “encore 
faut-il consfdérer que le transfert de technolûgfe est autre chose qu2.m.e 
opération de uente ponctuelle, mafs qu’elle engage les partenaires dans 
(1) P. JUDET “lYonsfert de tec!wwlcgfe t dévelcppemenf”, Librairie Technique, 
Pa1i5, France, 1977, page 27. 
(2) C. FURTADO dam A. EMMANUEL op.dt page 134. 
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des relatfons à plus long terme où les gains ne sont pas tous fnunkdfats. 
L’adaptation ne suppose-t-elle pas la prise d’initiatives du receveur qui, 
seul, connaît de l’intérieur son environnement social. sa culture et sa 
langue. Au fond, maîtriser la technologie est-ce a.utre chose que de se 
mettre à I’adapter r’ (1). 
Cependant, pour pouvoir l’adapter il faut du personnel capable. Il 
semble évident qu’aucun développement. aucune industrialisation n’est 
possible sans formation appropriée (générale et spécifique) 
d’ingénieurs, de cadres, de techniciens et d’ouvriers expérimentés. 
L’apparition de formules contractuelles dans les transferts de 
technologie traduit l’importance qu’accordent de plus en plus les pays 
récepteurs de technologie à la formation. Cependant, la technologie est, 
comme nous l’avons vu dans le chapitre II de notre premiere partie, un 
bien stratégique. Son contrôle est d’une importance cruciale pour les 
pays industrialisés qui hésitent à la transférer. Pour les firmes des pays 
industrialisés, “le transfert de technologie est devenu une des clés de 
leurs stratégies de contrôle des marchés mondfatuc’ (2). Aussi, pour 
éviter les clauses limitatives que comportaient les contrats de 
transferts de technologie et afin de permettre aux acteurs locaux de 
maîtriser la technologie transférée, les pays d’accueil ont établi des 
codes de conduite. C’est le cas du Mexique. 
B. La maîtrise technologique par les transferts : facteur d’articulation des 
firmes 
Dans les années soixante-dix, le gouvernement mexicain convaincu 
que la technologie était le domaine le plus important du contrôle de la 
dépendance internationale et que son évolution permanente 
déterminait le niveau de développement des pays, se prononça 
effectivement dans ce domaine, en promulgant la loi sur le registre des 
transferts de technologie et l’utilisation, l’exploitation des brevets et 
marques. Il poursuivait les objectifs d’élimination des pratiques 
restrictives dans les négociations et une diminution sensible de la 
sortie irrationnelle de devises du pays. En 1982. les pouvoirs publics 
modifient la loi en la matière, cherchant à orienter les bénéfices de la 
technologie vers les utilisateurs. Ils promulguent la loi sur le contrôle et 
l’enregistrement des transferts de technologie dans laquelle ils 
centrent leur attention sur la fixation de politiques d’admission, en 
établissant des mécanismes pour une évaluation correcte des contrats, 
et en coordonnant le développement technologique national avec la 
politique de transfert. L’objectif est de permettre aux firmes d’acquérir 
la maîtrise technologique. Aussi, en premier heu nous étudierons la 
législation en matière de transferts de technologie au Mexique, en 
second lieu le registre national des transferts de technologie de 
(1) P. JUDET : colloque sur la formation professionnelle et transfert de 
technologie, Amman, mai 1979, Chambre de commerce jordanienne et 
franco-arabe, page 26-30. 
(2) Idem P. JUDET ‘“Ikarqfd..“, page 15. 
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l’industrie électronique et enfin l’impact des transferts de technologie 
5ur la maitrise technologique. 
B) La Iégislatia 5~ les transferts de techrmlcgie aa Mexique 
Ix Mexique. à egalité avec d’autres pays traditionnellement 
importateurs de technologie, n’avait pas d’instrument5 normatifs de 
régulation de5 transactions technologiques. Cependant, en fonction 
des circonstances économiques dans les années sokante-dix, et en 
adoptant la tendance internationale, en 1973, le5 pouvoir5 publics 
creent le registre national de transferts de technologie, en accord avec 
la loi en la matière de la meme annke. sachant que le flux technologique 
s’effectue fondamentdement entre entreprises privée5 au pouvoir 
economique différent, il provoque par conséquent, un déséquilibre des 
forces dan5 la négociation d’accords respectif5 De cette manière, il 
arrive que dan5 le ca5 de petites et moyenne5 entreprises, celles-ci se 
voient l’objet de pressions pour accepter un contrat, pas toujours 
avantageux pour elle5 et pour l’économie du pay5. Dans cet ordre 
d’idées, le gouvernement mexicain établit un cadre juridique grâce 
auquel il pretend proposer un flux libre de technologie avec toutes ses 
implication5 pour le développement, mais sur une base équitable. 
La première regulation que le Mexique se donne en la matière en 
197’3. tendait à protéger l’entrepreneur national, tant au niveau du 
paiement et des incidence5 5ur la balance commerciale, que pour 
exclure les clauses restrictives des contrats. La Premiere Ctape 
d’intervention de5 pouvoirs publics se traduit par un rôle de 
supervision des contrats en determinant uniquement ei ceux-ci 
respectent ou non la loi. En 1982, considérant la dynamique du 
développement technologique, il paraît urgent pour le pays de définir 
une stratégie qui permette à l’industrie nationale d’atteindre des 
niveaux déterminés d’autonomie technologique dans son 
developpement. Par conséquent, le gouvernement Ctablit la loi qui 
actuellement regit le transfert de technologie. La nouvelle ordonnance 
permet non seulement un contrôle des paiements et l’êlimination des 
clauses restrictives, mais aussi rend plu5 sélectif le processus de 
transfert et cherche une réelle assimilation et un développement des 
connaissance5 transférées. 
Dan5 ce cadre général, nous devons signaler, les accords que la loi 
de 1982 contrôle. La loi établit le5 cas d’inscriptions obligatoires de 
transferts de technologie suivants : (Il 
- La concession d’utilisation et autorisation d’exploitation d’une 
marque. 
- La concession d’utilisation et autorisation d’exploitation d’un 
brevet et/ou d’une invention. 
- La concession d’utilisation et autorisation d’exploitation de 
modeles et de dessins industriels. 
- La cession de marques. 
(1) DGTT “Lheamientos generales sobre la politica de transferencla de 
tecmlogia”, SEOFI, 1987, Mexique, 39 pa@s. 
- La cession de brevets. 
- La concession d’utilisation d’un nom commercial. 
- La transmission de connaissances techniques par l’intermédiaire 
de plans, diagrammes. modèles, fnstructfons; formulations, spécfa- 
lfsatfons, formation du personnel et autres modalftés. 
- L’assistance technique quelle que soft sa forme. 
- La transmission d’ingénierie de base ou de détail. 
- Les services consultatifs et de supervision. 
- La concession de droits d’auteur qui implique une exploitation 
industrielle. 
- Les prog rammes de développement informatique. 
Cette liste est plus ample que celle de 1973. Elle inclut en plus les 
services consultatifs et de supervision, la concession de droits d’auteur 
et les programmes de développement fnformatfque. 
11 est important de noter, que la nouvelle loi augmente son domaine 
de compétence, par la possibilité de fixer des politiques de régulation 
des transferts et de promouvoir le développement technologique 
national. à travers divers mécanismes et conditions, qui deviennent 
applicables en fonction des secteurs et des activités, que les différents 
plans et programmes du gouvernement considèrent comme 
prioritaires. Les critères prévus par la loi pour les polftfques en matière 
de transferts contenus dans l’article 9 sont les sufvants : 
- Adéquate sélection technologique. 
- Détermination de lfmftes maximum de paiement en accord avec le 
prix le plus raisonnable des alternatives disponibles au niveau 
mondial. ajuster aux intérêts particuliers du Mexique. 
- Augmenter et diversifier la production de biens et d’activités 
prioritaires. 
- Promouvoir le processus d’assimilation et d’adaptation de la 
technologie transférée. 
- Compenser les paiements par des exportations et/ou par la 
substitution aux importations. 
- Orienter la recherche et le développement technologique national. 
- Proposer l’orientation progressive de la demande technologique 
vers des sources internes et développer l’exportation de technologie 
nationale. 
- Proposer l’acquisition de technologies innovatrices et utiles au 
pays. 
- Éliminer les clauses restrfctfves. 
Dans la mesure où un accord de transfert de technologie réunit une 
ou plusieurs de ces conditions, son approbation et sa valfdité juridique 
seront reconnues. 
Dans le domaine de l’électronique. l’élément important de la 
nouvelle loi est l’enregistrement obligatoire des programmes de 
développement informatique (1). Les pouvoirs publics portent une 
(1) CNIE “Reglamento de la ky sobre el control y registre de la transferencia de 
tecrwiogia y el uso y expkhzctin de patente y marcas”, SECOFI, Mexique, 
1984, pages 114-115. 
attention partfculfère sur la technologie informatique au sein de leur loi 
sur les transferts de technologie de 1932. 
En termes généraux, la Iégfslatfon de 1982 augmente le domaine de 
son application. Pour chaque projet la DGTF (Dfrectfon générale awr 
transferts de technologie) fait une étude d’évaluation. Les critères 
adoptés ont pour but, l’adequation des contrats aux objectifs établfs 
dans les plans et programm es nationaux de developpement qu’ils 
soient de caractères economfques. techniques ou sociaux. La DGTT 
mesure les effets du transfert de technologie sur l’entreprise et sur 
l’êeonomfe natfonale. Avant. l’&ahfatfon était centrée sur l’élfmfnatfon 
des pratiques restrfetfves dans les contrats soumis à l’enregistrement. 
Sur le plan economfque, on cherchait à obtenir la technologie dans les 
meilleures conditions de paiement possibles. Gette politique donna 
comme résultat un appareil productif vulnerable face à la crise 
eeonomfque. “C’est ainsi, qu”actikrnent le paiement de la technologie 
ne constitu.e plus en l~&rn&?rne. la cause fondamentale de rem d’un 
contrat. Les pouvoirs publics ont compris que la technologie et son 
transfert ont un coût qui doit être payé, s’ib ne veulent pas courir le 
risque de s’éloigner chaque jour un peu plus des leaders mondiaux. 
Aujourd”hui, le paiement technologique n’est pas pris comme 
justification du rejet d’un contrat, sans que ceIa implique pour autant 
une lib&raZisation des prix ck la technologie” (1). En contre partie, la 
DGTfY se consacre en grande partie à l’effort d’évaluation-négociation 
en faisant transparaître le plus possible les bénéffces économiques et 
techniques de chaque contrat a travers les concepts suivants : 
- Exportatfon ; 
- Substitution aux importations ; 
- Développement technologique des fournisseurs ; 
- Assimilation technologique ; 
- Assurance de quahte. 
Afnsf, la DG’IT effectue une évaluation legale, économique et 
technique de chaque projet. L’objectif de l’évaluation economique 
consiste à donner une rationalité aux conditions dans lesquelles se 
rklfse le transfert et mesurer les effets d’exploitation de la technologie 
dans le système socio-économique national. À partir de 1973, le 
Mexfque a défini une politique et un contrôle des transferts de 
technologie. en 1932, fa DGTT a un rôle d’évaluation des projets. C’est 
elle quf enregistre les transferts de technologie dont cetnr de l’fndustrfe 
électronique que nous allons étudier. 
2) Id reglfstre aatbnd dee tram3h-t~ de technologie de 
l’fndmtde Blectrstique 
Un transfert de technologie est la vente et l’achat d’un savoir 
technique entm deux entreprises. Ainsi deux acteurs économiques, des 
entreprises, realfsent le transfert sous le contrôle des pouvoirs publics. 
L’entreprise qui cede la technologie est en général une entreprise 
(1) Entrevue avec M. POPEZ BFACHO, sous-directeur de la véritkation et d’aide 
de la DGlT, janvier 1987, Mexique. 
étrangère qui vend un savoir technique : marques, licences. brevets, 
droits d’auteur, assistances techniques, connaissances techniques, 
ingénierie de base ou de détail, services consultatifs et de supervision, 
services de gestion et programmes fnformatfques~;. en liaison avec les 
différents types de technologie suivants : produits, opérations, 
processus, conception et fabrication d’équipements et technologie de 
gestion. L’entreprise réceptrice de la technologie est une entreprise 
mexicaine ou une ff1faIe de ffrme multinationale installée sur le 
terrftofre mexicain qui achète un savoir technique. Le transfert de 
technologie est une opération commerciale qui porte sur un produit 
spécial, la technologie. 
Dans le cas de l’industrie électronique au Mexique (cf annexe II). 
78 contrats ont été enregistrés entre 1982 et 1986. Ces contrats ont 
concerné 54 entreprises de la branche électronique travaillant au 
Mexique, une méme ffrme a pu bénéficier de plusieurs transferts durant 
la période. Le registre national de transferts de technologie contient les 
transferts internationaux. mais aussi les transferts nationaux. Ces 
derniers cas représentent 41 041 des contrats enregistrés pour 
l’fndustrfe électronique. entre 1982 et 1986. 
Pour les transferts internationaux de technologie, les entreprises 
qui octroient la technologie sont de nationalité étasunfenne (32 %), 
européenne (20.5 %) et japonaise (6,5 Oho). Il ne s’est pas réalisé entre 
1982 et 1986 de transferts de technologie avec des entreprises de pays 
ayant le méme niveau de développement. La quasi-totalité des contrats 
passés avec des entreprises japonaises se réfère à l’assistance et aux 
connaissances techniques. Alors que seulement 9 des 25 contrats 
réalisés avec des firmes étasunfennes portent sur le savoir technique, 
la majorfté des contrats entre mexicains ont pour objet les services de 
gestion et les programmes informatiques. La majorité des transferts 
internationaux pour l’industrie électronique se sont donc réalisés avec 
une entreprise étasunfenne. Le registre national des transferts de 
technologie distingue cinq secteurs de l’industrie électronique. Les 
entreprises réceptrices appartiennent pour 53.5 % au secteur de 
l’électronique professionnelle. Le secteur de fabrication de composants 
pour les produits de l’électronique professionnelle concentre 6,5 % des 
entreprises réceptrices. Le secteur des biens de consommation 
représente 20.5 % des entreprises. Elles appartiennent pour 13 % au 
secteur des accessoires grand publfc. Enfin, le secteur de fabrication de 
composants pour produits grand public concentre 6.5 % des 
entreprises réceptrices. Les entreprises réceptrices des transferts de 
technologie pour l’industrie éle&tronfque entre 1982 et 1986, 
appartiennent en majorité au secteur des biens de consommation et au 
secteur des télécommunications. Elles sont, soit des entreprises 
nationales, soit des entreprises à capitaux étrangers implantées au 
Mexique, soft des Niales de firmes multinationales. 37 % des contrats 
se sont faits en faveur d’une entreprise étrangère fnstallée au Merdque, 
et 23 % au bénéfice d’une filiale. C’est-à-dire que 60 % des transferts de 
technologie profitent à une entreprise à capitaux étrangers dans 
lesquels 62 % se font entre une maison mère et sa filiale. Seulement 
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16 % des transfert5 de technologie se réalisent avec une entreprise 
receptrice â capitaux mexicain5. Ces chiffre5 ne sont qu’un ordre de 
grandeur puisque pour 24 % des contrata, nous n’avons pae 
d’information 5ur la structure du capital de l’entreprise rkeptrice. Il 
exi5te de5 differences entre les caractéristique5 du capital de 
l’entreprise receptrice et le savoir technique transfért?. Les contrats 
entre maison mere et filiale portent pour 39 O/b sur le5 programme5 
dnformatiques et pour 24 % sur l’assistance et le5 connaissance5 
techniquea. Les contrat5 en faveur d’une entreprise a capitaux 
&anger5 5e r6Ièrent pour 38 O/o à la marque, pour 20 % à I’assi5tance et 
aux connai55ances technique5 et pour 20 % aux programmes 
informatiques. Les contrats qui b&réficient â une entreprise mexicaine 
transfèrent pour 45 % d’entre eux l’assistance et le5 connaissances 
technique5 et pour 45 % d’autre5 la marque. I..e transfert de technologie 
e5t la vente d’un savoir technique lié à un type de technologie. Dan5 les 
contrat5 de transferts enregistrés pour l’industrie électronique, le 
savoir technique vendu est dan5 23 0th de5 ca5 la marque, la licence, le 
brevet et le5 droits d’auteur ; Dans 20 % des ca5 l’assistance technique ; 
dans 14 % de5 ca5 les connaissances techniques, dans 18 % des cas les 
programmes informatique5 et dans 22 % des ca5 les service5 
administratifs. Seulement 3 % des contrats transmettent un savoir lié à 
l’lngenierle de base ou de detail. Il s’agit dans la moitii: de5 contrats 
d’un transfert de5 mécanismes de différenciation des marchés. Un 
5avoir technique est lie à un ou plusieurs types de technologie. Le 
registre national distingue 5 types différent5 de technologie. La 
technologie du produit fait l’objet de 35 % des contrats, la technologie 
de gestion (39 %), la technolo@e des opération5 et de fabrication (11%). 
la technologie des processus (12 %) et la technologie de conception et 
de fabrication des equipementa (3 %) (tableau 42). 
Tablean 42 
CXR4C’lÉRI~QUE§ DE5 CONTRAm DE TRAPISFERTS DE TECHNOLOGIE N 
ÉLECTRONtQUJS (1962-1986). (pourcenta~m) 
~ 
Professionnel Composant Grand- Assessoire Composant 
professionnel public G.P. 
secteur5 53,5 6.5 2Q5 13,o 65 
Produits Gestion Concept. Opération Processus 
Technologie 35,O 39.0 3.0 11,o 12,o 
Marque Assist. Connais. P.I. Ingénierie Admi. 
technique 23.0 280 14.0 18,O 390 22,0 
P.I. : Programmes informatiques. 
Soume : SECOFI/DGlT, ronéoté, Mexique, 1987. 
Il existe une corrélation entre la technologie du produit et la marque, 
la licence, les brevets et les droits d’auteur ; ainsi qu’entre la 
technologie de gestion et les services consultatifs et de supervision, les 
services de gestion et les programm es de développement informatique. 
Ces deux types de technologie font l’objet de la majorité des contrats 
enregistrés et sont liés aux mécanismes de différenciation des 
marchés. Cependant, un nombre non négligeable de contrats porte sur 
la technologie du processus de production en transférant une 
assistance et les conrmissances techniques (tableau 43). 
Tableau 43 
RELATIONS ENI-RE LE SAVOIR TECHNIQUE ET LE lYPE DE TECHNOLOGIE DANS LE-S 
COKIRATS DE TRANSFERTS DE ‘IECHNOLOGIE EN ÉLECTRONIQUE 1982-1966. 
Marque 0 
Ucence de nom 0 
Brevet 0 
Droit d’auteur 0 
Assistance 2 
COMaiSS~CeS 0 
Ingén. de base 0 
Ingén. de détail 0 
Conseils 4 
Adminis. 15 
Informa. 18 
Total 39 
\dminist. Produc- OpélX- 
tion tton 
17 1 
3 0 
2 1 
2 0 
14 9 
11 8 
2 2 
1 1 
1 0 
0 1 
2 2 
34 11 
processus 
1 
0 
1 
0 
11 
8 
2 
1 
1 
0 
2 
12 
hncep- 
ion 
0 
0 
1 
0 
3 
2 
1 
1 
0 
1 
1 
3 
Total 
17 
3 
3 
2 
20 
15 
2 
1 
6 
16 
19 
Source : SJXOFI/DGTT, ronéoté, Mextque, 1987. 
Les contrats peuvent être soumis à des modalités d’exécution. Si les 
contrats des transferts de technologie sont une opération commerciale, 
certains sont sujets à des modalités qui sont des prog rammes imposés : 
programmes de mise en oeuvre, programmes d’assimilation 
technologique, programmes de développement technologique des 
fournisseurs, programmes d’exportation ou de substitution aux 
importations et programmes de contribution au développement 
technologique. Pour la DGTf. le programme d’assimilation 
technologique, à l’intérieur de l’entreprise réceptrice dans sa première 
phase et de recherche-développement dans sa deuxième phase, a pour 
objet de permettre à l’entreprise d’obtenir les connaissances intégrales 
du transfert de technologie. Elle doit devenir un interlocuteur valable 
face aux offres de technologie, pour cela, elle doit établir des 
inter-relations qui lui assurent productivité, compétitivité et accès à des 
étapes technologiques plus avancées qui permettent d’élever le niveau 
technologique de la branche industrielle spécifique et de l’économie en 
général (1). Le programme de développement des fournisseurs avec la 
(1) DG’IT “Lineamientos generales sobre la politica de transferencia de 
tecnobgia”, SECOFI, Mexique, 1987,39 pages. 
diffusion technologique ou l’assurance de qualité, est important pour 
que l’entreprise réceptrice du transfert accède et se maintienne sur les 
marchés d’exportation. Ce programme implique qu’elle transmette 
l’assistance technique a ses fournisseurs de façon à améliorer la 
qualité. Cette modalité poursuit l’objectif dune meilleure diffusion de la 
technologie par le tran5fert vertical vers le5 fournisseur5 qui sont en 
général des petites et moyennes entreprises. 
Dans le cas de l’industrie électronique, les contrats des transferts de 
technologie sont peu soumis a ces modalités d’exécution. 70 086 des 
contrats ne sont pas soumis à une modalité d’exécution. 18 % des 
contrats sont sujets a un prograrmn e de mise en oeuvre, 2.5 % à un 
programme de developpement technologique des fournisseurs, 3,5 % à 
un programm e d’assimilation technologique, 2.5 % à un programme 
d’exportation, 2.5 % a un progmmm e de contribution technologique et 
1% a un programme de substitution aux importations. sachant qu’un 
contrat peut faire l’objet de plusieurs modalités (figure 121. 
MODALm DES CONTRATS DE ‘IRANSFEKIS DE TECHNOLOGIE EN 
ÉLJ3YRONIQUE (1982- 1986). (pmrcentages) 
.Smu-ce : SECOFI/DGTl’, mnéoté, Mexique, 1987. 
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technoloyique 
H Suhst itution 
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q Contribution 
techno loy ique 
La majorité des contrats des transferts de technologie enregistrés 
dans l’industrie electronique sont une simple opération commerciale à 
durée variable sa115 modalité d’exécution speciale. Ainsi, la loi de 1982 
qui avait pour objectif une meilleure appropriation de la technologie 
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montre qu’elle ne l’a pas réellement atteint. En 1986. dans la branche de 
l’électronique considérée comme une activité prioritaire pour le 
développement industriel du pays, seulement 30 % des contrats de 
transferts de technologie répondent aux critères imposés par la loi, 
pour permettre à l’acquéreur de technologie de la maîtriser. Par ailleurs, 
plus de la moitié des contrats portent sur les mécanismes de 
différenciation des marchés tels que la marque. Cependant, ces 
transferts de technologie suivant leurs caractéristiques ont un impact 
différent sur la mraitrise technologique. 
3) L’impact des transferts de technologie sur la maîtrise 
technologique 
La maîtrise technologique peut étre décomposée en trois degrés de 
complexité, degrks que nous avons déjà utilisés. Le premier degré est 
l’utilisation de la technologie, c’est-à-dire la capacité pour un acteur 
d’utUser un équipement sophistiqué pour la production de son produit. 
Il correspond à la technologie du produit et à la technologie de gestion 
dans les transferts de technologie enregistres au Mexique. Le deuxième 
degré est la maintenance de la technologie, c’est-à-dire la capacité 
d’assurer le maintien en état de fonctionnement d’un équipement 
sophistiqué pour la production d’un produit. Il correspond à la 
technologie d’opération de fabrication et de processus de production 
dans les transferts de technologie enregistres au Mexique. Le troisième 
degré est le contrôle de la technologie, c’est-à-dire la capacité 
d’améliorer un processus de production d’un produit ou de concevoir un 
nouveau produit. Il correspond à la technologie de conception et de 
fabrication d’équipements dans les transferts de technologie 
enregistrés au Mexique. Ainsi, la maîtrise technologique est un 
ensemble de capacités d’utilisation, de maintenance et de contrôle. 
Dans quelle mesure les transferts de technologie permettent-ils 
l’acquisition de ces capacités par les acteurs industriels de la branche 
système mondiale de l’électronique au Mexique ? 
Comme nous avons pu le constater, la majorité des contrats (73 %) 
relèvent de la technologie du produit et de la technologie d’admi- 
nistration. Ils permettent à une entreprise réceptrice d’acquérir la 
capacité d’utilisation de la technologie. 23 % des contrats se réfèrent à 
la technologie du processus de production ou d’opérations de 
fabrication. Ils permettent à l’entreprise réceptrice d’acquérir la 
capacité d’assurer la maintenance d’une technologie. Seulement, 3 % 
des contrats portent sur la technologie de conception et de fabrication 
d’équipements qui permettent à l’entreprise réceptrice de contrôler la 
technologie. Nous allons étudier d’une part le contrôle technologique, 
d’autre part la maintenance technologique, enfin l’utilisation de la 
technologie grâce aux transferts de technologie. 
o Le esnta6le teehologique grâce aux transferts de teclmo~ogie 
Parmi les contrats des transferts de technologie dans l’industrie 
Clectronique au Mexique entre 1962 et 1986, trois contrats peuvent être 
considérés comme des transferts du contrôle technologique à 
l’entreprise réceptrice. 
En 1964, pour une periode de 10 ans, Flowling Italiana SF%. a passé 
un contrat de transferts de technologie avec Supemratie §A, firme 
mexicaine. Ces deux entreprises fabriquent des composants pour des 
Cquipements de communications. Le transfert porte sur les produits, 
les opérations de fabrication. le processus de production et sur la 
conception. Il a pour objet l’assistance technique, le transfert de 
connaissances techniques et l’ingénierie de base et de détail. C!e 
transfert va permettre à la firme mexicaine de contrôler la technologie 
du produit en assurant la maintenance de son équipement. elle est en 
tram d’acquérir la maîtrise technologique. 
En 1964, pour une pkriode de dix an5, Kidde Consumer Durable Corp 
(LESA) a passe un contrat de technologie avec Artesania Baja SA, tb-rne a 
capitaux Ctrangers installée au Mexique, dans la fabrication et 
l’assemblage de radios, de tél&iseurs et de reproducteurs de son. Le 
transfert de technologie porte sur la conception et la fabrication de 
composants électroniques, les opérations de fabrication et la 
technique de planification et de contrôle de la production. Il a pour 
objet l’assistance technique et le transfert des techniques de contrôle. 
Ce transfert va permettre à cette firme de fabriquer des composants 
eleetroniques pour l’industrie des biens de consommation en 
maîtrisant sa technologie. 
En 1985. pour une durée de dix an5. Ericsson Information (.§uède) a 
passé un contrat de transfert de technologie avec Teleindustria 
Ericsson, sa flltale implantée au Mexique. Le transfert de technologie 
porte sur les systemes numériques de téléphone, les opérations de 
fabrication, le processus de production et la conception. Il transmet 
l’assistance et les connaissances techniques, le brevet de fabrication 
avec un programme de développement technologique des fournisseurs. 
Teleindustria Ericsson obtient la maîtrise technologique de sa maison 
mère. La production se réalisera au Mexique avec l’aide des 
fournisseurs locaux qui bénéficieront du programme de 
développement. Ce transfert a été complété par trois autres contrats 
entre les memes m-mes. Les deux premiers d’une durée de dix ans 
chacun. portent sur les operations de fabrication et la technologie de 
gestion par le transfert de connaissances techniques et d’un 
programme informatique. Le troisiéme d’une durée égale, pour la 
technologie du produit, du processus de production et de gestion de ce 
dernier, transmet l’assistance technique et un programme 
mformatique. Il fait l’objet d’un programme de mise en oeuvre. 
Seul, un des trois contrats amène la maîtrise technologique à une 
firme mexicaine. Cependant. tous les trois permettent à des acteurs 
industriels travaillant au Mexique, dans l’électronique, de maîtriser leur 
technologie. 
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0 La maintenance technologique par une firme grâce aux 
transferts de technologie 
Entre 1982 et 1986, treize contrats de transferts de technologie ont 
permis à des firmes réceptrices d’acquérir la maintenance 
technologique. C’est-à-dire les connaissances techniques des produits 
nécessaires à sa production et la capacité de maintenance des 
équipements productifs. Deux de ces contrats ont été réalises en faveur 
d’entreprises “maquiladoras” tels qu’ils sont présentés dans notre 
section précedente. 
En 1983, Sony Corp a passe un contrat de transferts de technologie 
pour une durée de trois ans avec Delta SA, firme mexicaine qui produit 
des téléviseurs. Ce transfert porte sur la technologie du produit et des 
opérations de fabrication, il transmet l’assistance et les connaissances 
techniques ainsi que la marque. Il fait l’objet d’un programme 
d’assimilation. Delta est actuellement en mesure de produire des 
téléviseurs en assurant la maintenance de ses équipements. 
En 1984, pour une durée de cinq ans, Dahrentrand de SuiXle a passé 
un contrat de transferts de technologie avec Latino-Americana de 
Cables qui fabrique des composants électroniques. Le contrat porte sur 
la technologie du processus de production par le transfert de 
l’assistance et des connaissances techniques. Il fait l’objet d’un 
programme de mise en oeuvre. 
En 1985. pour une durée de dix ans, Siemens a passe un contrat de 
transfert de technologie avec Intégration de Sistema. pour la 
technologie de systèmes de contrôle, des opérations de fabrication et 
du processus de production. Siemens transmet l’assistance et les 
connaissances techniques ainsi que l’ingénierie de base. 
En 1986, pour une durée de treize ans, Mite1 Canada a passé un 
contrat avec Mite1 de México pour la fabrication de composants pour 
les équipements de communications. Mite1 Canada a transféré la 
technologie du produit et du processus de production par l’assistance 
et les connaissances techniques. Ce contrat fait l’objet d’un programme 
d’assimilation de la technologie et d’un programm e d’exportation. 
Ces quelques exemples montrent effectivement des contrats de 
transferts de technologie qui permettent a des entreprises réceptrices 
de fabriquer un produit et d’en assurer la maintenance. L’entreprise. est 
capable d’assurer la production de ses produits. sans pouvoir en 
réaliser la conception. La maîtrise technologique n’est pas totale. 
l L’utUisation de la technologie grâce aux transferts de 
technologie. 
L’utilisation de la technologie correspond à l’acquisition des 
connaissances techniques d’un produit ou de gestion pour la 
production de celui-ci. 
35 contrats de transferts de technologie pour l’industrie 
électronique enregistrés entre 1982 et 1986 au Mexique, portent sur les 
technologies de gestion. 16 d’entre eux correspondent à la mise en 
place de programmes informatiques de gestion et 15 autres au transfert 
de techniques de gestion. Il s’agit pour la firme réceptrice d’acquérir la 
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capacite d‘utilisation des techniques de gestion qui peut se réaliser par 
la mise en place d’un programme Informatique. Seulement, 8 contrats 
en relation avec la technologie du produit peuvent étre considérés 
comme apportant la capacité d’utilisation d’une technologie donnée. Ils 
se réalisent par le transfert soit de brevet, soit de connaissances 
techniques et/ou d’assistance technique, soit de services consultatifs et 
de supervision. Par l’intermediaire de ces transferts de technologie la 
firme réceptrice ne béneficie que des connaissances techniques du 
produit ou de gestion. Elle n’est pas en mesure de concevoir ses 
produits et d’assurer la maintenance de ses équipements. Certains 
transferts ne transmettent méme pa5 ce dernier degré de maîtrise 
technologique. C’est le cas des contrats qui portent sur les marques, les 
licences du nom commercial et les droits d’auteur. L’entreprise 
réceptrice recherche une image commerciale. Au niveau mondial, les 
acteurs industriels de la branche Clectronique utilisent les marques 
comme mecanismes de differenciation des marchés. Ainsi, “les br@wts 
ont perdu leur prépondérance dans le commerce de la technokqie au 
pro@ des lkences du nom commerctal et de la marque” (1). 
Les transferts de technologie dans la recherche de la maîtrise 
technologique par une firme ont un rôle à jouer. Ils peuvent, 
effectivement, permettre à une entreprise de l’atteindre. Cependant, la 
grande majorité des contrats de transferts de technologie dans 
l’industrie électronique au Mexique entre 1962 et 1966, ne permettent 
pas cette maîtrise. Dar15 le meffleur des cas, il s’agit de transmettre à la 
firme réceptrice les connaissances techniques nécessaires à la 
production et à la commercialisation de ses produits. Lorsqu’ils 
transmettent la maitrise technologique, ils participent effectivement a 
l’articulation de l’appareil productif car la firme réceptrice est alors en 
mesure d’apporter un soutien technologique a ses fournisseurs. 
Cependant, la technologie joue aussi un rôle dans l’articulation interne 
entre la recherche et l’industrie, dès lors le transfert de technologie ne 
se réalise plus entre deux fhmes, mais entre un centre de recherche et 
une entreprise. 
C. La maîtrise tesknologique par un processus interne : l’embryon d’un 
systéme État-Recherche-Industrie 
La maîtrise de la technologie peut être acquise par un processus 
interne propre tel qu’il s’est r&.lisé pour la maîtrise de la technologie et 
la fabrication d’instruments et d’appareils de contrôle au Mexique. 
Les instruments et les appareils de contrôle électroniques sont 
utilisés, au Mexique, essentiellement par l’industrie para-publique : 
PEMEX (Pétrole du Mexique). CFE (Commission fédérale d”Éleetricité), 
petrochimk de base, qui importent 90 % de leurs besoins, ce qui 
(1) MU= UNGER “Transferencia, tecnobgia y organtzacion industria en 
M&ico, el papel de la.5 rnmxs.“, Comercio Exterior, vol.XXXIV, no 12, 
décembre 1984, Mexique, pages 1201-1207. 
représente un marché attractif par sa croissance continue (1). Il existe 
donc un marché potentiel qui peut permettre le développement de 
l’électronique industrielle. Avec la collaboration de l’institut de 
recherche électrique (IIE), le ministère à l’Énergie, Mmes et Entreprises 
para-publiques (SEMIP) et quelques entreprises privées, le Mexique a 
débuté la production d’équipements électroniques industriels en 1986. 
C’est a partir du programme de développement industriel 
(PRONAFICE) qui définit le “changement structurel” de l’appareil 
productif, que le SEMIP a prévu à travers des actions stratégiques, ce 
changement dans l’industrie para-publique. Tant du point de vue de 
l’offre que de la demande, les capacités technologiques pour la 
mécatronique sont concentrées dans le secteur industriel para-public. 
Du coté de l’offre. il existe les principaux centres de recherche du pays 
comme I’IIE et l’institut mexicain des pétroles, chacun d’eux possède 
des spécificités et des aires d’application différentes. Du coté de la 
demande, les entreprises productives du secteur comptent sur la 
capacité d’ingénierie nécessaire pour les essais de prototypes (2). 
A partir du développement d’équipements spécifiques effectué par 
l’IIE, le SEMIP a réalisé des études de faisabilité pour leur production 
qui ont débouché sur la création de trois nouvelles entreprises SIMEX, 
SIDETEC et SIEJTEC. Elles ont dû surmonter les obligations techniques 
à la mise en oeuvre de la fabrication de produits de pointe qui s’est 
traduit par la réalisation d’un embryon de système État-Recherche- 
Industrie. L’analyse du système État-Recherche-Industrie a été 
effectuée dans le chapitre II de notre première partie, ici nous 
étudierons la mise en place d’un début de ce type de système. Pour cela 
en premier lieu nous étudierons la création de SIMEX, SIDETEC et 
SINTEC, en second lieu les contraintes techniques auxquelles elles ont 
dû faire face et enfin l’embryon d’un système État-Recherche-Industrie. 
1) La création de SIMEX, SIDETEC et SINTEC 
La première étude fut le projet pour l’intégration de systèmes 
d’instruments, d’appareil de contrôle et d’automatisation des 
processus. À la fin de 1983, IIIE (Institut de recherche électrique) 
proposa l’idée d’intégrer commercialement au Mexique, ces systèmes 
nécessaires au secteur électrique. Avec le SEMIP (ministère à l’Energie, 
aux Mmes et aux Entreprises para-publiques), une évaluation du projet 
fut effectuée en termes généraux, et sur les modalités les plus 
importantes. Le SEMIP donna des recommandations pour promouvoir 
le projet sur la base d’une co-participation avec le secteur privé 
national. pour faciliter l’accès à de nouvelles opportunités qui s’ouvrent 
dans les domaines où la technologie constitue une barrière à l’entrée, et 
qui jouent un rôle clef dans la stratégie du “changement structurel”. Une 
fois conm-mée la viabilité du projet, un compromis fut passé entre le 
(i) J. F. ALBARRAN “iClectr6nica hdustrid : estrategias y desa~~~llo”, Bulletin 
de IIE, janvier-février 1984, vol.VIII, no 1, Mexique, pages 5-16. 
(2) C. CAREULLO et M. GOUDINOFF “hagen objetiuo, escenahs de hgophzo e 
imagen objetivo del sector electr6nico”, SEMIP, février 1985, Mexique, 
page 27. 
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gouvernement représenté par le SEMIP et le groupe industriel de 
Ingenieros Civiles Asociados S.A. (ICA) pour créer une entreprise 
nouvelle : SIMEX (I). En juin 1984, SIIvIEX commenta à opérer avec un 
capital de 90 millions de pesos. La participation des pouvoirs publics 
est de 49 % et celle du groupe ICA de 51 %. L’objectif de SIMEX est 
d’integrer des systèmes d’instruments et appareils de contrôle 
industriel. Ses produits sont les systèmes d’instruments, les appareils 
de contrôle et d’automatisation des processus, les systemes 
d’acquisition des données, les systèmes de contrôle logique et les 
systèmes distribués. L’intégration nationale de ses produits est en 
moyenne de 55 % 5a1-m l’ingenierie et de 70 % avec l’ingCnierle. Le 
transfert de technologie par I’IIE s’est réalisé par le transfert des 
connaissances technbques et de recherche de l’institut. De plus, quatre 
personnes de l’institut ont été embauchées par SIMEK Le5 avantages 
de SIMEX sur le marché sont le bas coût d’ingénierie. Pour Siemens qui 
produit des biens identiques, un ingénieur allemand coûte deux fois 
plu5 cher qu’un ingénieur mexicain. Ain5i. Siemens est intéressée par le 
softrvare développé par SIIvIEX Les désavantages sont le manque de 
réputation, d’image de marque et de tradition à l’exportation. Pour les 
combler, elle pense pouvoir exporter par l’intermédiaire des 
entreprises étrangères en créant une entreprise en co-investissement 
pour obtenir une position au niveau international par association. 
L’entreprise reneontre des problèmes, en raison de l’incertitude du 
marché due a une absence d’orientations politique de la part des 
pouvoirs publics. En 1987, elle ne peut pas planhIer sur plu5 d’un an car 
les entreprises para-publiques reprksentent 100 % de son marché. Son 
objectif est survivre. Survivre sur le marché à la recherche de nouveaux 
projets qui dépendent de la politique étatique, principal promoteur, 
mais aussi le princripal obstacle. SIMEX cherche une ouverture vers la 
fabrication d’équipements moins compliqués et adaptables BUT micro- 
ordinateurs, elle s’oriente vers un marché plu5 large pour ses processus 
d’acquisition des donnkes (2). 
La seconde etude fut le projet pour la production de simulateurs de 
processus et de produits complémentaires dans le domaine de 
l’automatisation et de l’analyse des processus. De même. une fois 
eonfnmée la viabilité du projet, un compromis se réalisa avec les 
mêmes acteurs pour la création de §IDETEC (3). Entre juillet 1965 et 
février 1986, l’IIE a fait la promotion d’un simulateur de vols pour Aero- 
IWxico. En mars 1986, un contrat avec Azucar SA par l’intermédiaim de 
SIMEX fut signé pour un simulateur et un système de contrôle distribué. 
E&n, en mai 1986, l’entreprise SIDETEC fut constituée avec un capital 
(1) SEMIP “Proyecto para la integractin de sbtemas ak instrumentaci6n, 
control y autoinatizacion d.e proceso” Centre d’évaluation des projets, 
M~ue, 1984,67 pages. 
(2) Entrevue avec P. HEI?BAN SALVATl’I, directeur général de SIMEX, 
décembre 1986, Mexique. 
(3) SEMIP “Simuladores : simulactin y descur& tkcrwlogko : estudio de 
fitibtidacr’, Centre d’évaluation des projets, Mexique, 1985, 129 pages. 
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de 300 millions de pesos dans lequel les pouvoirs publics détiennent 
une participation de 49 % et le groupe industriel ICA le reste: L’objectif 
de création de SIDETEC fut le développement de systèmes à 
technologie de pointe pour augmenter la productivité par la formation, 
l’automatisation et l’analyse. Les produits fabriqués sont des 
simulateurs pour l’entraînement d’opérateurs, des systèmes 
d’enseignement assisté par ordinateurs placés en simulation, des sous- 
produits applicables au domaine de l’automatisation. le contrôle et les 
systèmes d’informations en temps rprel. L’intégration nationale de ses 
produits est de 78 O/6. .En 1987. le personnel est de 59 personnes dont 40 
% proviennent de I’IIE. II existe un contrat continu de transfert de 
technologie avec IIE constitué d’une équipe de travail. de programmes 
de simulateurs développés par l’IIE et la documentation nécessaire. La 
stratégie commerciale se fait selon trois points : la recherche 
d’opportunités immédiates avec des contrats déjà établis dans I’IIE, à 
moyen terme la recherche de la consolidation et la diversiiication des 
produits, a long terme la recherche à l’exportation. Les avantages sont 
l’expérience du personnel qui vient de NIE, l’appui officiel des pouvoirs 
publics, la faible concurrence nationale et la capacité de développer 
des paquets complets de software à bas prix : le coût d’une heure 
d’ingénieur est cinq fois moins cher qu’aux États-Unis. Les 
désavantages sont le manque d’hnage de marque sur le marché, la 
défiance vis-à-vis des développements nationaux. La part des 
entreprises para-publiques sur le marché représente 90 % de la 
demande, les autres clients sont les industries privées : cimenterie, 
papier et chimie. L’entreprise SIDETEC possède un contrat pour 
travailler au Venezuela, qu’elle a obtenu après un appel d’offres 
international. SIDETEC s’est donc montrée compétitive au niveau 
international grâce au coût faible de l’ingénierie qui lui permet d’avoir 
un prix relativement plus faible avec plus d’heures d’ingénierie que ses 
concurrents internationaux. Ainsi, SIDETEC a des avantages de tout 
qui lui permettent d’affronter la concurrence internationale sur le 
marché latino-américain (1). 
La troisième étude fut le projet pour la production d’équipements de 
contrôle. Le projet, en juillet 1985, se présentait avec l’objectif de 
développer la fabrication et la commercialisation d’équipements 
électroniques utilisés dans la supervision, le contrôle et 
l’automatisation des processus industriels. II répond à une proposition 
additionnelle, qui se réfère à son rôle comme fournisseur 
d’équipements pour les futures entreprises SIMEX et SIDEIEC, ce qui 
permettra une intégration nationale de l’industrie. De même, un 
compromis entre les mêmes acteurs permit la création de l’entreprise 
SINTEC (2). L’entreprise SINTEC fut créée en mal 1986 avec un capital 
(1) Entrevue avec HMARTINEZ CARRANZA, directeur de SIDETEC, 
décembre 1986, Mexique. 
(2) SEMIP “Proyecto paraeldisefiay mmufacturerasdeequipos electinicos: 
estudb de factibtiidad" Centre d’évaluation des projets, Mexique, 1985, 
145 pages. 
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de 250 millions de pesos, la participation des pouvoirs publics est de 
49 % et celle du groupe ICA de 51 %. Elle produit des unités d’entrées et 
de sorties, des enregistreurs de données, des unités terminales 
“remotas” et des “diagnostiqueurs”. L’accent a été mis sur le software et 
elle importe le hardware, ainsi 30 % des composants qui lui sont 
nécessaires sont importés principalement des États-Unis. Le transfert 
de technologie s’est réalisé avec IIIE pour les connaissances 
techniques et quatre personnes de l’institut travaillent, aujourd’hui, 
pour l’entreprise. Son marche est constitué entièrement par le secteur 
para-public. La stratégie future envisagée est une intégration 
horizontale de la production. Les avantages de eompetitivité de SINTEC 
sont aussi le faible coût d’une heure d’ingénieur au Ivkxique. La mission 
principale de SINTEC est de fournir les equipements pour SIIVIEX et 
SIDETEC avec qui elle doit être complémentaire pour consolider et 
optimiser l’exploitation inticgrale à l’échelle industrielle de la 
technologie développee par I’IIE dans le domaine de la mécatronique. 
Elle prétend minimiser les risques du developpement technologique 
particulièrement rapide dans les eomposants. en centrant ses efforts 
dans la capacité déjà developpée d’ingénieries d’applications, d’essais 
et de produits, de sorte qu’elle puisse se maintenir au niveau du savoir- 
faire mondial. Pour cela. la collaboration prévue entre IIIE et les trois 
entreprises permettra d’assurer des échanges systématiques, tant du 
côté des applications et du marche que du côté des changements 
technologiques (1). 
Pour ces réalisations les entreprises ont dû surmonter les 
contraintes techniques d’entree dans une nouvelle production. 
2) Lere csntrtitecs BscMques d’enMe dans une nouvelle 
Il est possible de définir deux obligations techniques a l’entrée dans 
la production d’équipements électroniques industriels : le cycle de vie 
du produit et le coût d’apprentissage. 
Si l’on suppose qu’une entreprise a les capacités d’ingénierie, de 
fabrication et de commercialisation nécessaires pour développer un 
nouveau produit, ce développement suivra le cycle représenté sur la 
fQure 13. 
Durant l’étape de conception de l’équipement, l’entreprise investit en 
heures d’ingénieurs. En produisant les premiers prototypes du nouveau 
equipement. elle obtient des gains par la vente, mais ses coûts 
d’ingenierie se maintiennent tant que s’affine la conception par 
I’exp&imentation des équipements. Pendant cette période, les coûts de 
production sont élevés à cause du manque d’expérience dans la 
fabrication. Postérieurement, les ventes augmentent et les coûts de 
production diminuent. Durant un laps de temps phrs ou moins long, les 
ventes se maintiennent, puis elles diminuent car le produit devient 
obsolète face a l’apparition de nouveaux modèles. Si durant l’étape de 
(1) Entrevue avec A. GUARDA AUEL4.5, directeur de SINTJX, décembre 1987, 
Mexique. 
conception, l’équipement n’est pas spécifié .correctement, la 
transmission de la période d’essai à celle de la production sera 
retardée, augmentant les coûts et retardant l’introduction de 
l’équipement sur le marché. La même chose se produira. si l’entreprise 
n’a pas des contacts étroits avec les premiers utilisateurs de 
l’équipement. tidemment. les retards pris dans le lancement sur le 
marché impliquent une perte d’avantage sur les concurrents. Le cycle 
décrit, montre une période de flux négatif, pendant la période de 
conception, il faut donc être en mesure de faire face à l’investissement 
financier nêcessaire (1). 
Figure13 
CYCLE DE VIE DU PFZODUlT. 
Source :'wImIi Isaac, "Industrias nue-w y estrategias de desarrollo en AméricaLatina .n, 
CIDE, lexique, 1986, Pwe : 195 . 
La formation d’un groupe d’ingénieurs de conception et de 
fabrication, et l’incorporation de technologies nouvelles dans des 
processus industriels existants, impliquent un coût d’apprentissage 
(1) J. F. ALBAFWAN “Electronica industriaI : estrategia y desarrollo”, dans 
1. MINIAN “IndusMas nuevas y estrategias de desarrollo en América Latina”, 
Idbros del CIDE, Mexique, 1986, Pages 185-203. 
impossible à éliminer. La figure 14 montre un modèle de la Brookings 
Institution, qui décrit le processus de transformation de la technologie 
au cours du temps. 
COÛT D’APPRENTISSAGE. 
Diffusion de la technologie en électronique. 
- (1). Ee coût initial de production d’équipement avec une 
technologie nouvelle est très fort. L’investissement Cleve se realise 
normalement pour des raisons stratégiques comme dans le cas de 
développement de materids militaires. 
- (2). La poursuite de l’utilisation de la technologie entraîne par le 
processus d’apprentissage une baisse du coût d’utilisation. 
- (3). Ee coût en question devient suffisamment bas pour être 
attractif pour le marché industriel en général. Cette adoption entraîne 
un nouveau coût initial (inférieur à (1)) correspondant à l’adaptation de 
cette technologie au marché industriel. 
- (4). Le processus d’apprentissage entraîne le coût d’utilisation de 
la technologie une nouvelle fois à la baisse, de façon plus rapide qu’en 
(2). du fait d’un nombre d’utilisateurs plus nombreux. 
- (5). Le coût en question a diminué sufIlsamment pour être attractif 
pour le marché des biens de consommation. Cette nouvelle adoption 
entraîne aussi un coût initial (plus faible qu’en (3)) correspondant à 
l’adaptation de la technologie au marché de consommation. 
- (6). Pour que les nouveaux produits aient du succès. la courbe 
d’apprentissage doit être plus rapide entraînant une diminution 
accélérée du coût d’utilisation de la technologie. 
Ce processus peut être interrompu à n’importe quel moment par 
l’apparition d’une autre technologie nouvelle mieux adaptée qui rend la 
première obsolète (1). 
Ces contraintes techniques ont été surmontées par SIMEX, 
SIDEIEC et SINIEC grâce à la coordination très étroite entre IIE et ces 
entreprises ; cette coordination forme un embryon de système État- 
Recherche-Industrie. 
3) L’embryon d’un système Etat-Recherche-Industrie 
Toute stratégie d’industrialisation ne peut être que le résultat du 
comportement de l’ensemble des acteurs du systeme socio- 
économique. La création de SIMEX, SIDETEC et SINTEC est un 
exemple de relations de coopération qui peuvent exister entre les 
pouvoirs publics, un institut de recherche et un groupe industriel privé, 
dans le but de développer, dans le pays la production d’équipements de 
haute technologie. 
Comme nous l’avons vu dans le chapitre II section 1 de notre 
première partie, l’afthrnation qu’il existe un pôle d’accumulation du 
savoir-fan-e : la mécatronique. est conikmée dans le cas du Mexique par 
la création de trois nouvelles entreprises. Ces créations furent 
possibles grâce à la coordination des différents acteurs du système 
socio-économique mexicain. Ce sont les pouvoirs publics par 
l’intermédiaire du SEMIP (miriistere de I’Énergie, des Mines et des 
Entreprises para-publiques), la communauté scientifique par 
l’intermédiaire de NIE (Institut de recherches électriques), et enfin le 
groupe industriel ICASA qui a investi dans la production. L’IIE fut créé 
en 1976. pour la recherche technologique dans les équipements 
électroniques industriels. En 1979-1981. il Installe des prototypes dans 
les entreprises para-publiques telles que PEMEX (Pétrole du Mexique) 
et pour la construction du Métro. En 1984, les pouvoirs publics 
réalisent des études de faisabilité pour la production de ces 
équipements. Entre 1985 et 1986, trois entreprises nouvelles sont 
créées dans la branche mondiale de la mécatronique pour satisfaire les 
besoins du secteur para-public. 
Il existe des relations de coopération entre ces trois nouvelles 
entreprises qui sont facilitées car elles possèdent les mêmes 
actionnaires. SIDETEC est la plus académique, elle poursuit le 
développement technologique nécessaire pour elle-même, mais aussi 
pour les deux autres firmes. SIMEX achète la technologie à SIDEYIEC et 
les équipements à SINTEC qu’elle utilise pour sa propre production. La 
création de ces trois 6rmes est une réelle entrée de l’appareil productif 
mexicain dans la production de produits de la branche mondiale de la 
mécatronique. avec la recherche d’une certaine intégration horizontale 
(1) Idem J. F. ALBARRAN. 
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et verticale au niveau national dans la production d’équipements 
électroniques indu5triels. 
Le point principal qui a permis à ces trois firme5 de voir le jour est le 
fcpible coût dune heure d’ingénierie au Mexique. Il est égal au cinquième 
d’une heure d’ingénierie etasunienne. Pour cette raison, l’accent a eté 
mi5 sur les équipement5 dans lesquels la part de software est la plu5 
importante (70 96 du coût des Cquipements en moyenne). Il permet la 
prise en charge sans probleme du coût de conception de l’êquipement 
dans le cycle de vie du produit et facilite l’apprentksage. Le faible coût 
d’ingénierie a permis une qualité équivalente a celle des entreprises 
étrangêres, par la possibilite d’utiliser plus d’heures d’ingénierie à coût 
inférieur pour la conception des équipements, ce qui a compensé le 
manque de savoir-faire. L’entrée du Mexique dans la production 
d’équipement5 electroniques industriel5 ne s’est pas r&liske en un jour, 
ee fut la eonséquenee d’un long processus à développement 
technologique qui s’etale 5~ une dizaine d’années. L’entrée dans une 
production nouvelle de produits a technologie de pointe est un 
proce5au5 de long terme. Les pouvoirs publics doivent donc définir des 
projets a long terme en donnant les moyens aux acteurs nationaux 
d’acquérir la maîtrise technologique nécessaire. 
L’embryon d’un systeme État-Recherche-Industrie realisé pour la 
création de ces trois nouvelles fmes, s’est concrétisé par l’articulation 
entre la recherche et l’industrie, ce qui permet une fluidité des 
connaissances scientifiques et technologique5 entre un centre de 
recherche, dan5 notre ca5 NIE et des entreprises. Cette fluidité est un 
facteur du dynamisme de5 firme5 de l’électronique. La diffusion de la 
technologie dans l’appareil productif que ce soit par l’intermédiaire des 
transfert5 internationaux de teehnolo@e ou par un processus interne 
de fluidité de5 connaissances scientifiques et technologiques, rend plus 
dynamique le5 firmes en raison de5 relation5 d’interdépendance5 
sectorielle5 et de5 relation5 concurrentielles intrasectorielles entre les 
firmes. La technologie est devenue une donnée essentielle de 
l’articulation de l’appareil productif national comme facteur de 
production. 
CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE 
La structure de l’appareil productif en électronique au Mexique 
présente une non-intégration et une non-articulation des firmes de 
l’électronique, dès lors celles-ci sont peu dynamiques. 
Les conditions du dynamisme des firmes sont leur articulation et 
leur intégration dans le système socio-économique, dans l’appareil de 
production nationale et dans le système industriel mondial. Ainsi, 
plutôt que d’étoffer l’appareil productif en électronique. il faut cr&x de 
réelles interactions entre les G-mes nationales, les filiales de firmes 
multinationales, les “maquiladoras” et les firmes étrangères, par le jeu 
des coopérations inter-firmes ; l’importance et la cohérence plus ou 
moins grandes de l’appareil productif national en découleront. Pour 
cela, il faut que ces firmes participent d’une part au systéme socio- 
économique, d’autre part à leur branche système mondiale. Les firmes 
doivent étre la charnière dynamique entre le système industriel 
mondial et le système socio-économique. Ainsi, pour que les fhmes de 
l’électronique au Mexique puissent jouer leur rôle d’entrahrement. c’est- 
à-dire transmettre la dynamique de leur branche système mondiale au 
système socio-économique mexicain, elles doivent être en mesure de 
participer activement au fonctionnement de leur branche systême 
mondiale sans être coupées du fonctionnement du systeme socio- 
économique. 
Nombreuses sont les firmes de la branche de l’électronique au 
Mexique qui participent au fonctionnement de leur branche système 
mondiale, cependant leurs effets d’entraînement sur l’appareil 
productif national restent limités par leur manque d’intégration au 
système socio-économique. Elles sont bien insérées dans leur branche 
système mondiale mais elles n’utilisent pas tous les avantages que peut 
leur procurer le système socio-économique mexicain. C’est le cas des 
filiales actives dépendantes et d’un nombre important de 
“maquiladoras”. En revanche, un nombre aussi important d’entreprises 
est bien inséré dans le système socio-économique, mais leurs effets 
d’entraînement sont aussi faibles car elles sont coupées du 
fonctionnement de leur branche système mondiale. C’est le cas de 
toutes les petites et moyennes entreprises de l’électronique au Mexique 
et des grandes firmes nationales dans les secteurs des biens de 
consommation et des composants. Seules quelques entreprises 
participent effectivement au fonctionnement de leur branche système 
mondiale par leur développement technologique et leurs exportations, 
et sont insérées dans le système socio-économique mexicain. Il s’agit 
des flliales acteurs et des grandes Armes nationales dynamiques, elles 
possèdent des effets d’entraînement importants sur le reste de 
I’appareil productif. 
Cependant, si l’insertion positive des firmes dans le système 
industriel mondial et dans le système socio-économique est 
nécessaire, elle n’est pas suffisante. Il faut que ces firmes soient 
articulées entre elles. C’est la seule façon de leur permettre de jouer 
pleinement leur file d’entraInement sur l’appareil productif. Pour cela, 
les pouvoir5 publics ont à leur disposition un nombre d’instruments et 
de mesures de politique industrielle pour remplir ces conditions du 
dynamisme des firmes de l’électronique dans le système socio- 
économique. 
Le5 instruments législatifs sont des loi5 et des décrets. Nous avons 
vu que la loi 5ur l’investissement étranger direct dont le principe de 
base est la mexicanisation, c’est-à-dire l’intégration nationale du 
capital de5 fIliales, n’a pas n?ellement atteint son objectif. Il existe un 
contrôle meflleur des filiales par le capital mexicain, mais il se résume 
seulement a la ge5tion de ces firmes. La loi sur le5 transferts de 
technologie avait pour objectif une meilleure appropriation de la 
technologie par les acteurs industriels, c’est-à-dire le développement 
des relations technologiques entre les firmes. Pour cela, la loi impose 
certains criteres qui vont dan5 ce sens : programme d’a5similation 
technologique, programmes de développement technologique des 
fournisseurs... Cependant, de nombreux contrats de transferts de 
technologie sont acceptés méme s’ils ne respectent pa5 ces critères. La 
loi tend a augmenter le5 relations technologiques sans véritable 
succès. Enthr, le décret de 1983. sur le développement de l’industrie 
“maqufladoraa” a pour objectif d’orienter la demande des donneurs 
d’ordres ver5 des produits plus sophistiqués et plus intenses en 
technologie, pour realiser une dynamisation de la sous-traitance 
internationale. Elle deviendra, alors, un véritable vecteur de 
développement industriel par une meilleure intégration des 
“maquiladoras? au tissu industriel local. Qn observe un développement 
de “maquiladora5” actives. Cependant. pour que la sous-traitance soit 
dynamique, il faut apporter aux sous-traitants la capacité 
d’assimilation des nouvelles technologies et des nouvelles techniques. 
Le décret de 1933 ne donne pas le5 moyens permettant aux 
“maquiladoras” d’acquérir cette capacité. 11 faut de plu5 développer la 
sous-traitance interne pour les “maquiladoras”. Ainsi, si les 
instruments legislatifs sont necessakes pour remplir les conditions du 
dynamisme des fhmes V ils ne sont pas suffisants. Ils doivent étre 
complétés par des mesures de politique industrielle. 
Les mesures de politique industrielle doivent Inciter et obliger tant 
les firmes nationales que les filiales de firmes multinationales à une 
intégration nationale minimum de leur production, en imposant des 
pourcentages d’achats de produits locaux dans la consommation 
intermédiaire. Ces pourcentages auront des répercussions sur les 
relations technologiques entre les firmes car pour obtenir des 
composants de qualité internationale, les entreprises devront apporter 
un soutien technologique a leurs fournisseurs. Il en découlera un 
développement des relations technologiques qui sont une des bases de 
l’articulation des fIr1ne5. Pour les filiales de fumes multinationales. il 
s’agit de les inciter à devenir des filiales acteurs dans le système socio- 
économique. L’exemple des fIliales en télécommunications qui sont 
obligees de posséder une intégration nationale de 75 % de leurs 
produits montre l’effet positif d’une telle mesure de politique 
industrielle. L’articulation des firmes des télécommunications au 
Mexique se met en place par des relations d’achats et de ventes qui 
entraînent des coopérations techniques, technologiques et même 
scientifiques. Cette articulation a été réalisée, non pas par les 
instruments législatifs, mais par une politique industrielle dans ce 
secteur. Les pouvoirs publics, par l’intermédiaire de la firme para- 
publique, TELMEX (Teléfonos de Mexico). ont promu le développement 
industriel et technologique dans cette branche industrielle. Ce 
développement a commencé au début des années soixante-dix, avec les 
programmes spécifiques de développement mis en oeuvre par les 
pouvoirs publics qui se sont traduits pour les filiales de tIrmes 
multinationales qui voulaient profiter du marché étatique des 
télécommunications, par l’obligation de réaliser une intégration 
nationale de leur production. Elles ont donc dû faire appel à des sous- 
traitants nationaux à qui elles doivent apporter un soutien 
technologique, si elles veulent garder une production compétitive sur le 
marché mondial. De méme. la volonté des pouvoirs publics de posséder 
un réseau de télécommunications performant a obligé les filiales 
acteurs, ‘IELMEX et les firmes nationales à mener des activités de 
recherche-développement au Mexique, entraînant les Niales actives 
dépendantes et les petites et moyennes entreprises à développer leur 
maîtrise technologique qui a pu se réaliser par des transferts de 
technologie. Enfin. la volonté des pouvoirs publics de développer les 
exportations manufacturières, par des incitations financières. a permis 
le développement des exportations des entreprises les plus 
dynamiques des télécommunications, surtout que c’est le secteur qui 
souffre le moins de l’ouverture commerciale. Ainsi, l’appareil productif 
en télécommunications est organisé autour de TELMEX (Teléfonos de 
México) avec des filiales acteurs (Teleindustria Ericsson. Indetel. 
Condumex), avec des filiales actives dépendantes (Mite1 de Mexico. 
I&n de Mexico.. .), avec de grandes firmes nationales (MEXEL...). et avec 
un nombre important de sous-traitants locaux qui reçoivent une 
assistance technique de la part des filiales acteurs, de ‘IELMEX et des 
grandes firmes nationales. L’appareil productif mexicain en 
télécommunications offre l’image d’un appareil articulé, endogène et 
qui participe activement au fonctionnement de sa branche système 
mondiale par son développement technologique et par son commerce 
international qui sont parallèlement des facteurs de développement au 
sein du système socio-économique. 
Parallèlement, des mesures facilitant la fluidité des connaissances 
scientifiques et technologiques entre les centres de recherche et 
l’industrie doivent être mises en place afIn de développer dans 
l’appareil productif une culture technologique. Si l’effort ponctuel des 
pouvoirs publics mexicains pour la création de SIMEX, SIDETEC et 
SINTEC est important, cet effort devra étre continu. D’autres mesures 
d’incitations aux développements technologiques, au développement 
de relations de coopération, afin de créer des synergies dans l’appareil 
productif, doivent étre mises en oeuvre pour l’intégration et 
I’articulation de5 &-mes. fondement du dynamisme de ees dernières. 
Le5 pouvoir-5 publics doivent Cri?er les conditions du dynamisme des 
firmes par une véritable politique industrielle. Les entrepreneurs 
(individus ou sociétés) sont les acteurs de ce dynamisme par vocation. 
Une pohtique industrielle permettra l’épanouis5ement de l’esprit 
d’entrepr&e soutenu par des mesures effectives permettant une réelle 
articulation de l’appareil productif : incitation5 financières. fiscales, 
d’infrastructures, aides diverses et multiples. Les firme5 béneficiant de 
ces mesures auront, alors, la possibilité de partkiper activement àr la 
vie de leur branche système mondiale ainai qu’à celui de leur 5ystème 
aocio-economique. C’est-&-dire que la politique industrielle doit obliger 
les &-mes de l’élestronfque a profiter le plu5 largement possible de tous 
le5 avantage5 (économiques, technologiques...) que peut leur procurer le 
systeme socio-eeonomique mexicain. par exemple en les obligeant à 
une intégration nationale de leur production qu’elles soient ou non 
filiales. La politique industrielle doit aua5i leur donner les moyens de 
p-wticiper au fonctionnement de leur branche syateme mondiale en 
facilitant. par exemple la fluidité des connaissances scientifiques et 
technologiques dans le système socio-économique. 
Une politique industrielle en faveur des firmes de l’électronique 
permettra l’émergence d’un pôle de développement en electronique 
n&x5saire à la poursuite du processus d’industrialisation. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE. 
L’électronique a un rôle d’entraînement à jouer au Mexique. Elle est 
une condition du développement industriel pour ce pays puisque les 
fhmes de cette branche industrielle peuvent par leur dynamisme aider à 
la formation d’un appareil productif artkulé et endogène. 
Les limites du processus d’industialisation au Mexique qui 
proviennent des problèmes structurels (désarticulation et non- 
cohérence) de l’appareil productif national, peuvent étre surmontées par 
les possibilités nouvelles de développement industriel et technolgique 
apportées par l’âge de l’électronique. Ces possibilités sont l’entrée 
effective dans la production de produits de l’électronique et 
principalement des produits de la mécatronique. et l’acquisition de la 
maîtrise de la technologie de pointe par la réalisation d’un système 
État-Recherche-Industrie. Pour saisir ces possibilités, il faut mettre en 
oeuvre une stratégie d’industrialisation à l’àge de l’électronique. Cette 
stratégie devra s’appuyer sur le dynamisme des &-mes de l’électronique. 
Cependant, la double dualité de la structure de l’industrie 
électronique au Mexique se traduit par une polarisation entre les 
grandes Rrmes nationales et les petites et moyennes entreprises et par 
une polarisation entre les firmes territoriales orientées vers le marché 
intérieur et les “maquiladoras”. Cette dualité limite par une non- 
intégration et une désarticulation, le dynamisme des firmes de 
l’électronique dans le système socio-économique. Il faut donc essayer de 
dépasser cette limite en intégrant et en articulant ces firmes. C’est-à- 
dire qu’il faut satisfaire deux conditions : l’intégration et l’articulation 
des firmes. Les pouvoirs publics ont tenté par un soutien institutionnel 
d’intégrer les firmes. Cependant, les instruments législatifs n’ont pas 
réellement atteint leur objectif. L’articulation est un phénomène plus 
spontané de la part des firmes grâce à deux facteurs principaux, la forme 
de filialisation des Niales acteurs et la technologie. Les pouvoirs publics 
peuvent promouvoir ces facteurs par la mise en oeuvre d’une politique 
industrielle et technologique qui devront s’inscrire dans la stratégie 
d’industrialisation à l’âge de l’électronique. L’enjeu de cette stratégie est 
de créer effectivement des conditions du dynamisme des firmes de 
l’électronique, afin qu’elles deviennent la charnière dynamique entre le 
système socio-économique et le système industriel mondial. 
Les résultats de notre recherche sur l’industrialisation au Mexique 
en électronique, nous permet en conclusion d’émettre plusieurs 
hypothèses sur la poursuite du processus d’industrialisation au Mexique 
dans cette branche industrielle : 
- L’appareil productif en télécommunications qui présente des 
caractéristiques propres d’articulation et d’intégration, peut effec- 
tivement par ses effets d’entraînement, organiser autour de lui un 
appareil de production nationale endogène et dynamique. 
- Le développement récent de l’informatique dans le pays, peut se 
poursuivre, avec le développement d’articulations entre les grandes 
firmes et les petites et moyennes entreprises, avec l’apparition de 
nouvelles filiales acteurs intégrées au développement socio- 
économique. entraînant le développement technologique des petites et 
moyennes entreprises. Ces développement5 auront un impact positif 
5ur l’ensemble des activités de production de biens et de services, 
puisque I’informatique penetre toutes ces activités. 
- Le développement des trois firmes de la mécatronique peut 
permettre l’expansion de ce secteur industriel qui procure à l’ensemble 
de l’appareil productif les équipements de production qui leur sont 
nécessaire5. Ce développement aura, alor5, de5 effets d’entraînement 
sur l’ensemble de l’appareil productif national. du fait que la 
mécatronique tend a redéfinir les processus de production de l’ensemble 
des activité5 industrielles. 
- Le développement de5 “maquiladoras” actives entraînant des liens 
phrs étroits entre ces entreprise5 et le 5ysteme soeio-économique, peut 
permettre P de nombreuses firmes locales de trouver un débouche vers 
le marche mondial et peuvent constituer un de5 canaux des transferts de 
technologie. 
Cependant, le secteur de5 composanta. pôle de l’industrie élec- 
tronique, composé au Mexique exclusivement de petites et moyennes 
entreprises souffre de l’ouverture commerciale indifférenciée sur l’éco- 
norme mondiale. Ce secteur se retrouve en difhculté, alors qu’il devrait 
Ctre en mesure de répondre, dans un futur proche, aux besoins des 
nouveaux développements de l’industrie eleetronique au Mexique. Pour 
cela, il doit assimiler, adapter, s’approprier les nouvelles technologies. 
Actuellement, le secteur des composants est principalement orienté 
vers la fabrication de composants passifs pour l’industrie des biens de 
consommation électronique. Pour qu’il puisse jouer son rôle de pôle de 
l’industrie électronique dans le pays, il faut qu’il devienne producteur de 
composants actifs. en répondant aux besoins des firmes de l’infor- 
matique, de la mécatronique, des télécommunications et des “maqui- 
ladoras”. Ces Arme5 peuvent promouvoir le développement du secteur 
des composants. En effet, leur demande est un facteur potentiel de 
dynamisation des firmes pruductriees de composants électroniques. 
Ideffet d’entraînement de la demande des firmes de l’électronique sur la 
production de composants ne sera effectif que si cette demande 
s’oriente vers les firmes à production locales et non vers les marchés 
extérieurs. Les pouvoirs publics doivent intervenir pour orienter 
effectivement cette demande vers la production nationale et pour 
soutenir le développement technologique des firmes des composants. 
ainsi que celui de l’ensemble de l’appareil productif national par 
l’organisation de la diffusion des connaissances scientifiques et 
technologiques dans le système socio-économique. La poursuite du 
développement industriel au Mexique demande la mi* en oeuvre d’une 
politique industrielle en faveur des firmes de l’électronique permettant à 
la stratégie d’industrialisation de s’appuyer sur le dynamisme de ces 
firmes. 
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Cette condition est nécessaire, mais non suffisante. L’élément 
déterminant sera la dynamique sociale comme soutien à la stratégie 
d‘industrialisation dans le système socio-économique. Un système 
socio-économique est un ensemble d’acteurs en interactions 
dynamiques possédant un projet commun l’amélioration du bien-être 
matériel du plus grand nombre. Cependant, au sein de chaque société, il 
existe un jeu complexe de pouvoirs entraînant la domination d’un groupe 
social sur les autres. Cette domination peut provoquer la non- 
réalisation du projet commun et la réalisation du projet particulier de 
l’élite sociale. Ce processus provoquera une réaction de défense des 
autres groupes sociaux pouvant aller jusqu’à une révolution sociale. 
C’est l’existence même d’une dynamique sociale. Cette dynamique 
sociale orientée en faveur du développement industriel, est nécessaire à 
la poursuite d’un processus d’industrialisation, elle seule peut le rendre 
endogène à la société. De ce fait le succès d’une stratégie d’indus- 
trialisation au Mexique mise à l’âge de l’électronique reste tributaire 
d’une dynamique sociale favorable au développement industriel et 
technologique ; développement qui ne peut être qu’un processus de long 
terme. En effet l’industrialisation mexicaine n’est pas une histoire qui 
débute, c’est une histoire à suivre. 
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ANNEXEI: 
LES TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE POUR L’INDUSTRIE 
&LECTRONIQUE ENREGISTRkS DANS LE REGISTRE NATIONAL 
DES T-RANWERTS DE TECHNO~IE, 1982-1986. 
1 : Activité de l’entreprise ticeptrice (cf annexe au tableau) 
2 : % de capitaux étrangers dans le capital de l’entreprise réceptrice 
3 : Nationalité du vendeur de technologie 
4 : % de participation du vendeur dans le capital de l’entreprise réceptrice 
5 : ‘!$pe de technologie transférée (cf annexe au tableau) 
6 : Modalités du tnmsfert de technologie (cf annexe au tableau) 
7 : DLII-& du transfert de technologie (ans] 
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ANNEXE6 DU TABLEAU : 
LES SECTEURS D’ACTlWTÉ 
1) : Fabrication, assemblage et réparation d’équipements et d’appareils de com- 
munications, transmi5sion et ecientifiques, inclus les équipements et appareil 
téléphoniques et télégraphiques. 
2) : Fabrication de parties et réparation pour les équipements de commu- 
nications. 
3) : Fabrication, assemblage et réparation d’équipements et appareils élec- 
troniques à utilisation medicale, inclus les pièces et parties. 
4) : Fabrication et assemblage de radios, téléviseur et reproducteurs de son. 
5) : Fabrication de disques et bandes magnétiques enregistrés ou non. 
6) : Fabrication de composant5 et réparations de radios, téléviseurs et repro- 
ducteurs de son 
CTEFtISTIQuEs DE LA TEICHNOLOC~ 
TECHNOLo(jIE CARACTÉRISTIQUES 
1) : Fmduits - information5 et connaissance5 techniques 
- licences, brevets et marques 
- a55ietance technique 
2) : Opérations - information5 et connaissances techniques 
- manuel de conception et d’opération5 
- expériences et savoir-faire 
- service5 d’ingénierie, con5truction 
- a5sistance technique en production, 
maintenance, contrôle de qualité 
3): Pmce5sus - ingénierie de base 
- ingénierie de détail 
- assistance technique 
- licence de processus 
- licences et brevets 
- expérience et savoir-fatre 
4) : Conception - techniques de conception 
- dessins de machines et d’équipements 
- information5 techniques sur la fabrication 
- informations techniques sur les machtnes et 
équipements 
- recommandations sur les machines outils et 
les Equipements de fabrication 
- contrôle de qualité 
- brevet5 
- assistance technique en formation 
5) : Administration - techniques de planificatton et de contrôle de 
la production 
- techniques de planification et contrôle des 
inventaire5 
- technique5 de planification des finance5 
- techniques de planification des marchés 
- techniques d’optimisation admtnistrative 
- techniques administratives de maintenance 
- techniques de développement organisationnel 
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Il est important de noter qu’un contrat n’inclut pas nécessairement tous les 
composants signalés pour chaque type de technologie. 
1) : Programmes d’assimilation technologique 
2) : Prognxnmes de mise en oeuvre 
3) : Programmes de développement technologique des fournisseurs 
4) : Programmes d’exportations 
5) : Programmes de substitution aux importations 
6) : Programmes d’assistance au développement technologique. 
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